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ESSAI POLITIQUE 

SUR 

* 

LE REVENU PUBLIC. 


SUITE 

DU LIVRE DEUXIÈME. 

DES DÉPENSES PUBLIQUES. 


SUITE DU CHAPITRE VIII. * 

‘ S n. 

DiPENSZS EXTRAORDINAIRES DE e’aMGLETERRE 

\ 

de 1783 à 1800. 


A PRÈS la guerre d’Amérique , la dette de l’An- 
gleterre était, eu capital, de . 347,855,2561. st. 
Environ 6,700,164,428 liv. 


Pendant let 
la dernièrcf 
annéeaduiS* 
«iècla. 


L’intérêt de cette dette était 


de 9,479,6721.51. 

Environ 2l8,o5o,l66 1. 

Cette guerre qui gréva l’Angleterre d’une 
dette immense , qui la dépouilla de la plus grande 
TOME II. 1 
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partie de ses vastes possessions dans le Nouveau- 
Monde, qui, en diminuant ses ressources, aug- 
menta le nombre et la force de ses efcnemis, 
paraissait devoir entraiâer sa ruine , ou du moins 
préparer sa décadence, lui laire perdre son in- 
fluence et sa considération en Europe, et la faire 
descendre du rang qu’elle occupait parmi les 
autres puissances 3 mais, au grand étonnement 
du monde entier , elle ne parut pas’ avoir souf- 
fert de ce grand échec; elle ne donna aucun signe 
de?' gêne ow d’ettibarras, et sa prospérité conserva 
tout son éclat et toute sa splendeur. 

Ce phénomène, sujet éternel des méditations 
de tous les politiques, a été attribué à diverses 
causes ; mais quand on les eumine de près on 
reconnaît qu’elles doivent toutes plus on moins 
immédiatement leur succès à l’attention particu- 
lière qui fut alors donnée à l’administration du 
revenu public, à la loyauté envers les créan- 
ciers de l’état , à la sagesse des mesures qui furent 
prises pour ifnodérer l’étendue de la dette pu- 
blique ét pour cônsofidef le crédit de la nation. 

La chambre des communes nomma OU comité 
qui lui fit en 1786 un rapport détaillé de Fétat 
des finances, c’est-à-dire, de la corrélation des 
besoins avec les ressources , et qui démontra à 
la nation et à l’Europe entière la possibilité et 
même b facilité de subvenir à tous les besoins 
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sans surcharge et sans oppression, pour les peu- 
ples (l). 

Le comité prévint la chambre que si le revenu 
éprouvait quelques diminutions sur certains ar- 
ticles, il s’améliorerait sur d’autres; que les amé- 
liorations seraient de beaucoup supérieures aux 
diminutions , et qu’en dernière analyse le re- 
venu présumé pourrait s’élèvera 15,379,182!. st. 
Environ 353 , 721, 186 liv. (2) 


(1) Voici le résultat de ce rapport: 

Revenus publics. 

Douanes . 4 , 520 , 83 o 1 . st. 

Accise » 5,282,341 

Timbre 1,157,549 

Casuel i, 36 o, 8 oo 

Land tax ( taxe territoriale ) .... 1,967,650 

Malt duty (taxe sur l’orge). .... 632 , 35 o 

Total . x 4 , 921,520!. st 


(^) 


Dépensés. 


Intérêts et frais de 
régie de la dette pu- 
blique 

Intérêts d’anticipa- 
tion 

Liste civile .... 
Pensions ..... . 


9,275,769 1. st 

258.000 

900.000 
64)900 


> 0 ) 497 . 7 % 
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Report 16,379,18a 1 . 

La dépense devait être de . . 14,478,181 1 . 

Rapprochée du revenu eUe 
laissait entrevoir un excédant de 901,001 

Einviron ao,7a3,oa3 liv. 

Quoique ce résultat fût satisfaisant et permit 
de croire que le revenu et la dépense se balan- 
ceraient sans obstacles, et surtout sans déficit, 
les communes ne se crurent pas suffisamment 
rassurées à cet égard , et leur 
vote excéda cet aperçu de. . . i,a67,434 1 . st. 

Ou 3 0,4 18,4 16. 

Elles firent plus , elles adoptèrent la proposi- 
tion du chancelier de l’échiquier ( M. Pitî ) d’em- 
ployer tous les ans un million sterl. à l’amortisse- 
ment de la dette publique en rachetant les par- 
ties les plus onéreuses , de verser ce million par 


Report , . . 

*o> 497 > 7 % 

Marine 

1,800,000 

Ârmée 

1,600,000 

Artillerie et ibrtifica- 


lions 

348,000 

Milice 

gi,ooo 

Articles divers . . . 

78,274 

Fonds appropriés. . 

66,1 38 

Total' 



Envirou 332,998,1 65 liv. 
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trimestre à la banque, d’y joindre le produit 
des sommes rachetées et les annuités qui s’étein- 
draient jusqu’à ce que ce fonds fut parvenu à 4 
millions st. 

Cette importance donnée tout à coup au sys- 

, „ . , . d'amorüs- 

terne a amortissement , dont on avait jusqu alors se^ent. 


méconou la nature et les nombreux avantages, 
mérite une attention particulière. 



CHAPITRE IX. 

Digression sur les Caisses d’ Amortissement. 


L’amortissement ne consiste pas, comme on Caiue 
l’a cru pendant long-temps en France, dans 
remboursement direct et immédiat de la dette 
publique , au taux de la création , mais simplement 
dans l’acquisition successive des portions de la * 

dette publique qui sont mises en vente, et dans 
l’emploi du produit de ces acquisitions à d’autres 
acquisitions , jusqu’à ce que l’état juge à pro- 
pos d’éteindre la dette acquise ou amortie. Sous 
ce rapport, l’amortissement n’a d’autre eSèt, par 
rapport à l’état, que de retir er sa dette de la cir- 
culation , et c’est peut-être, à cet effet , parfaite- 
ment analogue à i celui que > produisait autrefois 
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l’amortissement des biens de gens de main-morte, 
qu’il doit sa dénomination (i). 

Plusieurs différences distinguent le rembour- 
sement de l’amortissement , et ne permettent pas 
de les confondre ensemble. 

Le remboursement peut être fait à un créancier 
qiii ne le désire pas , et auquel il n’est pas avan- 
tageux , taudis qu’il laisse en souffrance le créan- 
cier qui* en a besoin, et qui se voit forcé de le 
chercher à tout prix. Le remboursement, en di- 
minuant la dette publique , ne produit donc pas 
un des effets nécessaires de toute diminution; il 


(i) En j 655, les états de Hollande réduisirent l’intérêii 
de la dette publique de 5 à 4 pour loo, ce qui produisit 
une économie de i4,ooo florins par an, laquelle somme 
fut empIo}<ée annuellement à acquitter le principal, et 
devait le rembourser en vingt-un ans. ( Anderson, tom. 3, 
P“g- 97- ) 

Le pape Innocent XI s’étant aperçu que l’énorme dette 
de 4o millions de couronnes romaines, 1 1 millions steri. , 
qui ne produisait que 4 pour loo, se vendait iia pour 
ioo, se procura une somme de 3 ou 4 millions de cou- 
ronnes , et publia que ceux qui ne voudraient pas con- 
sentir à'réduire leur intérêt à 3 pour loo recevraient leur 
remboursement. La réduction fut consentie par tous les 
créanciers , et il appliqua à un fonds d’amortissement le 
montant de cette réduction. L’efiêt fut tel que le principal 
s’éleva encore peu de temps après à H3. Ibid, pag. t83. 
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n’en empêche pas la dépréciation, puisqu’après 
qu’il est effectué les créanciers peuvent avoir be- 
soin de sé pi:ocurer leur remboursement, et sont 
forcés pour l’obtenir de faire les sacrifices qu’on 
leur demande. 

Et il ne serait pas exact de dire que le créan- 
cier remboursé , qui ne voulait pas son rembour- 
sement , traitera avec celui qui veut être rem- 
boursé, et qu’alors l’effet sera le mêmfe que si le 
remboursemeiit eût été fait directement au créan- 
cier qui ie désirait. 

Dans ces sortes de marché, l’acquéreur a un 
avantage évident sur le vendeur, parce que les 
besoins de l’un sont toujours plus grands que les 
désirs de l’autre ; rarement le vendeur trouve-t-il 
à vendre au pair. 

H est donc certain que le remboursement 
n’empêche pas la dépréciation de la dette pu- 
blique. 

L’amortissèment, au contraire, ne relire de la 
circulation que la portion de la dette publique 
dont le créancier veut et désire le l'embourse- 
meul ; il tienit toqjoiirs une certaine somme à la 
disposition de ceqx qui ont besoin de vendre; et 
quand celte sqmme est proportionnée à ces be- 
soins qui , comme ceux de toute autre nature , 
finissent 'par se régulariser, qiiand l’emploi de 
cette somme est fait à propos et* avec intelligence, 
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il émpêche la dépréciation de la dette publique ; 
il en maintient la valeur et déconcerte toutes les 
mesures, toutes les combinaisons qui pourraient 
porter atteinte au crédit public. 

Sous d’autres rapports , l’amortissement a en- 
core des avantages infinis sur le remboursement. 

Le remboursement éteint un revenu avec un 
capital ; un million de capital n’éteint par le rem- 
boursement de cinquante mille francs de rente; 
et ce remboursement, continué pendant trente- 
deux années, n’éteindrait que seize cent mille 
francs de rente. 

L’amortissement, au contraire, éteint un ca- 
pital par l’accumulation du revenu au capital, ce 
qui opère le placement du capital à intérêt com- 
posé : placement si avantageux qu’après un in- 
tervalle de 52 années, un placement annuel d’un 
million, avec l’accumulation annuelle du revenu, 
éteindrait 5 millions de rente (l). 

Et si le capital destiné chaque année à l’a- 
morlissement , se place au-dessus du pair comttxe 


(i) Un sou anglais (environ a »ou$ de France), placé 
à 5 pour I oo et à iblérêt compensé , depuis l’ère chré- 
tienne jusqu’en 1772, aurait produit plus d’or que n’én 
pourraient contenir i 5 o millions de glcdtes, tous de la 
grandeur de la terre. ( Observations de M. Price sur les 
rentes réversibles , Introd., not. B.) ^ , 
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cela est ordinaire, l’extinction de la dette est 
d’autant plus rapide que la baisse de la dette pu- 
blique est plus grande. 

Quelques esprits , peu familiarisés avec la na- 
ture des dettes publiques, égarés par des prin- 
cipes qui ne peuvent leur être appliqués , blâment 
avec amertume l’acquisition qu’un état fait de sa 
dette au-dessous du taux de sa création ; mais 
une seule observation suffit pour éclairer et dis- 
siper leur scrupule. 

Quand une dette publique est constituée à 
perpétuité, les créanciers n’ont droit'qu'au paie- ^ 
ment annuel de l’intérêt; si au lieu de l’intérêt 
ils veulent le capital , la valeur de ce capital ne 
peut être déterminée , comme celle de toutes les 
autres valeurs, que par la convenance des- ven- 
deurs et des acheteurs , par la rareté ou l’abon- 
dance, et par toutes les circonstances qui déter- 
minent le prix marchand. Loin de voir à regret 
l’état au nombre des acheteurs, il serait à désirer 
qu’il pût porter sa concurrence dans tous les 
marchés , parce qu’il est le seul de tous les ache- 
teurs, dont l’intérêt est d’élever le prix de la 
rente ; pai ce que ce haut prix est la marque la 
plus éclatante de la solidité du crédit public , 
dont l’existence et la prospérité l’intéressent essen- 
tiellement. ' 

Ainsi, l’amortissement tend, en dernière ana- 
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lysCf à «laintenir, à consolider le crédit public, 
à le garantir de toutes les atteintes ; que les be- 
soins particuliers des créanciers, les spéculations 
des agioteurs , les combinaisons des ennemis de 
l’état , pourraient lui porter ; et sous tous ces ' 
rapports, il peut être considéré comme une des 
plus heureuses découvertes qui aient été faites 
depuis l’existence du crédit public. 

Ses avantages furent ignorés et méconnus pen- 
dant long-temps. Le célèbre chancelier de l’échi- 
quier Walpole, qui en fut le fondateur en 1717, 
ne parait pas en avoir aperçu les véritables effets , 
et n’en tira jamais un "grand parti (1). Plusieurs 
fois il en détourna les fends, et les appliqua à des 
destinations moins utiles , et surtout moins pro- 
fitables, mais l’expérience n’avait point encore 
appris toutes les ressources du crédit public, et les 
hommes d’état, même les plus pénétrants, n’au- 
raient pas osé les prévoir , et eussent été acaisés 
d’imprudence et de témérité, s’ils se fussent trop 
abandonnés à la direction de leurs lumières et 
de leur conscience. 11 est des vérités et des dé- 
couvertes dans toutes les branches des connais- 


(1) Cp^sidératiop^ cçnceming the public fuuds, the 
public revenus and the annuel supplies By sir Robert 
"W alpole. 
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sances humaines, dont le temps seul peut consa- 
-crer la pratique et assurer le succès. 

Les successeurs de Walpcde ne furent ni plus 
éclairés, ni plus clairvoyants, et ne donnèrent 
pas plus d’importance <|ue lui aux fonds d’amor- 
ttissementj et il est us «que vraisemblable que 
l’administrateur, entraîné par le mouvement gé- 
néral des afiliires , et presque toujours obligé de 
sacrifier aux circonstances, les eût appliqué aux 
besoins les plus pressants et oonâdéré exclusive- 
ment comme une réserve pour les cas urgents et 
extraordinaires. 

Mais un de ces hotpmés qui consacrent leur 
vie à la méditation pour le bonheur de leur^ 
semblables, et dont les veilles toujours généreuses 
et si souvent utiles, sont si m^ récompenséjes', 
le docteur Price ^ appela dans divers écrits l’at- 
teiUion générale sur les grands avantages qu^on 
pouvait tirer du fonds d’amort^sement, et les 
démontra si clairement et ave>c tant de force \ 
que le chancelier de l’échiquier M. Pi|tt , encore 
jeune, 'et par conséquent exempt des pr^ùgés 
d’une routine orgueilleuse , s’empressa de niettre 
fl profit les lumières et les conseils du philosophe. 
. Pendant les six premières années qui s’écou- 
lèrent depuis l’extension du fonds d’amortisse- 
ment , du 5 janvier 1786 au 1“ janvier lygS, 
U lut racheté Jjo,242,ioo 1. st., ou a65j668,3oo 
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livres de capital , ce qui faisait année commune 
1,707,016 1 . st. , ou environ 4 o,ooo,ooo tour- 
nois^ ce qui est remarquable , c’est que les fonds 
d’amortissement , pendant cette époque, ne s’éle- 
vèrent pas beaucoup au-delà du million voté en 
1785 , de sorte que 6 millions en remboursèrent 
10 en six années, ou , ce qui est la même chose 
pour le montant de la dette , les retirèrent de la 
circulation. 

Ce succès donna à M. Pitt Hdée d’étendre le 
fonds d’amortissement , à mesure que la dette pu- 
blique prendrait de l’accroissement , de les faire 
marcher l’une et l’autre progressivement, et de 
prévenir par cette progression les dangers immi- 
nents d’une dette publique trop étendue. En con- 
séquence , il 6t augmenter le fonds d’amortissement 
de aoo,ooo 1. st. annuellement , qui formaient 
alors la moitié de l’excédant de la recette sur la 
dépense , et il fit ordonner qu’à chaque emprunt 
futur, on lèverait , en outre des taxes imposées 
pour en payer les intérêts , un surplus annuel 
égal à 1 pour cent du capital créé, spécialement 
affecté au rachat de ce capital. 

Ce nouveau fonds d’amortissement, préparé 
pour l’extinction de la nouvelle dette publique , 
qui allait être créé pour les besoins extraordi- 
naires de la guerre contre la révolution française, 
a été le levier puissant et terrible, à l’aide duquel 
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M. Pitt souleva et soutint le fardeau immense 
des emprunts contractés pendant son adminis- 
tration et depuis jusqu’en 1819, et dont on ne 
peut parcourir le tableau sans étonnement et 
sans effroi. 
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Tableau des Emprunts depuis 1798 jusqu'en i8oo. 
de leur amortissement et de l’état de la dette fondée au 5 janvier 1800 (1). 

Loagnef Fonds IntérÊts et frais 

Années. Argent emprunté. Capital reconno. annuités, d’amortissement. de paiement. Charge annnelle. 
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(1) Voyez le t-ibleau progressif de cette dette depuis le premier janvier 1800 jusqu’au premier 
janvier 1 8a t , à la üa du chapitre U. 
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Ainsi, les sommes, effectivement eropnintées 
pour les dépenses extraordinairesi de la guerre 
contre la liberté française depuis lygS , jusqu^en 
1820, pendant l’espace de viùgt-sept années s’éle- 
vèrentà i 44 , 66 i, 525 1 . st., ou à 3 , 333 , 8 i 5 ,o 65 L, 
ce qui fait, année commune , environ 476,269,290 
livres. 

L’intérêt de ces emprunts, déduction faitè de 
la portion amortie , et de celle qui entrait annuel- 
lement dans le fonds d’amortissement , était en 
1800 de 6,o52,588, ou 139,204,924 llv. , et 
coûtait par conséquent à l’élat à peu près 4 pour 
cent. 

Ce mouvement énorme de capitaux à un taux 
aussi bas, sans nuire au crédit public, à l’indus- 
trie et au commerce, sans épuiser les sources du 
travail et de la prospérité publique, ce phéno- 
mène qui donne une si haute idée de la science 
et de la puissance du crédit public, mérite une 
attention particulière , et nous impose le devoir 
de rechercher les causes qui l’ont produit. 

Digression sur le Crédit public. 

Quand un état Cmptiïntè èn temps de guerre, 
et qu’il assure le paiement de l’intérêt de ses em- 
prunts par un revenu spécial et Certain, le bon 
marché dés fonds pubhcs Ç(ui offre àu prêteur un 


Des 

emprants. 
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intérêt avantageux , l’espoir de voir à la paix aug- 
menter son capital de 3o à 4o pour cent , chance 
qui s’améliore chaque année et devient d’autant 
plus favoralîle que la guerre a duré plus long- 
temps, détermine tous les capitalistes à lui prêter 
leurs fonds. 

Mais ces motifs, tout séduisants qu’ils sont , 
n’ont d’influenco que sur les capitaux disponibles 
et sans destination particulière, et la quotité de 
ces capitaux n’est jamais bien considérable, même 
parmi les nations riches et opulentes. , 

Les autres capitaux consacrés aux besoins du 
travail, aux entreprises de l’industrie, aux spécu- 
lations du commerce, qui dans tous les pays 
forment la presque totalité du capital circulant , 
ne peuvent être détournés de leur destination 
par le bénéfice et les avantages des emprunts pu- 
blics , parce que ce genre d’emploi entraînerait 
la ruine des établissements auxquels ils sont af- 
fectés, et que la perte surpasserait de beaucoup 
le profit à espérer. 

Cet obstacle , tant qu’il subsiste , limite et res- 
serre dans un cercle extrêmement étroit l’étendue 
des empunts publics; ce n’est que lorsqu’il a dis- 
paru, lorsque les capitaux , avec affectation comme 
sans affectation , peuvent y prendre part sans que 
les travaux , les entreprises , et les spéculations 
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qu’ils alinienteiit, en souflienl, que les eiupruiits 
publics reçoivent, une grande extension. 

Mais cela n’arrive, et ne peut arriver, qu’aulant 
que les capitaux , placés dans les emprunts , peu- 
vent en sortir à volonté,' et retourner, sans une 
trop grande perte, à leur destination ordinaire ; 
qu’autant que le marché des emprunts publics 
a une grande activité, que beaucoup de capitaux 
y soutiennent le prix des ventes par leur concur- 
rence , et qu’il est aussi facile de vendre que d’a- 
cheter. 

Quand les fonds publics circulent avec la même 
facilité et la même sécurité que les autres valeurs, 
tous les capitaux , avec ou sans alFectation , se 
placent également dans les emprunts publics, au- 
cun ne reste oisif; leur emploi accroît sans aucun 
inconvénient la masse des emprunts , et la rapi- 
dité de leur circulation multiplie la grandeur et 
l’étendue du capital circulant. 

Combien donc se sont égarés les écrivains qui 
ont flétri du nom d’agiotage la circulation des 
effets publics, et l’ont considérée comme nuisible, 
ou tout au moins comme indifférente à la pros- 
périté publique. Cette circulation, comme celle 
'de toutes les valeurs, est utile par cela seulemént 
qu’elle facilite l’emploi des capitaux , et leur 
fournit le moyen île se porter partout où le be- 
soin les appelle ; elle ne mérite par conséquent , 
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SOUS aucun rapport , la flétrissure qu’on lui a 
imprimée. 

Il faut convenir cependant que cette circulation, 
abandonnée à elle-même, et à la seule impulsion 
de l’intérêt des acheteurs et des vendeurs, ne 
produirait pas tous les avantages dont elle est 
susceptible , et ne serait pas exempte d’inconvé- 
nients ‘graves. Le besoin des vendeurs l’emporte 
de beaucoup sur les spéculations des acheteurs j 
lés uns Sont plus pressés de vendre que les autres 
ne sont empressés d’acheter, et la dépréciation 
suivrait de près la nécessité de vendre. 

' Mais c’est ici qu’on aperçoit toute l’utilité du 
fonds d’amortissement , et qu’on est forcé de 
payer à sa création le tribut d^hominage èt de 
reconnaissance qui lui est dû. Sa présence seule 
rétablit l’équlUbre parmi les vendeurs et les ache- 
teurs , excite la concurrence , ranime la circula- 
tion , et lui rend toute son activité j alors leS fonds 
publics ne sont plus un capital mort, soustrait à 
la clrcitlation, et dont il ne reste qu’une vainc 
et stcrilè représentation dans l’intérêt qu’il pro- 
duit^ :alors ces fonds exercent le même office que 
s’ils n’avaient pas cessé d’exister , et leur coriso- 
lidTatlou ne nuit point à leur disponibilité, et à leur 
emploi dans toutes les branches du travail et dé 
l’industrie. ' 

11 arrive même, quaxid la circulation est facile 

. -Il 
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et n’éprouve ni gêne ni embarras, que le place- 
ment du capital circulant dans les emprunts pu- 
blics n’est qu’une avance temporaire et pour 
ainsi dire, momentanée , dont l’absence ne cause 
aucun dommage aux diverses branches de la con- 
sommation et de la reproduction. 

En efl'et nous avons vu qu’en Angleterre les 
emprunts annuels de 1793 à 1800 se sont élevés 
à 476 millions , et que le fonds d’amortissement 
et l’intérêt annuel payés exactement par semestre 
dépassaient 5 oo millions ; par conséquent , il est 
évident que l’échiijuier restituait annuellement 
à la circulation les capitaux qu’il en avait retirés 
par les emprunts , et le résultat de cette opération 
immense se réduisait en dernière analyse à de 
simples avances jusqu’au recouvrement du revenu 
public ; recouvrement d’autant plus assuré qu’il 
était moins pressé; d’autant moins onéreux au 
contribuable , et d’autant plus productif pour 
l’état qu’il se faisait dans le temps convenable., 
et ne touchait point aux capitaux consacrés aux 
travaux de la reproduction et de la richesse gé^ 
nérale. 

Ainsi se développent les causes ,de l’étonnant 
phénomène des emprunts de l’Angleterre pendant 
h» dernière guerre, qui , malgré leur immensité, 
n’ont jamais élevé le taux de l’intérêt au-delà du 
taux ordinaire dans les autres pays et chez les 
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autres peuples , qui n’ont mis aucune entrave aux 
progrès de son agriculture , de son industrie, de 
son commerce , et qui semblent au contraire avoir 
accéléré sa marche vers la richesse et la prospérité 
générales. 

Ainsi se découvrent la marche et les progrès 
de la science de l’administration du revenu public 
en Angleterre pendant le dix-huitième siècle ; 
science encore si négligée chez les autres peuples 
qu’on dirait qu’elle leur est entièrement incon- 
nue, ou qu’elle n’est d’aucune utilité. Ses succès 
tuanifestent cependant toute son importance ,\ et 
l’utilité des moyens qu’elle emploie devrait en 
rendre Fétiide et la pratique familières à tous les 
gouvci'nements. 

Assurer par un revenu spécial et Certain le 
paiement de l’intérêt des emprunts , réduire cet 
intérêt par l’offre du remboursement du capital 
toutes les fois que l’abondance des capitaux pro- 
met un emprunt pins favorable , tenir en réserve 
un fonds toujours prêt à retirer de la circulation 
la quotité de la dette publique , dont les besoins 
du travail, de l’industrie et du commerce né- 
’cessitent l’aliénation, et proportionner te fonds 
à l’étendue de la dette publique , tels sont les di- 
vers éléments dont se compose la théorie mo^ 
derne du crédit public, qui a élevé si haut la 
paissance de l’Angleterre , qui l’a mise ' en' état 
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d’armer et de soudoyer l’Europe entière contre la 
révolution française, et qui lui assure de grands 
avantages sur tous les autres peuples , jusqu’à ce 
que cette théorie ait obtenu la même importance 
et la même stabilité partout , et soit devenue en 
quelque sorte le patrimoine Je toutes les nations. 

Il est vrai que les combinaisons dont se com- 
pose cette théorie savante , pour la plupart l’ou- 
vrage du temps, de l’expérience, du génie do 
quelques écrivains politiques et des lumières de 
plusieurs ministres justement célèbres ne peuvent 
pas être mises également en pratique chez tous 
les peuples avec le même succès qu’en Angleterre. 
La nature de leur couslituliou politique en rend 
l’usage impossilde aux uns, oppose aux autres 
certaines difficultés , et semble leur refuser les 
mêmes avantages que le peuple anglais trouve à 
cet égard dans sa constitution. 

Cette constitution a le mérite particulier de 
foire de la loi de l’état la volonté nationale , et 
de fo^re sanctionner par la loi la volonté de la 
nation. Là chacun veut ce que l’état a résolu, et 
l’état ordonne toujours ce que tous veulent. Cette 
réaction de l’état sur les individus et des indivi- 
dus sur l’état , aSermit , stabilise et rend pour 
ainsi dire inébranlables tous les actes de la puis- 
sance publique. 

Dans un tel ordre Je choses, la loi oblige l’é- 
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tat comme les indivithis , i<-s gouvernants comme 
les gouvernés, le gouvernement comme la nation. 
Nulle volonté ne peut prévaloir sur elle: aucune 
autorité ne peut arrêter , éluder ou modifier ses 
dispositions, et sa toute-puissance est la sûre ga- 
rantie de tout ce qu’elle ordonne. Ses dispositions 
sont oWi^toires pour chacun et pour tous , et 
les obligations qu’elle impose sont nécessairement 
et Infailliblement exécutées. * 

Le caractère de fidélité et de loyauté qui dis- 
tingue essentiellement la constitution de l’Angle- 
terre convient parfaitement , et s’adapte particu- 
lièrement à la nature du crédit public, qui ne 
se forme , ne s’étend et ne prospère que par la 
seule persuasion que les engagements contractés 
sous ses auspices seront fidèlement remplis et 
exécutés 5 que non-seulement aucun pouvoir n’y 
portera atteinte, mais que tous concourront au 
contraire à leur ‘execution. 

< 

Ce rapport , cette liaison , cet enchaînement de 
l’intérêt public et piivé , de la volonté particu- 
lière et générale, de l’opinion et des lois , ex- 
pliquent parfaitement pourquoi le crédit public a 
si bien prospéré sous la constitution anglaise, *et 
pourquoi cette constitution s’est si bien affermie 
sur les bases dii crédit public. 

Partout où ce rapport et cette liaison n’existent 
pas, et ils ne peuvent pas exister dans les pays 
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où les pouvoirs publics sont absolus, peinent dé- 
truire le lendemain ce qu’ils ont fait la veille^ par- 
tout où; le^^ payions, les intérêts et les conve- 
nances de ia puissance publique peuvent changer , 
altérer ét renverser l’ordre social, politique et 
commercial ; partout oii , sous prétexte du salut 
public ou de la nécessité, les engagements publics 
peuvent être anéantis , suspendus ou dénaturés. 
.^11 est donc évident que le crédit public se pro- 
portionne dans tous les pays et chez t(ms les 
.peuples à la nature de la constitution p<^|^ua, 
à la stabilité de la législation , au caractère du 
gouvernement, à la moralité des gouvernants,, à 
l’influence de Fopinion sur les résolutions géné- 
rales et les affaires publiques , et il faut convenir 
que sur tous ces points l’Angleterre a eu jusqu’à 
présent un avantage éminent sur tous les peuples. 

Mais le crédit public est-il en effet aussi utile 
aux états policés que son influence sur les évé- 
nements politique du dix -huitième siècle donne 
lieu de le croire et paraît devoir le persuader? 

Les écrivains célèbres qui l’ont vu naître, qui 
ont été les témoins de la rapidité de ses progrès, 
et qui ont cherché à prévoir ses avantages et ses 
inconvénients ne l’ont signalé que sous des rap- 
ports calamiteux , et l’ont frappé de prédictions 
sinistres. 

Ils li’ont vu en Ini cj^n’iin nioven de faire passer 

, > il I ■) Si":. . 


Dkjiîi/ed by GoogL 



iMii pof.mijrE. 


a4 

une partie corisitléralile du revenu national des 
mains de la classe industrieuse du peuple dans 
celle de la classe oisive des rentiers, et de nour- 
rir le paresseux aux dépens de l’homme laborieux; 
de rendre un peujile tributaire des autres peuples, 
et de détruire, par la baisse du change, scs rap- 
ports commerciaux avec eux; de mettre un sé- 
questre sur le revenu des générations futures , et 
de charger une postérité iimoceiitc des fautes et 
des extravagances de leurs pères; ils l’ont accuse 
de faire pcmcher la balance du pouvoir en faveur 
dés gouvernements, soit en créant autour d’eux 
une classe qui leur est entièrement dévouée, soit 
en mettant à leur disposition un revenu immense, 
soit en augmentant le nombre des emplois à leur 
nomination : enfin , lis lui ont imputé de provo- 
quer la guerre, de la prolonger et de la rendre 
beaucoup plus désastreuse pour l’humanité. 

Mais il faut T avouer , l’expérience n’a point 
vérifié ces terribles prédictions; et comme il 
arrive assez souvent en politique , rien de ce 
qu’on avait prédit n’est arrivé; les calamités tant 
présagées n’ont causé qu’un valu effroi, et la for- 
tune a mieux servi les jK'uples que La raison, les 
lumièies et la sagesse des plus grands hommes. 
■Les classes laborieuses n’ont point été appauvries 
par la classe oisive des rentiers ; les intérêts payés 
aux étrangers n’ont point eu d’effet fâcheux sur 
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le change i\i siîr les lelalions commerciales des 
peuples ; les guerres ont été moins fréquentes , 
moins longues, et surtout beaucoup moins dé- 
sastreuses. En un mot , de toutes les accusations 
accumulées contre le crédit public il ne reste 
maintenant que le nombre , l’importance et la 
juste célébrité de ses accusateurs. 

Ce n’est pas que je pense, avec d’autres écri- 
vains , que les emprunts publics sont une nouvelle 
source de richesses , une nouvelle valeur qui a 
toutes les facultés , toute la puissance des autres 
valeurs, et qu’un titre qui atteste une consomma- 
tion en très-grande partie stérile équivaut à des 
productions existantes , dont la consommation 
multiplie la quantité par la reproduction. 

Sur cette matière, comme dans presque toutes, 
la vérité n’est point dans les extrêmes , mais dans 
un terme moyen. Toutes les fois qu’un revenu, 
public s’élève à côté de l’emprunt pour en ac- 
quitter l’intérêt et en éteindre progressivement 
le capital , l’état après cette extinction est plus 
riche de tout le revenu créés pour l’éteindre. 

On dit à la vérité que ce nouveau revenu 
public est pris sur le revenu particulier, et qu’il 
n’augmente ni ne diminue la richesse générale ; 
mais cette observation est-elle aussi exacte qu’elle * 
le paraît au premier aspect? L’impôt qui détache 
du revenu particulier la portion destinée, au paie- 
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ment de l’intérêt de l’emprunt dîminue-t-il tou- 
iours rigoureusement le revenu particulier de 
toute sa quotité? N’est-il pas vraisemblable au 
contraire que la grande masse des contribuables 
fait de nouveaux eflTorts pour réparer par une 
plus grande application au travail , par une éco- 
nomie plus sévère, la brèche que la contribution 
a feite à son revenu , et que cette augmentation 
du travail et ce retranchement sur la dépense la 
rendent en très-peu de temps aussi riche qu’au- 
paravant. Cette conjecture se tourne en certitude 
lorsqu’on parcourt l’histoire de la Hollande et de 
l’Angleterre. La prospérité de ces deux peuples 
semble s’être développée précisément à mesure de 
la progression des emprunts publics.il semble que 
plus l’accroissement du revenu public réduisait 
le revenu particulier , plus l’industrie individuelle 
développait d’énergie et d’activité , plus l’écono- 
mie générale , principe de toutes les richesses , 
accumulait de ressources et multipliait les facul- 
tés privées et publiques. 

Cette propriété des emprunts publics n’agit 
pas seulement sur les classes laborieuses et in- 
dustrieuses , elle opère peut - être encore avec 
plus de succès sur les classes oisives , sur celles qui 
vivent du produit annuel de leurs capitaux. La 
perspective attrayante de l’àcciimulation annuelle 
de là 'portion de revemi qu’elles n’ont -j)as con- 
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sommée , les excite à augmenter chaque année 
cette réserve , leur inspire insensiblement le goût 
de l’économie , les éloigne de la dissipation , du 
faste et du luxe si funestes à la richesse générale, 
au bonheur des peuples , et développe en eux 
la passion des richesses si favorable aux progrès 
de la civilisation , et à l’amélioration de l’espèce 
humaine quand elle ne peut se satisfaire que par 
la prospérité de l’industrie et du commerce. 

Enfin les emprunts publics , en rendant les 
peuples plus laborieux et plus économes, leur 
offrent les moyens plus puissants d’utiliser et de 
féconder leurs économies. Les ouvriers , les sala- 
riés , tous ceux qui n’ont qu’un revenu, que le 
temps, les accidents, et les événements de la vie, 
peuvent diminuer ou détruire, peuvent par l’éco- 
nomie d’une faible partie de leur revenu annuel, 
et par son placement à intérêt composé, non- 
seulement le prolonger pendant toute leur vie, 
mais encore i’augmenter pour se garantir des be- 
soins de la %eillesse , et pour en soulager les 
infirmités : ressources salutaires et fécondes , in- 
' connues dans les pays où le crédit public n’existe 
point, ou dont l’existence n’est pas suffisamment 
assurée. 

Ainsi, la raison concourt avec l’expérience pour 
démontrer les nombreux avantages, et l’utilité 
inappréciable du crédit public. 
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L’admission des capila us. étrangers dans les em- 
prunts publics, loin d’ètre onéreuse aus peuples , 
leur est au contraire très-avantageuse. Ces capi- 
taux font baisser le taux de l’intérêt , ou du moins 
l’empêchent de s’élever, conservent aux capitaux 
du pays leur emploi ordinaire, et concourent par 
conséquent au soutien du travail de l’industrie et 
du commerce. L’intérêt qu’ils imposent sur la na- 
tion qui les a reçus n’est point une charge pour elle, 
ce n’est que la restitution des bénéfices qu’elle a 
retirés de ces capitaux, et cette restitution n’est 
même jamais intégi'ale, les capitaux produisent 
toujours à la nation comme à l’individu qui les 
emploie , un bénéfice supérieur à l’intérêt qu’il en 
faut payer. 

Supposer que ces capitaux , dissipés par l’état , 
ne laissent après eux aucun produit , pour en payer 
l’intérêt, c’est méconnaître la nature et la j5ro- 
priété des emprunts. Quand il serait vrai que les 
capitaux placés par l’étranger dans les emprunts 
‘ nationaux sont dissipés en totalité qui est au 
moins douteux, n’ont-ils pas empêché la dissipa- 
tion des capitaux du pays , et n’out-ils pas concouru 
à la formation des produits que ces capitaux ont 
fait naître? La part distraite de ces produits, pour 
acquitter l’intérêt qui leur est dû , n’est donc que 
la juste rétribution du service qu’ils ont rendu , 
ou ce qui est la même chose, cette portion des 
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produits généraux ijui leur est attribuée n’est 
qu’une partie de ceux qu’ils ont concouru à 
former. 

Le placement des capitaux étrangers , dans les 
emprunts publics , est donc , sous quelque rapport 
qu’on le considère , avantageux çn soi , et ne peut 
jamais être nuisilile , ni par conséquent porter at- 
teinte au système du crédit public. 

L’intérêt des générations futures n’est pas non 
plus compromis par ce système. Si l’héritage 
(ju’elles sont appelées à recueillir est grevé de 
charges énormes , cet héritage est proportionné à 
l’étendue de ces charges, et l’accroissement du re- 
venu, qui résulte nécessairement du système du 
crédit public, fait plus que balancer les intérêts 
qui le grèvent. Le^tableau des progrès du revenu 
générai de l’Angleterre , et de l’intérêt de scs em- 
prunts pendant le dix-huitième siècle , en l'ournit 
une preuve irrécusable, et ne laisse aucun doute 
sur ce point important. 

Si l’on porte même plus loin son attention , si 
l’on consulte l’histoiré des temps antérieurs à la 
création du crédit public , on se convainc que les 
moyens employés jusqu’alors pour subvenir aux 
dépenses extraordinaires, étaient moins favorables 
à la richesse générale , et que la rapidité des pro- 
grès qu’elle a &its dans le dix-huitième siècle , est 
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due particulièrement a la supériorité du crédit pu- 
blic sur tous les modes qui l’avaient précédé. 

Jusqu’à cette époque mémorable, on n’avait 
connu et pratiqué d’autres moyens de faire face 
aux besoins extraordinaires, que la formation d’un 
trésor par des épargnes annuelles sur le revenu 
public, et la levée d’impôts extraordinaires pro- 
portionnés à l’étendue des besoins; et ces deux 
modes avaient été également funestes aux richesses 
générales et au bonheur des peuples. 

La formation d’un trésor public nécessitait tou-^ 
jours l’augmentation du revenu pubUc , faisait im- 
poser sur les peuples tous les tributs qu’ils pouvaient 
payer , leur ôtait tous les moyens d’accumulation, 
empêchait la formation des capitaux particuliers, 
et par conséquent opposait un obstacle insurmon- 
table à l’amélioration de l’agriculture , aux progrès 
du commerce , de l’industrie et des arts. 

Les impôts extraordinaires , épuisant tous lei 
ca[)ltaux sans aucun égard à leur destination et à 
leur emploi , paralysaient toutes les ■facnltés'’pr’o- 
ductives , et laissaient les hommes sans travail, 
J’industrie sans activité, et le commerce sans res^ 
sources. L’insuffisance de leurs produits, obligeait 
de recourir aux mesures les plus désastreuses. La 
guerre se faisait alors par dévastation : les hommes 
et les choses étaient sacrifiés à son génie destruc- 
teur ; et pour comble de maux , la paix ne réparait 
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que lentement ses désastres , parce que la dissipa- 
tion des capitaux avait plongé les peuples dans la 
langueur et l’inertie. 

.. . Aucun de ces, deux modes ne peut donc être 
mis en parallèle avec celui que le système du ci’é- 
dit public a introduit, dans lequel tous les capitaux 
nécessaires aux travaux productifs sont soigneu- 
sement respectés, tous les agents de la production 
laissés à leurs utiles travaux^ tous les produits 
sagement et utilement employés, qui donne le 
mouvement à tous les captaux oisifs, une impul- 
sioni rapide à la circulation de toutes les valetTrs , 
et, une direction générale à toutes le^ passions so- 
ciales vers l’économie privée, cette réparatrice de 
toutes .les dissipations publiques, et l’inépuisable 
fonds de, tous les besoins extraordinaires. •> 

Que le crédit public transmette aux générations 
futures un héritage beaucoup plus riche que celui 
qu’elles auraient recueilli par l’adoption de tout 
autre mode , de subvenir aux dépenses générales, 
cela me paraît évident et ne peut plus être' dé^ 
sormais, révoqué en doute. 

Mais de quel prix seraient pour < elles les ri- 
cb^ses, si elles devaient les priver de la liberté, 
les asservir aux caprices d’un maître, et les. rendre 
le vil jouet de ses passions, de ses vices, ou même 
de ses erreurs? Est-il donc vrai que le système 
du crédit public fiât pencher la bal^ce des pou- 
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voirs en faveur des gouvernements , et qu’il con- 
duit à l’asservissement des peuples? 

Ah! si tels étaient ou devaient être ses funestes 
résultats , je me hâterais de déchirer les pages que 
je viens de tracer ; je rétracterais l’hommagë que 
j’ai rendu à son utilité, et je repousserais avec 
horreur un bienfait aussi injurieux à l’humanité. ' 

Mais , grâces en soient rendues à l’éternelle Pro- 
vidence qui veille sur la destinée des malheureux 
mortels : la richesse , l’aisance et le bonheur des 
peuples ne marchent point à la suite de l’escla- 
vage et ne s’allient point avec lui. La main de fer 
du despotisq?e n’est pi opre qu’à détruire , son 
souffle impur em})oisonne toutes les sources de 
la richesse, et l’effroi qui l’accompagne en para- 
lyse la circulation et l’emploi. La liberté est né- 
cessaire à la richesse, et la richesse fonde la liberté. 
Le crédit public , cet instrument de la richesse , 
loin d’être contraire à la liberté, en est le plus 
ferme appui, et parait destiné à en devenir la base 
inébranlable. . 

Depuis que les emprunts publics fournissent 
presque exclusivement aux dépenses de la guerre , 
et peuvent seuls y pourvoir avec succès, la puis- 
sance des gouvernements dans leurs relations ex- 
térieures, ne se mesure plus, comme dans l’anti- 
quité, par l’étendue de leur domination, le nombre 
de leurs sujets , la force et la discipline de leiirs 
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armées, mais par les progrès de l’agriculture, du 
commerce , de l’industrie et des arts, par là masse 
des richesses individuelles, par l’étendue, la fécon- 
dité et la grandeur du ci édit public. Le plus puis- 
sant est celui qui peut emprunter davantage , au 
taux le plus bas et le plus long-temps. Tant que 
l’argent sera le nerf de la guerre , le gouver- 
nement du peuple le plüs riche, qui jouit du plus 
grand crédit, trouvera partout des forces prêtes à 
le servir, des alhés disposés à le seconder, des 
partisans intéressés à son triomphe, et sera assuré 
de don)iner, d’asservir le peuple sans richesses , 
'ou de renverser et d’anéantir les gouvernements 
sans crédit. Telle est la destinée que le système 
commercial , qui maintenant gouverne le monde, 
paraît réserver à l’espèce humaine. 

Mais cette domination n’a rien d’effrayant pour 
la liberté générale ; elle s’énerve par ses triomphes, 
' et ses revers la laissent sans ressource. Dès que 
le crédit est épuisé, le triomphateur le plus heu- 
reux est obhgé de mettre un terme à sa gloire , 
de faire cesser la guerre , et de signer la paix à 
tout prix. 

D’ailleurs , les dépenses de la guerre sont si 
excessives , depuis qu’elles sont soldées par le 
crédit des peuples riches et opulents, que la guerre 
est pour ainsi dire prohibée aux petits états. Ses 
désastres et ses calamités sont réservées exclusi- 

TOMJ2 II. 5 


Digitized by Google 



essap pqutmjub. ^ 

vemejat grandes puissances qui jpuisseiit d’un 
^rand revenu et d’un ^rand crédit. 

Çes puissances mêmes ne serontbientût plus assez 
riches pour se livrer pendant long-temps à leurs 
foreurs meurtrières. Déjà les instruments morce- 
paires de leurs passions aveugles calcalent leur 
valeur ; et le qwe l’industrie leur a appris à 
ipiettre à leurs services ^ est tellement hors de 
jiroportion avec les facultés des états les plus opu- 
Içirjts , qu’il est m^l^^tcnant évident que la guerre 
-ne p.etd plus se faire par des armées levées et 
recrutées à prix d’argent. La France et l’Angle- 
tçrre sont forcées d’y renoncer, et les autres peu- 
ples industrieux et commerçants ne pourrpnt que 
'les imiter. 

Le crédit puh.lic , vu sous ses véritables rap- 
ports, n’a donc aucun des inconvénients fàclieux 
qu’on lui a attribués, et ne mérite point les rpr- 
proches qui lui ont été adressés. Né sous les aus- 
pices de la liberté , fécondé par spn heureufp 
influence, il lui prodigue ses inépuisaJdes trésors, 
fleurit et prospère sous sa puissance tutélairg. 
Vainement les gouvernements al)solus s’effbrcçnitr 
ils de l’attirer auprès d’eux par l’appareil de leur 
fastueuse protection, et de le faire servir à leurs 
projets ambitieux et dominateurs^ tonte séduction 
est impossible ou éphémère. Le crédit ne peujt 
exister que dans Iqs pays ou il trouve une entière 
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sécurité; et quelle sécurité pourraieut lui offrir 
Jes gouvernements ajj^solus ? Privés du .crédit, ces 
gouvernements seront toujours faildes et chance- 
lants, et ne pourront jamais trouver d’assiette et 
de fondement durable, qu’en imitant l’exemple et 
eu se conformant aux méthodes des peuples li- 
bres ; qu’en se limitant eux-mèmes , et en renon- 
çant à un pouvoir qui, en faisant tout trembler, 
les laisse sans appui et sans ressource. La richesse 
est maintenant l’àme du monde politique. Mal- 
heur aux gouvernements qui s’éloignent de ce 
centre de gravitation , qui placent la puissance hors 
delà richesse, ët la richesse hors de la liberté! 
Une fatale expérience éclairera trop taini leur er- 
reur et leur ruine. 


CHAPITRE X. 

Résultats des dépenses extraordinaires de la 
France et de l’ A ngleterre. 

Maintenant que le crédit public me semble 
pleinement vengé des soupçons qu’il avait inspirés 
aux amis de l’humanité et de la liberté; mainte- 
nant que les avantages que l’une et l’autre en ont 
retirés sont connus, et qu’on peut présager, sans 
se faire une trop grande illusion, ceux qu’elles 
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peuvent s’en promettre encore : si l’on reporte 
sa pensée sur les moyens eipployés en France et 
en Angleterre depuis le milieu du quinzième jus- 
'qu’au dix-neuvième siècle pour subvenir aux dé- 
penses •'extraordinaires , on reconnaît sans peine 
que ceux de l’Angleterre furent dans tous les 
temps moins désastreux , plus sages et plus for- 
tunés que ceux de la France. 

Da ns les deux premiers siècles, où elles s’éga- 
rèrent également, et abusèrent Indilféremment de 
toute espèce de ressources , l’Angleterre en fit 
toujours supporter le poids à l’universalité des 
individus ou aux classes les plus riches, ce qui 
le rendait moins funeste et moins accablant , tan- 
dis que la France le fit toujours peser exclusive- 
ment sur les classes les plus pauvres et les plus 
misérables , et les ruina successivement les unes 
après les autres. 

Mais c’est surtout depuis le dix-septième siècle, 
lorsque l’une et l’autre euient recours simultané- 
ment, ou par Imitation, aux ressources alors in- 
connues du crédit public, lorsque Colbert ouvrit 
la caisse des emprunts, et que l’échiquier émit 
ses billets, que l’Angleterre fit d’immenses pro- 
grès dans la science de l’administration du revenu 
public , du mouvement , de la circulation , de 
l’emploi des richesses, et laissa la France bien 
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loin dans celte carrière utile et importante à la 
gloire et à la prospérité des peuples. 

Avec une population qui formait au plus le 
tiers de celle de la France, avec un territoire de 
moitié moins étendu, moins fertile, moins varié 
en productions , avec une industrie à peine nais- 
sante et un commerce encore dans l’enfance, elle 
est parvenue dans l’espace d’un siècle à doubler 
sa population, à porter son agriculture, son in- 
dustrie et son commerce au plus haut degré de 
grandeur et de richesse, à étendre sa domination 
sur tous les points du globe , à tenir le premier 
rang parmi les jiuissances du monde. 

Tandis que dans la même pénode les progrès, 
du peuple français dans la carrière des richesses et 
de la puissance ont été lents et tardifs malgré sa 
population nombreuse , active , industrieuse-, 
éclairée et célèbre dans les sciences cl les arts;’ 
malgré la vaste étemine de son territoire nche et 
n , fécond en toutes sortes de productions, et destiné 
.par la nature à être l’entrepôt du commerce du 
monde entier ; malgré la réunion de tous les 
avantages qui devaient lui assurer la préémi- 
nence et la supériorité absolues sur tous les autres 
peuples. 

Cette différence de succès avec des moyens, si 
inégaux, cette prépondérance de l’Angleterre et 
cette lenteur de la France à mettre à profit ses 
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avantagcss sont Jus unlqucnieiil et exclusivement 
à la nature de leur gouvernement , à la conduite 
de leur administration publique. 

L’Angleterre a dû son éclatante prospérité aux 
heureuses combinaisons de sa constitution poli- 
tique qui limite tons les pouvoirs, et assure à 
chaque indivitlu le libre exercice de scs droits et 
de ses facultés ; à sa fidélité inaltérable envers ses 
créanciers, d’oii est résulté son crédit public et 
particulier; aux immenses ressources de ce cré- 
dit dont on ne connaît pas encore l’étendue , et 
qu’on serait tenté de croire illimité en considé- 
rant l’immensité de sa dette et les secours qu’il 
lui a fournis dans la guerre la pins ruineuse 
dont les annales du monde nous aient conservé 
le souvenir, et surtout en considérant que sa 
dette consolidée et sa [dette flottante n’ont ra- 
lenti ni son industrie ni son commerce , et n’ont 
porté aucune atteinte à sa puissance intérieure et 
extérieure. 

La langueur de la France pendant la rapidité 
des progrès de sa rivale doit être attribuée aux 
oscillations de sa constitution politique toujours 
ibeertaine et toujours arbitraire, au vice de ses 
institutiofs sociales, qui n’étaient plus en harmo- 
nie avec ses lumières et sa raison, à l’inconce- 
vable ignorance de son administration publique, 
quv arrêta toujours l’élan de ses facultés, donna 
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le clïange à Ses incliiiatioas on les bornant eiSeKi- 
siveriienl aux arts agréalileS ; elle e:st due àurlduC 
au manque de foi périodique et pour ainsi dire 
usuel de son gouvernement envers ses créanciers, 
qui le priva de tous les bienfaits du crédit public, 
affecta le crédit particulier) et lui ferma la roule _ 
des richesses et de la splendeur. 

Ce rapprochement des faits ét des résultats par- 
ticuliers aux deux nations les plus éclairées et leS 
plus puissantes du monde sur une des branches les 
plus importantes de la Science du revenu public , 
me semble ne rien laisser à désirer sur l’utilité 
et l’importance de cette science, et doit excuser 
mes efforts pour persuader aux gouvernements 
et aux peuples , qVi’dle mérite lem- attention par- 
ticulière , et qoe de ses progrès dépendent leof 
bonhenr et leur gloire. 


CHAPITRE XI. 

Des dépenses publiques ordinaires en Prance et 
en Angleterre, au dix-neuvième siècle. 

RÉFLEXION PRÉLIMINAIRE. 

4 

Les dépendes ordinaires, aii^i appélées parcë Leidtpen- 
qn’elies ombrassent j exclusiveiaent tout ce que „e^‘soot 

ptâ fixe». 
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coûte l’administration d’nn clat en temps de paix,' 
dans sa situation naturelle , et dans sa marche 
accoutumée, ne sont pas cependant fixes et posi- 
tives, qtioiqn’elles soient coordonnées et relatives 
à des besoins certains et usuels ; elles varient , 
jusqu’à un certain point, d’année en année, dans 
leur qtiolilé et dans leur objet, et ce serait s’é- 
garer volontairement qiie de chercher à en assi- 
gner l’état au vrai. 

Il serait tout aussi illusoire d’essayer de préciser 
leur quotité et leur étendue, par la fixation d’une 
année commune prise sur un certain nombre 
d’années. Celte recherche ne pourrait être d’au- 
cune utilité, et serait nécessairement fautive : il 
s’agit moins ici de calculer exactement , ou même 
par ,epproximation , les dépenses ordinaires de la 
France et de l’Angleterre, que de s’en former 
une idée générale, de les comparer entr’ elles, et 
de chercher , dans ce rapprochement , les résul- 
tats qui peuvent intéresser, la science du revenu 
public. 

Les dépenses ordinaires, considérées dans leur 
destination , se divisent en dépenses générales et 
en tlépenses locales. 

Les premières sont consacrées . aux besoins de 
la nation, de l’universalité des individus, de l’être 
collectif qu’on appelle corps social on politique. 

Les secondes sont destinées aux besoins de 
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chacune des divisions du j^rand corps social , des 
individus réunis sur certains points du territoire, 
des aggrégations que des besoins communs , ou 
des jouissances particulières, rassemblent dans les 
cités, dans les villes, dans les communes. 

L’économie , le bon emploi , la sûreté du ser- 
vice public, semblent avoir déterminé, et moti- 
vent sufïlsarament cette division des dépenses 
publiques. Lorsque l’administration générale ne 
s’occupe que des dépenses générales qui ïui sont 
connues, et en quelque sorte personnelles, et 
laisse au» localités l’administration et le soin des 
dépenses qui leur sont particulières, tout est dans 
l’ordre, tous les besoins généraux et particuliers' | 
sont connus et satisfaits , toutes les dépenses sont ' 

nécessaires ou utiles, tous les emplois de fonds' 
sont motivés, tous les comptes sont surveillés, 

et la destination des tributs publics est effectuée 
1 - 

et accomplie. 

Celte division des dépenses ordinaires si natu- L’adminif 
relle, si conforme à la raison, à la nature des dépense» lo- 
clioscs, à l’intérêt des peuples, n’est cependant g *'** ?°*.^ 
pas généralement observée; l’intérêt mal entendu àchaquelo- 
des gouvernements , persuade au plus grand '“**•*• 
nombre qu’ils doivent se charger exclusivement 
de subvenir à tous les besoins du corps social , 
et d’imposer sur -les peuples les tributs que ces 
besoins exigent; ils se persuadent qu’en laissant 
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à cîiaqilè lôcalité le soin et l’adriiinistration (Jeà 
dépenses (jui l’intéressent , ces localités jouiraient 
d’une trop 'grande indépendance, et pourraient 
leur opposer , dans d’antres circônstances , une 
résistance dangereuse et difficile à vaincre; ils se 
persuadent (Jue l’adniinislration générale étendant 
son autorité sur l’universalité des besoins et déS 
moyens publics , la volonté souveraine se com- 
munique plus rapidement à tous les points de 
l’empire , circule plus librernent , obtient une 
obéissance plus prompte et plus générale. 

Mais qu’arrive-t-il de Cette tendance des gou- 
vernements, à tout embrasser, à tenir tout dans 
leuC dépendance, à régler jusqu’aux mouvements 
les plus indifférents du corps politique ? 

Dans le concours des besoins généraux et par- 
ticuliers, les premiers obtiennent la préférence, 
absorbent toutes les ressources , et laissent les 
autres dans la détresse et la pénurie, d’où résul- 
tent la souffrance du service , lé relâchement des 
fonctionnaires et des employés , et souvent le pil- 
lage et l’oppression des peuples ; lors même qu’il 
n’y a point de concurrence entre les besoins géné- 
raux et particuliers , et que le revenu général peut 
suffire à fout , la distribution des fonds se fait tou- 
jours par intrigue, par faveur, ou par corrviption ; 
quelques cantons sont plus ou moins favorisés , 
d’autres plus ou moins négligés, selon la faveur ou 
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le crédit dont ils jouissent auprès de l’admiriistrà- 
tion générale, de sorte que dans lés cantons favo- 
risés, la dépense augmente au-delà des véritables 
besoins, et sans aucun profit pour la chose pu- 
blique; tandis que les cantons négligés languissent 
et souffrent des désordres et des calamités d’uné 
administration trop éloignée, trop étendue, et par 
conséquent incapable de porter partout Son atten- 
tion , ses soins et sa surveillance. 

D’un autre coté, les peuples étrangers à la cTiose 
publique , sans aucune communication , sans aucun 
l'âpport avec l’administration généralè, sont indif- 
férents à ses reVers, à ses désastres, à ses cala- 
mités, et ne prennent qu’un faible intérêt à ses 
succès , à sa gloire , à sa prospérité. 

Comment les gouvernements ne s’aperçoiveiit- 
ils pas que plus ils s’isolent dés gouvernés, con- 
centrent leur ponvoir, et rétrécissent la base de 
leur autorité, plus elle devient chancelante et fra- 
gile , plus il est facile de l’ébranler et dè la ren- 
verser. IN 'apprendront- ils jamais qüe par des catas- 
trophes, que les agents, que les instruments de 
leur pouvoir ne sont que de faibles moyens dé 
force, de puissance, de grandeur, de considéra- 
tion ; que la véritable , la solide , l’iùdestrlictible 
puissance est celle qui a pour base le bonheur du 
peuple et soft amour ; et que de tous les moyens 
d’atteindre à ce but honorable et glorieul, il n’en 
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est pas de plus efficace que de confier au peuple 
la libre et entière administration de ses intérêts 
locaux , et de lier par des rapports directs et immé- 
diats, ces administrations pour ainsi dire privées, 
à l’administration générale; alors les jielits inté- 
rêts de chaque localité se rattachent aux grands 
nitérêls de la patrie, se confondent ensemble, ne 
forment qu’une seule et même chose, et créent 
l’esprit public, sans lequel il n’y a pour les gou- 
vernements ni stabilité , ni sécurité ; et pour les 
peuples ni gloire solide, ni puissance durable. 

On croit écarter ces grandes considérations en 
faveur des administrations locales, par la crainte 
des abus énormes qui s’y glissent trop souvent. 
Mais , dit Smith (i) avec autant de raison que de 
vérité , que sont-ils dans la réalité, ces abus com- 
parés d ceux qui s'introduisent et s’enracinent 
dans V administration d’un grand empire ? 

A peine méritent-ils d’être remarqués et de 
fixer l’attention. Aussi n’est-ce point à eux (|u’il 
convient d’imputer la conduite des gouvernemenlsr 
à cet égard ; elle appartient à d’autres causes , et 
dérive particulièrement du système politique. Par-, 
courez le tableau de l’administration des peuples 
modernes, et vous remarquerez sans peine que le 


(i) Richesse des Nations, liv. 4, ch. 7 . 
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pouvoir administratif s’étend ou se resserre , se 
communique ou se concentre, sépare ou confond 
les dépenses générales et locales, selon la nature 
et le caractère de chaque gouvernement. Plus le 
gouvernement est absolu, jaloux du pouvoir, et 
disposé à n’en laisser échapper aucune partie , plus 
il se croit intéressé à le confier à des agents dé- 
pendants et dévoués à ses ordres suprêmes; mais 
alors sa présence continuelle sur tous les points 
de l’empire, dans tous les rapports, dans toutes 
les aOàires , dans tous les besoins , porte partout 
l’oppression , la misère et le désespoir ; et ces 
sortes de gouvernements, toujours en péril au- 
dehors, toujours faibles au-dedans, éprouvent à 
leur tour la terreur qu’ils veulent inspirer. On 
serait tenté de croire qu’ils n’existent que parce 
qu’ils ont existé. 

Au contraire, plus le gouvernement est mo- 
déré et se rapproche de la liberté, plus il soufire 
que le ‘peuple participe à l’administration, plus 
il dissémine le pouvoir dans le corps social, plus 
celui qu’il exerce paraît en émaner, plus il est 
chéri, respecté et redouté. 

L’intérêt des gouvernements et des peuples 
leur recommande donc également la séparation 
des dépenses générales et locàles, ainsi que la 
diversité de l’administration chargée de leur em- 
ploi et de leur surveillance. 
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Ces notions prélitninaires syr l?i nature des 'dé- 
penses générales et locales, établies et détermi- 
nées, voyons en quoi les unes et les autres con- 
sistent en général, et particulièrement en France 
et en Angleterre. 


CHAPITRE XII. 

Des dépenses générales et ordinaires. 

Les dépenses générales et ordinaires des gou- 
vernements dérivent des besoinside la société civile, 
se confondent avec eux et ne peuvent en différer 
sous aucun rapport. Leur proportion est détermi- 
née par la situation du territoire , par le nornbrg 
et le caractère de ses habitants, par leur systèmç 
économique , par leur législation politique et ci- 
vile, pai- la nature de leur gouvernement et I9 
mode de leur administration, par l’étendue et 
l’importance de leurs relations extérieures , pjtr 
leur richesse, leur puissance et leur gloire. Ce& 
causes sont nécessaires , générales et invariables. 
On se trompe si l’on se persuade que les dépenses 
publiques peuvent être r^ées arbitrairement et 
au gré des passions qui trop souvent agitent les 
cabinets des rois et les conseils des peuples. On 
ne peut exagérer les dépenses publiques sans pgr- 
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ter atteinte à leur prospérité générale , ni les ré- 
* (Juire au-dessous de leur véritable proportion sans 
aSaiblir les forces de l’état, sans compromettre 
son indépendance et sa sûreté, sans porter at-r 
teinte à sa fortune acquise on espérée. Sans doute 
les dépenses publiques doivent être calculées avec 
la plus sage économie ; mais l’économie n’est 
véritablement sage que lorsqu’elle ne nuit ni à 
l’état actuel du pavs, nia son amélioration , ni aux 
progrès de la civilisation locale et générale. Toute 
économie est désastreuse si elle arrête ou ralentit 
le mouvement progressif d’un pays , si elle le ré- 
duit à l’état stationnaire, si elle limite ses destinées, 
et le fait descendre du rang qu’il doit occuper 
dans le monde politique. La paclmonle dans les 
dépenses publiques n’est pas tu<)ins funeste que 
leurs excès aux véritables intérêts de la société 
çivlle. S’il ne faut rien de trop , il faut aussi .se 
tenir en garde contre le trop peu. 

Les peuples modernes semblent avoir eu de 
bonne heure le sentiment de ces vérités fonda- 
mentales de l’ordre social. A mesure qu’ils se sont 
éclairés , qu’ils ont été plus versés dans la connais- 
sance des intérêts privés , et qu’ils on t mie»JX com- 
paré toute l’influence des avantages sociaux sur le 
bien-être individuel, ils ont augmenté les dépenses 
publiques dans des proportions qui épouvantent 
l’imagination. C’est surtout chez les peuples liljres 
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Augmentent 
ou dimi- 
nuent en 
proportion 
des progrès 
ou de la dé- 
cadence des 
libertés pu- 
bliques. 


que les dépenses publiques ont atteint au plus haut 
degré d’élévation , et ont été payées avec plus de 
facilité et d’exactitude. 

Ce fait n’a point échappé à la profonde sagacité 
de Montesquieu , et il en a fait une règle générale 
et absolue dans cette matière. 

« C’est une règle, dit cet illustre publiciste, • 
» qu’on peut lever des tributs plus forts en pro* 

)) portion de la liberté des sujets , et qu’on est forcé 
» de les modérer à mesure que la servitude aug- 
» mente. C’est une règle de la nature qui ne varie 
» point. On la trouve dans tous les pays, eu An- 
» gleterre , en Hollande , dans tous les états où la 
» liberté va se dégradant jusqu’en Turquie » (i). 

Ce que Montesquieu a observé chez tous les 
peuples de l’Europe se trouve particulièrement 
démontré par le tableau des dépenses générales de 
la France et de l’Angleterre, depuis l46o jus- 
qu’en 1820, c’est-à-dire pendant près de quatre 
siècles (2) . 

Ou ne revient pas de sa surprise lorsqu’on volt 
ces deux peuples , à mesure qu’ils deviennent plus 
libres, augmenter leurs dépenses publiques dans 
des proportions telles que l’Angleterre qui, en 


(1) Esprit des Lois, llv. i3, chap. 12 . 

( 2 ) Voyez le tableau de ces dépenses à la fin du 
chapitre suivant. 
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l 46 o, ne payait que ioo,ooo I. 

Environ 7,600,000 1 . (1). 

Paya^en iSao, 1 . st. , un milliard sept cents 
.millions. 

- Ou ii,ioo,oool. (a). 

• On observe les mêmes progressions dans les dé- 
penses publiques de la France. 

Ces dépenses qui , en i 46 o , n’étaient que 
de a, 800, 000 1. 

Etaient parvenues , en 1820 , à près de 900 mil- 
lions . 

Comment le revenu de ces deux peuples a-t-il 
s’élever dans une progression égale à celle de 
-leurs dépenses publiques ? Car nul doute que cette 
progression n’ait eu lieu , puisque sans eUe les dé- 
penses publiques n’auraient pas été acquittées où 
ne l’auraient pas été long-temps. 

■ ' Il y a même tout lieu de croire que la progres- 
sion du revenu général a été bien supérieure à 
'celle des dépenses publiques , surtout si l’on en 
juge par l’état comparatif de l’aisance et de la 

- ..V . 1 . , 


(1) La livre sterling avait à cette époque une valeur 
triple de la livre sterling actuelle. ( Rich. des Tfations , 
liv. 1®% chap. 11.) 

(a) La livre tournois de cette époque valait à peu prÉi 
'quatre fois le franc actuel. ( Dupré de St.-Maur. ) 

TOME II. . 4 
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richesse des deux peuples aux deux époques difië- 
rentes. U serait en effet absurde de croire que la 
condition des deux peuples , en i46o , était aussi 
prospère, aussi aisée , aussi fortunée qu’en 1820. • 
Il est donc prouvé par des faits irrécusables que 
l’accroissement prodigieux des dép^ises publi- 
ques dans les deuxipays, n’a point arrêté la 
ijiarche et les progrès de leur richesse et de leur 
opnlence. . 

Mais même ]\e peut-on pas aller plus loin ? et ne peut-on pas 
lafarorûent. paradoxe, que ces dépenses ont été d’u- 

liles avances, qn bon placement, nne excellente 
spéculation ? IN’est-il pas raisonnable de croire qu’g 
^ mesure que les dép^i^ses publiques ont donné aux 
gouvernements des deux peuples des moyens plus 
étendus }>our garantir l’indépendance des deux 
pays , y maintenir la paix et l’ordre , y faire fleurir 
les sciences, les lettres et les arts, y encourager 
l’agriculture , l’industrie et le commerce , et y fe- 
voriser le développement de toutes les facultés 
' sociales et individuelles, les sources du travail sont 
devenues plus nombreuses et plus fécondes j la cir- 
culation de leurs’ produits plus rapide- et- plus pro- 
fitable, les progrès de la richesse particulière et 
générale pluii vastes et plus accélérés , et les bien- 
faits de la civilisation plus étendus et plus pros- 
> pères? 

Je n’ignore pas que ce point de vue sous lequel 

. ■ î 
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représente à mon esprit le prodige des dépenses 
publiques, diSëre essenlièllement des doctrines 
écondmiquès les plus accréditées ; n^ais, j’en ;^pp^$ 
aux faits, régulèteurs de toutes lés, sciences, et si, 
comme ils le démontrent jusqu’à l’évidence, la pros- 
périté, la richesse et la j)uissance des peuples ont 
marché dans Wieprogressioninfinirpent supérieure -, 

à celle des dépenses publiques , je suis fondé à en ■ ' 
conclure que ces dépenses , malgré leur énormité , i 

n’ont pas été étrangères au phénomène qu’on ne • 
peut ni méconnaître ni déprécier. , i , 

Les dépenses publiques, générales et, ordinaires ciritiondet 

peuvent s'e distribuer en six classes j,. ; dépense* gé- 
^ > néralesetor* 

’i*. Les dépenses du gouvernement} , dinaina. 

2 ". Celles de là défense extéri^re} ; : _ 

3°. Celles du maintien de l’ordre ,ét de la péix . 
publique dan^î l’intérieur } . 

; 4".- Celles dé l’administratiôn publique } 

6°. Celles de l’assiette, dé la perèepûon , de l’em- 
ploi et de la c6m.|!>tabilité du reÿebu public } 

6°. Enfin , celles de la dette publique. > . ! 

• . ^ f . < i 

. 1 ■ , , 
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Dépenses ordinaires du gouvernement de ta France 
et de l’ Angleterre en 1 8ao. 

ARTICIÆ , 


Dépenses Dcs dépenses du gouvernement de France en i 8 ao. 

dngoaTerne- ■ 

ment en 

Franc*. • En France le gouvernement se compose : 

• ' Du roi , 

De ses ministres , ' . ■ 

Et des deux chambres. 

' J , ", Le roi réunit dans sa personne trois pouvoirs 

* distincts; -v..; • 

L’initiative et la sanction des lois ^ 

• ^ Le pouvoir exécutif, ; ^ 

Et l’administration suprême. 

Concentrées dans le pouvoir royal , ces diverses 
attributions le placent à une distance immense des 
autres pouvoirs de la société civile , lui impriment 
le caractère le plus auguste et l’investissent de l’au- 
torité suprême. Ces prérogatives reçoivent un 
nouveau relief de la grandeur, de la dotation du 
monarque. Elle se compose : 

De sa liste civile a 5 , 000,000 1 . 

Des domaines de la couronne 
qui ajoutent plus à son éclat qu’à 
sa richesse. ' 
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Ci ~ contre . . . . 267000,000 1 . 
Et de la liste civile de la famille 


royale qui se monte à 9,000,000 1. 

Total. . . . 34,ooo,oqo 1 . 


Je ne m’engagerai point dans la discussion de la 
question de savoir si cette partie des dépenses pu- 
bliques est dans de justes proportions avec les vé- 
ritables besoins de l’état j -ce serait m’exposer à 
soulever les passions, et elles doivent être étran- 
gères à un ouvrage entrepris dans la seule vue de 
la science. 

Les ministres figurent dans le gouvernement 
comme les conseils et les agens du roi et comme 
les exécuteurs responsables de ses actes. Sans eux 
la volonté royale ne serait qu’une faculté; ils lui 
donnent l’action , et ce n’est par conséquent que 
dans les dépenses du pouvoir exécdtif que leurs 
dépenses doivent être classées, 

11 n’en est pas de même des conseils du roi; ils 
font nécessairement partie de son gouvernement 

et ne peuvent pas en être séparés. 

( 

Leur dépense est portée dans 
lëbudjet de i82oà . . . 900,000!. 

Enfin les deux chambres qui complètent le 
gouvernement du roi figurent . dans le même 
budjet. . . 1 ■ 
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‘ La chambre des pairs pour . . 3,000,000 1 , 

Et la chambre des 'dé\5utés' 
pour. 800,000 l 

. ■ Total. . . . 3,800,000 1 . 

Ainsi les dépenses du gouvernement en France 
consistent, en 1830, 

Dans la liste civile du roi et 
de sa famille ^ ^,000,000 1, 

Dans le domaine de la cou- 
ronne, ci, ... . V mémoire 

' Dans les dépenses des minis- 

‘ très ^ ' mémoire 

• Dans celles des conseils du 

roi 900,000 1, 

Et dans celles des deux cham- 
bres, 3,800,000 1, 

Total , , 37,700,000 ' 

ART. Il, 

De$ dépense$ du gouvernement en Angleterre 
(a meme époque^ 

• J 

Desdépen- En Angleterre, le roi, ses ministres et les deux 
Tcraënfcnt chambrcs composent aussi le gouvernement. 

*n Angle- j.q- ggj partie intégrante du pouvoir légis^ 

latif, chef du pouvoir exécutif et suprême adini- 
nistrateur de l’état. 
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11 parait cependant que l'administration su-, 
préme , apanage de la royauté, reçut«n 1776 une 
grave atteinte sous le ministère de lord North. 
Dans l’intention de se soustraire à la responsa- 
bilité que faisaient peser sur lui les événements 
de la guerre de l’Angleterre avec ses colonies 
d’Amérique, ce ministre soumit aux deux cham- ' 
bres du gouvernement les mesures qu’il avait 
prises pour en assurer le succès , et les deux 
chambres y donnèrent leur assentiment. Cet 
exemple a été suivi par les ministres qui ont 
succédé à lord North • de sorte que le roi d’An- 
gleterre n’est à présent investi que de l’exécution 
des mesures administratives approuvées par le 
parlement. t 

Quoique les attributions du pouvoir royal en 
Angleterre différent de celles qui constituent le 
pouvoir rpyal en France, la liste civile du roi 
d’Angleterre n’est pas à beaucoup près aussi con- 
sidérable que celle du roi de France. 

Elle est fixée è .......... 1,028,000 1 . st. 

Les secours et pensions à la 
famille royale 427,009 l.st. 

Total 1,455,009 1 . st. 

(0 > 

.(i)’ Comptes officiels présentés à la chambre des com- 
munes en 1819. . 7 ' ... 
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Mais la liste civile du roi est grevée des dé- 
penses des affaires étrangères , des dépenses se-- 
Crêtes , de ce qu’on appelle le droit de liste des 
ministres anglais près les cou A étrangères, des 
traitements et des pensions des juges. Ces dépenses 
étaient évaluées par M. Fox (i) , 

à 370,000!. st. 

Ce qui réduit la liste civile du 
roi et de sa famille à 1,086,009 l.st. 

Ou 27,126,2251. 

On convient généralement que cette somme est, 
insuffisante pour les besoins du service j et le 
gouvernement le reconnut positivement , puis- 
qu’on 1802 il accorda pour le paiement de l’ar- 
riéré de la liste civile une som- 


me de 990,063 l.st. 

Ou 24,55i,5251. 


Il est certain d’ailleurs que le roi d’Angleterre 
a une part dans les droits d’amirauté et de prises 
• maritimes , ainsi que dans les produits des amendes 
judiciaires de la chancellerie et des cours de West- 
niiijster et autres (2). 

Mais à quelque somme que ces produits addi- 

( I ) Discours sur l’arriéré de la liste civile dans la sessioa 
de 160a. 

- (2) Hist. crit. et rais, de l’Angleterre, par H. d« 
Montveran, liv. 2, cliap. 7, , ' ’ ' 


t 
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tionnels à la liste civile puissent se monter, ils 
sont bien loin de l’égaler à celle du roi de France. 

Les dépenses des ministres en Angleterre ne 
figurent pas 'isolément dans ses budjets annuels ; 
conime en France ils font partie des frais de l’ad- 
ministration générale. 

A ces dépenses du gouvernement il faut ajou- 
ter celles des conseils du roi, qui se montent à la 


somme de ^l) , 26,149,!. st. 

Enfin , les dépenses des deux « 
chambres du gouvernement sont 
portées dans le budjet de 1820 •> 

à 19,0551. st. 

Indépendainment des traite- 
ments et salaires des officiers des 
deux chambres montant à . . . . 22,800 1. st. 

Total 68 ,oo 4 l.st. 

Ou 1,700,100!. 

(1) Savoir : ' , 

Traitement du président du conseil . . hv. st. 

Du garde du sceau privé 3 , 000 

Des maîtres en chaneellerie 

Des dépenses des bureaux du trésorier 

(humper office) . . 8,118 

Dans les loyers des bureaux du sceau 

privé 6,720 

Et de ceux de la secrétairerie d’état . . 3 1 1 , 

Total 26,149 

Ou 653,725 fr. 
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Il importe de faire remarquer que les sommés 
allouées dans les budjets par les deux chambres 
du gouvernement ne composent pas la totalité de 
cette partie des dépenses publiques. Il est de fait 
que les officierê des dèux chambres perçoivent des 
émoluments dans les affaires privées. En quoi' 
consistent ces émoluments ? A quelle somme s’é- 
lèvent-ils? C’est ce que j’ignore; mais il est bien 
difficile de croire qu’ils rétablissent la balance 
entre les dépenses des deux chambres du gouver- * 
nement d’Angleterre et certes des deux chambres 
de la France. 

Ainsi, la totalité des dépenses du gouvernement 
du roi en Angleterre se monte 

-à i,i63,oi3 l.st. 

(•) 


(i) Savoir : 

Liste civile du roi et de sa fismille , toute 


déduction faite de ses charges 1,085,009 livst. 

O4 27,125,125 fr. 

Conseils du roi 26,149 

Dépenses des deux chambres . . . . 

Total. i,i 53 ,oi 3 

Ou 28,825,325 fr. 
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A II T. III. 

( 

Résultat comparatif des dépenses du gouverne- 
ment en France et en Angleterre en 1820. 


En comparant cette partie des dépè'nses publi- Résultat 
ques en France montant à 37,700,000 1 . deHépeMej 


du gouvern e- 
meut eu 

27,133,228 I. France et en 
Angleterre 
en i8ao. 


Avec celles de la. même na- 
ture en Angleterre montant à . . 

'Il paraît que les dépenses de 
la 'France sur ce point surpas- 
sent celles de l’Angleterre de. . 10,574,776 1 . 

Cette différence n’est pas la seule que présente 
Celte partie de la dépense dans les deux pays ; il 
en est une plus importante et plus digne de l’at- 
tention des hommes accoutumés à méditer sur les 
institutions humaines et sur les Conditions di- 
verses de la société civile. 

En France et en Angleterre les membres des Rénezioua 
deux chambres législatives ne reçoivent point de 
traitement; mais en France les députés n’ont pasteurs et des 
de dépensés a taire pour leur élection, tandis ^ chambre 
'qù’en Angleterre l’élection d’un membre de la commu- 
chambre des communes lui coûte 5 à 6000 livres 
sterling (ou de 125 à i 5 o,oooo liv.) et souvent 
'Ôàva'nlage. 

Quand ces 'dépenses seraient faites dans les 
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meilleares in ten lions,. pour le seul amour du bien 
public, avec le louable désir de servir son pays, 
elles auraient encore un grave inconvénient. Ce 
serait de |>ervertir le principe de l’élection , de 
dénaturer les rapports de l’électeur et de l’élu , 
et de faire des plus nobles et des plus grandes 
fonctions d’un pays l’objet d’un marché , un sujet 
de corruption et de vice, la dégradation morale 
des rangs les plus honorables de la population. 

Mais il paraît que le mal est beaucoup plus 
grave. On prétend que les dépenses des candidats 
pour parvenir à l’élection ne sont qu’un place^ 
ment à gros intérêts , une prime à l’ambition , 
vue offrande à la fortune; et mallieureusement 
cette accusation est si générale, si accréditée et 
• si notoire , qu’il n’est pas même besoin d’en éta- 
blir la vérité et la certitude. 

Comment la versatilité des hommes les plus ho- ’ 
norables d’une nation éclairée, dévouée à ses li- 
bertés, fortement occupée de ses intérêts, peut- 
elle être tolérée ? Comment cette corruption 
scandaleuse peut-elle se prqduire au grand jour 
sans exciter une indignation générale ? Comment 
le mépiis des vertus sociales dans les premiers rangs 
de la société civile n’a-l-il pas détruit dans les classes 
inférieures tout devoir,’ toute morale, ^ toute reli- 
gion? Comment ime nation dépravée dans s<m 
gouvernement a-t-elle pu se placer au premier 


I 
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rang .des peuples civilisés, y briller du plus grand 
éclat et s’y maintenir ? ^ 

iCe phénomène politique semble se jouer de 
toutes les doctrines ration elles , des leçons de 
l’expérience, et des combinaisons du savoir. 

A Carthage, dit Montesquieu , tout ce que l’état 
pouvait et devait donner aux citoyens , il le leur, 
vendait ; et tout service rendu à l’état par les ci- 
toyens leur était payé par l’état (l). 

Mais les Carthaginois, en identifiant les set^ 
vices publics avec les services privés, n’eurent 
garde de subordonner l’intérêt public à l’intérêt 
privé J et l’histoire ne dit pas que le peuple ven- 
dait ses suffrages aux magistrats, les magistrats au 
sénat, le sénat aux suffètes , et que les suffètes 
disposaient de la chose publique comme de leur 
propriété. 

Ce désordre n’a jamais existé qu’en Angleterre , 
et ce qui ne parait pas moins étrange , c’est qu’on 
trouve des écrivains recommandables qui n’ont 
pas craint de le justifier. t 

Le célèbre, Walpole qui eut tant de part à ce 
système de corruption disait : 

« Tout a son prix, et l’on est souvent obligé 
» de corrompre les membres du gouvernement 
» pour les faire voler selon leur conscience. » 


(i) Grandeur et Décadence des Romains, ch. 4. 
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Ce mot peut paraître piquant; jnab il serait 
curieux de ^voir ce qu’aurait répondu le corrup- 
teur Walpole, si on lili avait demandé’ cdila- 
nient auraient voté les membres du parlement* 
si on ne les avait pas pa\'é8 pour voter selon leuri 
conscience. Que la condition des peuples est dé- 
plorable, lorsque des ministres peuvent se joueri 
avec impudeur de la foi publique, de ce qu’il j'' 
a de plus saint et de plus sacré parmi les peu-' 
pies. 

Adam Smith a donné de la corruption des 
membres du parlement d’Angleterre une rai- 
son’ plus spécieuse, mais non plus satisfaisante. 

« Il s’écoula un temps, dit cet écrivain , avant 
, » que le parlement d’Angleterre, quoique im-‘ 
» médiatement sous l’œil du souverain, put être 
» amené à des concessions ass^. libérales pour 
» maintenir le gouvernement civil et militaire 
- » de son pays. Ce ne fut qu’en distribuant éut' 
» differents membres du parlement’ une grandé^ 
» partie des emplois, ou- même la faculté -d’en f 
» disposer, qü’on vint à bout de Ciire adopter ce 
» système (i). 

Ainsi Adam Smith paraît persuadé que sans 
la corruption , les membres du parlement n’àu-' 
“raient pas accordé au gouvernement les sommes 


' (i) Rîcli. des Nations, liv. 4, chap. j. 
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doât il avait besoin pour le service public ; mais 
comment cet écrivain si recommandable ne s’est- 
il pas aperçu que si‘la corruption fut nécessaire 
pour la concession des subsides, c’est que les 
subsides n’étaient pas nécessaires. Quand la né- 
cessité parle par la bouche des rois, on n’est 
guère disposé à lui résister ; et quand les rois 
■ont besoin de corrompre pour imposer le joug 
de la nécessité , il est certain que le joug qu’ils 
présentent n’est pas celui de la nécessité. C’est à la 
diSérence dans la manière de voir et dé penser 
dans les conseils des rois et dans les conseils des 
peuples qu’il faut attribuer la corruption que les 
-ministres des rois exercent sur les mandataires 
des peuples. Quand les nécessités des rois sont 
effectivement les nécessités des peuples, toute 
• corruption est inutile, scandaleuse et coupable 
dans les ministres corrupteurs , comme dans Içs 
mandataires corrompus. Alors on n’a pas besoin 
de payer les députés du peuple pour les faire 
ivoter selon leur conscience. 

Ce qui me parait inconcevable dans ce système 
de corruption , c’est qu’il n’ait pas depuis long- 
temps bouleversé l’état de fond en comble. A quoi 
faut-il eu faire honneur? Est-ce à la sagesse des 
conseils du roi ou à la prudence des mandataires 
du peuple ? il est difficile de se le persuader lors- 
qu’on fait attentidu aux guerres que l’ Angleterre 
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a soutenues pendant 45 ans du dix-huilième siècle^ 
- dont deux l’ont mise bien près de sa ruine. Quel 

• est donc l’antidote qui a si long-temps préservé 
ce peuple du poison de la corruption et de la 

• vénalité? i ■ 

Si je ne m’abuse point , l’Angleterre doit son 
' salut à l’excellence du gouvernement représentatif, 
à la publicité des discussions législatives , à la 
liberté de la presse qui les feit circuler jusque 
dans les hameaux les plus reculés, à la surveil- 
' lance infatigable des journaux , aux droits du 
peuple de • s’assembler, de discuter ses intérêts, 
rde porter ses vœux aux pieds du trône et jus- 
que sur les bureaux des chambres , et aux pas- 
'sions et à la violence des partis qui se balancent 
et se neutralisent dans leurs audacieuses tenta- 
tives, et conservent à la raison et souvent à la 
justice leur influence et leur empire. 

Vainement- les ministres parviennent dans c« 
pays à s’assurer une majorité servile dans les 
deux chambres du parlement ; vainement ils 
bravent, sous l’égide de cette majorité imposante, 
la dangereuse censure de leur conduite ; vaine- 
J nient ils se mettent à l’abri de toute responsabilité 
'par la scandaleuse complicité de leur majorité, 
leur toute-puissance échoue corftre de vœu de 
l’opinion publique bien prononcé dans les jour- 
naux , (}ans Ips discours des orateurs de l’op- 
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position ,• dans les pétitions résolues dans les 
assemblées du peuple , et accumulées sur les 
bureaux des deux chambres. Des ministres ha- 
biles et populaires peuvent long-temps égarer et 
abuser cette opinion ; mais comme ils ne peu- 
vent ni la corrompre ni la pervertir , “ils doivent 
s’y soumettre, quitter le ministère et déposer 
l’autorité dans les mains de leurs adversaires qui, 
par un nouveau système, arrêtent l’excès du mal, 
quand ils ne peuvent pas le réparer. 

C’est ainsi qu’on vit en lySS le ministère long- 
temps dominateur de lord North , subir enfui 
la loi de l’opinion publique, et le nouveau mi- 
nistère faire la paix avec les colonies continen- 
tales de l’Amérique du nord, et par cette sage 
mesure combler l’abîme dans lequel la longue 
témérité d’un ministère audacieux , et sa majorité 
corrompue menaçaient d’englotitir la brillante 
prospérité de l’Angleterre. 

On vit la même chose lors de la paix d’Amiens. 
L’orgueil du ministre le plus impérieux qui ait 
jamais présidé aux destinées de l’Angleterre fut 
réduit à s’humilier devant l’opinion qu’il avait 
si "long-temps bravée avec sa majorité corrom- 
pue, et la paix termina une guerre qu’il avait pro- 
clamée interminable. 

Ces deux exemples suffisent pour révéler les 
inépuisables ressources du gouvernement ^'epré- 

TOME II. 5 
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Sur les té- 
formes parle- 
ueaUircs. 


sentatif, ses sauvegardes et ses garanties. Dans 
ce gotivernenient l’opinion publique est la puis- 
sance suprême à laquelle tout obéit. Tant que la 
corruption n’atteindra point la masse du peuple, 
cette partie vitale des états modernes , la corrup^ 
tion des niaudataires du peuple peut encore en- 
traîner d’épouvantables calamités , mais le mal ne 
peut être ni mortel ni incurable. 

Depuis près d’un demi-siècle , les meilleurs es- 
prits de l’Angleterre, ses orateurs les plus cé- 
lèbres, ses plus grands h’ommes d’état se sont 
élevés avec la plus grande énergie contre la cor- 
ruption électorale et parlementaire ; tous ont- 
reconnu qu’elle donne aux ministrîes les moyens 
de plonger le pays dans les situations les plus fâ- 
cheuses, sans qu’il soit possible de les en empê- 
cher , et tous ont reconnu qu’on ne peut remé- 
dier à ce déplorable vice que par une réforme 
parlementaire. 

Jusqu’ici , les ministres profitant habilement 
de tout ce que les circonstances leur ofiraient de 
favorable ont éludé cette mesure de salut, mais 
toute leur habileté doit échouer contre la nature 
des choses. Dans un siècle de lumières et sou» 
un' gouvernement représentatif, la corruption 
des électeurs et la vénalité des membres des deux 

t , 

chambres du parlement Sont des vices si mons- 
’trueu* qu’il me paraît Impossible que des mi- 

1 
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nistres triomphent encore long-temps des lumières 
de la raison et des intérêts du pays. La réforme 
parlementaire surmontera tous les obstacles , parce 
qu’elle réunit en sa faveur la voix des sages çt 
les fureurs aveugles de la multitude. 

Mais ne s’abuse-t-on pas , quand on pense que 
.les lois changeront les mœurs; que les électeurs 
refuseront les guinées des candidats ; que les 
membres des deux chambres ne courtiseront pas 
les faveurs et les tributs du gouvernement, et 
que les ministres n’enchaîneront pas à leur char 
une majorité qui veut et qui demande des fers 
dorés ? Depuis qu’il existe des gouvernements cet 
état de chose existe. Partout , les puissants de 
chaque pays se sont attachés au joug du gou- 
vernement pour partager son pouvoir, ses hon- 
neurs et sa fortune. L’histoire de tous les temps 
est uniforme sur ce point , et il ne serait pas sage 
de compter sur la vertu des gouvernements vieillis 
dans le vice et la eorru|>tion. 

Si la participation du peuple aux pouvoirs pu- 
blics par ses mandataires, n’a pu préserver le 
.gouvernement représentatif de la séduction du 
pouvoir, de la fortune et des honneurs, l’Angle- 
terre me semble poursuivre une chimère dans Sa 
réforme parlementaire , et je crains Jjien qn’ella 
ne rende ni ses électeurs plus désintéressés, ni 
les membre» des deux cliambres du pai'lement 
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J moins occupés de leur fortune , ni les ministres 
moins avides de pouvoir et de domination , ni le* 
gouvernement moins ennemi des libertés publi- 
-<jues. L’opinion me paraît le seul remède efficace 
contre la corruption de la représentation natio- 
nale. C’est pour l’Angleterre le seul moyen d’é- 
'’cbapper au décret de mort que Montesquieu a 
prononcé contre son gouvernement. 

De la situa- La France paraît dans une situation plus heu- 
Fràncè* réb- 5 anciennes mœui's commandent le dé- 

tîTemen; à la sintéressement à ses électeurs, à ses députés, à 

Téoalité des « ^ , 

élections et ses pairs, a ses ministres et a son gouvernement, 
des députés. JJ espérer que plusieurs siècles s’écouleront 
avant que des électeurs avouent ou laissent croire 
qu’ils ont vendu leurs suffrages , avant que des 
députés et des pairs se reconnaissent les stipen- 
diaires des ministres. Le despotisme corrupteur 
du dernier gouvernement a pu faire brèche à 
l’honneur , cette vertu héréditaire du peuple fi-an- 
çais ; quelques hommes élevés à l’école du gou- 
:vernement peuvent eu secret vivre de corruption j 
.mais la majorité ministérielle n’a pas encore. sa- 
, crifié au veau d’or, “et tant qu’elle ne se sera paà 
déshonorée par ce culte honteux, le peuple fran- 
çais ne doit pas désespérer. de la fidélité de ses 
- , députés à l'emplir leurs devoirs. Il est senleraeùt 

à souhaiter que ce peuple fasse moins de cas de 
ces titiqes, de ces décorations dont U s’est montré 
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si ambitieux , et dont le prix- a coûte si cher à 
l’affermissement de ses libertés naissantes. Quoi- 
qu’il en puisse arriver, le [leuple français comme 
le peuple anglais ne peut et ne doit compter que 
sur l’opinion publique, seule invariable, seule 
inconnptible , seule sauvegarde des droits et des 
libertés publiques. 

Concluons donc, que les dépenses du gou- 
vernement, en France et en Angleterre ne sont 
point encore^ établies sur leurs véritables bases , 
puisqu’en Angleterre il faut payer les membres diij 
parlement pour les faire voter selon leur cons-,‘ 
cience, puisqu’en France les décorations ne, sont, 
pas sans> influence sur la majorité ministérielle., 
Espérons que les lumières générales et la conscience 
publique rétabliront ou main tiendront la droiture, 
la loyauté et l’honneur dans cette partie si impor- 
tante du service public. 


! "'I 


S II. 


' • 1 I dépen- 

\Des dépenses, de la défense extérieure de la ’ sei de la dé- 
-'France et de l’ Angleterre en i8ao. Heure d^ia" 

France et de 

Le système de la défense extérieure de tous l’Angleterre 
, ... . en i8ao. 

les pays , soit ma n tin i es soit continentaux , se 

compbsé'd’e trois moyens principaux : ’ . 

L’agence' diplomatique j 
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Del dé- 
penseï de 
l’agence di- 
plomatique. 


Réflexiont 
générales sur 
la diploma- 
tie. 




L’armée de terre ; . . 

Et 'l’armée pavale. 

ARTICIÆ PREMIER. 

Des dépenses de l’agence diplomatique en France 
et en Angleterre en j8ao. 

L’agence diplomatique a puissamment'concouru 
aiit progrès de la cmlisalion moderne j et si les 
institutions pouvaient corriger les vices des 
hommes et des peuples, l’agence diplomatique 
fiburrait prétendre à cette gloire. Sous quelque 
rapport qu’on . l’envisage, elle ne présente aux 
gouvernements et aux peuples (|ue des avantages 
généraux et communs. 

Sa principale occupation est d’entretenir la paix 
générale , d’éloigner par des explications oppor- 
tunes les causes qui pourraient la troubler , de 
concilier tous les dilFéréfads qu’elle n’a pu pré- 
venir, de dévoiler les projets de l’ambition et de 
donner un éveil salutaire à tous léé péüplfes dont 
ils menacent l’indépendance , Phôoncur ^ ' la for- 
tune et la puissance. , , 

Quelque glorieuse que soit cette tâche imposée- 
à l’agence diplomatique, il en est une non moins 
utile et non moins précieuse, confiée à ses soins, 
à sa vigilance et à son zèle. 
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C’est d’éclairer les divers gouvernemenls sur 
les intérêts réciproques des peuples, Sur leors 
relations commerciales , sur les avantages qu’ils 
peuvent s’en promettre. , 

C’est de protéger dans tous les pays la cir- 
culation des hommes et des choses de chaque 
pays , de la préserver de la violence et de l’op- 
pression , de faire rendre partout une justice 
exacte , .sans acception de personne , et de faire 
en quelque sorte de tous les états civilisés un 
seul et même état, un seul et même peuple, un 
seul et même pays. , . ^ 

Que raanque-l-il à cette institution pour rein<- 
plir sa destination; pour rendre utiles et profi- 
tables les dépenses qu’elle, nécessite; pour que 
ses dépenses soient placées au rang des plus fruc- 
tueuses pour un pays? Me sera-t-il permis^.de 
le dire k moi étranger sous tous les rapports à 
de si hautes considérations , et p^r conséquent 
si peu, capable d’en mesurer la vaste étendue? 
Si je be devais énoncer que mon opinion , le sehr 
timent de mon insuffisance me commanderait le 
silence, mais je me persuade, que; tl’opinion d’un 
des plus grands administrateurs , de Colbert , sera 
accueilli avec l’intérêt qu’il inspire,,, j 
. Colbert ^voulait q;ie les agents; inférieurs .et 
supérieurs de notre diplomatie .étiudiassept! avec 
le :plus; ^rand Aoin , les. , besoins ) des peuples que 
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les produits de notre sol et de notre industrie 
pouvaient satisfaire; qu’ils prissent également con- 
naissance des produits des autres peuples qm 
pouvaient nous convenir,* et qu’ils éclairassent le 
gouvernement sur les moyens d’étendre le com- 
merce de la nation. 

Il voulait aussi qu’ils se procurassent des états 
du commerce intérieur et extérieur de chaque 
peuple , de toutes les parties dont ils se com- 
posent , et des moyens qui leur sont particuliers. 

‘ Si scs ordres euwent été fidèlement exécutés, 
les notions du commerce de chaque peuple eus- 
sent rapidenjent conduit à la connaissance posi- 
tive du commerce général, et la science du com- 
merce serait rapidement sortie de l’obscurité 
dans laquelle les documents particuliers, l’im- 
perfection de la pratique et la dangereuse facilité 
des conjectures la tiennent plongée. 

Colbert bornait là ses ordres, ses conseils , ses 
directions à nos agents diplomatiques; mais si 
chaque ministre avait, comme lui, connu les be- 
soins de son département , et les ressourcés qu’il 
pouvait tirer de leurs lumières, de leur activité 
et de leur patriotisme, l’on aurait en très-peu 
de temps possédé le tableau des facultés , des 
richesses et de la -'puissance de chaque peuple; 
de l’agriculture, de l’industrie, du commerce, 
des sciences et des arts de tous les peuples çlvi-^ 
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Ksé» , et ce tableau précieux et inappréciable 
serait devenu la règlp etda mesure de la politique 
particulière et générale de tous les gouvernements. 

Si des causes que ne relèverai point ici ont 
jusqu’à présent retardé l’exécution du plan tracé 
par le génie du grand Colbert, espérons que 
dans ce siècle où de grandes commotions ont 
électrisé tous les esprits, où l’on rénd un' hom- , 
mage éclatant aux sciences et aux lumières , où 
elles exercent une influence irrésistible sur l’ordre 
social , on sentira enfin la nécessité de prescrire 
aux agents diplomatiques des travaux qui inté- 
ressent l’universalité de l’économie sociale et peu- 
vent diriger les peuples dans leur économie 
particulière. De si grands avantages dont on 
aperçoit la vaste étendue sans pouvoir la me- 
surer compenseraient bien les dépenses de la 
diplomatie, et les feraient paraître bien légères 
s’ils ne les rendaient pas plus profitables qu’o- 
néreuses. • . ’ • 

En France, les dépenses du" ministère des 
relations extérieures sont portées dans le budjet 
de 1820 a la somme de ." . i '. '7,870,000 1, (1). 


(i) SuToir : * " • <' 

Traitement du raialstre i5o,ooofr. 

Des sous-secrétaîres d’état. 4o,ooo 

Des bureaux. . i . .” • *• 38o,ooo 

: 570,000 


V 


\ 
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La même dépense n’était por- • ' 

tée en Angleterre dans 1 ® budjét 

de 1820 qu’à . . 226,000 l.st. (1) 

Ou 5,65o,ooo fr. ■ 


\ .Report 

‘ Gages des gens de service, et dépenses 

taiatérielles des bureaux 

Traitement des, agents diplomatiques 

et consulaires 

Frais d’établissements, de voyages, et 
frais de service des agents diploma- 
tiques et consulaires. . . • 

Ft^is de courriers pour la correspon- 

! dance ministérielle * • * 

Missions extraordinaires , présents , 
indemnités et dépenses diver^s et 

accidentelles 

i l ;■ _ ■ . 

Somme pareille 


670.000 

170.000 
4 ,x 3 o,ooo 


1 ,200,000 
200,000 


1. 600.000 

7.870.000 


(i) Savoir i . > _ ' 

Au secrétaire d’état ayant ^ 

le département des re- ‘ ^ 

. ’f.' lations extérieures. . ^SjSyo l. st. 

:.. 646,760 fr. I ‘ 

Traitement des agenU ex- _ 


térieurs 2,368, 960 94 » 5^8 _ 

Extraordinaire pour les. , 

ministres chez l’étranr,É.,- i, rv. ■ .. 


ger 


34 q ,000 

3,245,700 


9,600 -1 
129,828 
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- lie ràpprocheaieDl de cette partie des dépenses 
publiques de la France et de celles de l’Angleterre 
pt’ouve que les déptenses de la France surpassent 
celles de l’Angleterre de près d’nn tiers, et il' 
n’est p>as facile d’en apè^îeVoir la raison. L’An-* 
glelerre k des agents partout oÙ>la France en 
■entretient. Le traitement des agents anglais esl: 
beaucoup plus considérable que céiltti des agebts 
français; enfin, il' est Certain que l’administrà- 
tion est mieux payée< en Angleterre qu’en Franbe. 
D’où vient donc que ^dépensés de la France 
Sont plus considérables que celles de l’Angleterre? 
C’est un problème que jé iië suis pas' eh étal ‘de 
résoudre, mais qu’iï h’étmt péut-être'pa's' inutile 
de &ire remarquer. “ 




ART. II. 


Des dépenses dé t’armée dé térre' én Prance et 
en 'Angleterre en ' 

La pr'érhière itiAf^i'èssiôrï que' fait éproiiVei" le Dei^dépen- 
tableau de Ces dépensés , c’est leur extrême va- niée de terre. 


Ci-coKtre.. . 

. . . . 3^34^,700 

. ; 139,828 , 

Dépensés du passage des 


ministres aux colonies. . 5 3 ,5oo 

— Présents aux ministres 


étrangers. . . . 

; . ; . '69,125 

'■■‘■2,76^ • 

3 , 368 , 4 ' 2 â 

134,737 


Digitized by Google 



yS ' K8SA» POtlTIQCE. 1 

nation dans les deux pays pendant le court inter- 
valle de 3 o à 4 o années. , 

En France, avant la révolutiop, les depenaea. 
de l’armée de terre y compris les pensions se 
montaient à la paix de ^ ® ^ a 3 , 45 o,o(wl.(i) 

En 1820,, .elles sont portées^ 
dans le budjet. 

Service actif ■ ;:r- . • ‘j. 

etinactif. >. !. .1 175,442,000 l. • ■ •• 

.' Pensions . s 5 ojOOO,ooo- : .n::i 

, , T~“ ;î ■'< l 

Total.', . 226,442,000!. 

■ I, 

. Ét par conséquent ellès ont , 

' ‘ J ^ v'* ’ 

augmente dan^ 1 espace de oo a , ^ 

4 o années^ de ioi) 992 î®®p I, 

Somme pareille 225,442,000 

■ T . • 


Report 3 , 368 yîî 5 , 134,737 

Service étranger secret. . 1,771,^50 , 70,878 

Aux messagers du roi pour 

, ,1 leurs voyages. . ... 20,3^5 ^ ; 


.1 


J I , 5,63o,poo- 

(i)SavolF:’" ' 

OfiBciers de tout' grade.'^ 'i ' .' ••••;: 

Soldats • • • • 

Administration V . . . • 

i iiUiiu.n 


Somme pareille,.. , ; • • 

Admin.'des finances , par M. Necker, 


226,090 SWî;t 
46 , 400,000 A 

SaigSdjOoo 

. 123,450,000 
tom. 2 , pag, 422 _ 
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■ ' L’augmentation de cette dépense a encore été 

1 "-jrii 1 terre. 

plus considérable en Angleterre dans le même 
espace de temps; 

■ Après la paix de 1783 , les dépenses de l’armée 
de terre n’étaient que de . . . . i,752,472l,st. 

Ou 43,811,800 fr. 

Dans le budjet de 18a i elles, 
sont portées ; _ ,, 

Pour l’armée 

de teri-e .... 9 , 443 ,a 431 .st. 

Et pour l’ar- . • • 

tillerie. .... 1,199,660 

Total .... io,‘B 42 , 8931 .st. 

Ou 266,062,626 fr. / 

Celte partie de la dépense est donc en Angle- 
terre six fois plus considérable en 1820 qu’elle 
ne l’était en 1786, tandis qu’en France elle n’a , 
pas tout-à-fait doublé. 

, Je ne me livrerai pas à une critique étendue de 
, cette partie des dépenses publiques, dans les deux 
pays , elle exigerait des lumières et des connais- 
sances que je n’ai pas ; mais j’espère qu’on me 
parilonnera quelques réflexions qui me paraissent 
frappantes d’évidence et d’une utilité éminente. . 

Les armées permanentes ont été un des plus 
puissants mobiles de la civilisation moderne , soit 
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parce qu’ellea ont donné à Tordre public l’appui 
de la force; soit parce qu’elles ppt préservé les 
peuples des dévastations des guerres d’invasion ; 
soit parce qu’elles ont introduit des règles de 
convenance et d’humanité jusque dans les fu- 
reurs et les violences de la guerre; soit parce 
qu’elles ont favoiisé l’inclination des hommes 
pour les arts de la paix; soit parce qu’elles ont 
façonné les peuplés aux formes tutélaires des 
gouvernements réguliers. 

Mais si l’on n’y prend garde, ce levier de l’ordre 
social entraînera sa ruine , déjà même il l’a for- 
tement ébranlé, et les choses sont 9U point que 
les armées permanentes , dans leur état actuel , 
sont en opposition directe avec la nature, l’es- 
prit, les ressources et le but deda société civile. 

Les peuples modernes tirent du commerce 
les moyens de subsistance, d’aisance, de richesse 
et de puissance; leur système économique est 
essentiellement commercial; et comme l’écono- 
mie sociale détermine et règle l’état politique , 
il s’ensuit évidemment que l’état politique doit 
être dans une harmonie parfaite avec l’état com- 
mercial. 

Or , on ne comprend pas comment une société 
politique qui vit et subsiste par le commerce 
pourrait avoir besoin de nombreuses armées per- 
manentes. - ' •! 
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Quel est l’objet du commerce? C’estd’écliange 
des produits du travail de chaque pays avec les 
produits du travail de tous les pays. Il prospère 
et fleurit à l’ombre de la paix , sous l’influcoce 
de la justice et de l’ordre, par la pratique de la 
probité et de la bonne foi , et par la stricte ob- 
servation des lois de la morale. Sa force est dans 
ses bienfaits. On lui doit le bien-être des classes 
laborieuses, l’aisance des classes industrieuses, 
les richesses et l’opulence des rangs élevés , la 
puissance des gouvernements , les lumières et la 
civilisation des peuples. En contact avec tous 
les intérèls» il n’est en lutte avec aucun, parce 
qu’il les règle tous par l’équitable loi du marché. « 

A quoi donc peuvent lui servir de nombreuses 
armées permanentes , qui sont une occasion per- 
pétuelle de guerre, qui fomentent l’ambition , 
l’avarice, toutes les passions qu’engendre la force; 
qui placent sur tous les points du territoire une 
nombreuse classe d’individus oisifs, Aers de leur 
oisiveté , insultant à l’activité des classes labo- 
rieuses et industrieuses, affectant une orgueilleuse 
supériorité sociale, avides de distinctions, de fa- 
veurs et de privilèges , disposés à servir les abus 
du pouvoir, à les faire prévaloir sur les lois, à 
les consacrer par la force. 

De bonne foi, de telles dispositions, évi- 
demment inhérentes aux nombreuses armées 
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permanentes, peuvent-elles convenir à des sociétés 
politiques et commerciales? N’aperçoit-on pas 
dans leur nature particulière une opposition ab- 
solue , ,et n’olFrent-elles pas la même incompati- 
bilité que j’ai fait remarquer entre l’esprit de 
commerce et l’esprit de conquête? Si les peuples 
commerc>ants n’ont ni la volonté ni l’intention ' 
de s’asservir mutuellement , quel parti peuvent- 
ils tirer de nombreuses armées permanentes qui 
sont complètementinulilcs, si elles n’ont pas cette 
destination. 

Ce qui achève de porter jusqu’à l’évidence 
l’inutilité des armées permanentes dans le système 
commercial, et ce qui rend cette dépense tout 
à fait Intolérable, c’est qu’un nombreux état mi- 
litaire absorbe toutes les économies que le com-:, 
merce s’efforce d’accumuler; c’est qu’un état privé 
d’économies et d’accumulations ne peut plus pré- 
tendre à aucune amélioration , à aucun progrès , 
à aucun avancement dans la route de la prospé- 
rité, de la richesse et de la puissance; il reste 
stationnaire, si même il ne rétrograde pas , condi- 
tion la plus déplorable à laquelle un état puisse 
être réduit. 

Si, comme il y a tout lieu de le croire, les ar- 
mées permanentes consomment en temps de paix 
au moins deux milliards , quel avantage le com- 
merce ne tirerait-il pas de la réduction de cette 
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dépense? Né fut-elle que de la moitié du nombre 
actuel dés armées permanente!» , elle laisserait 
disponible la sonime énorme d’uni milliard chaque 
année, dorlt l’emploi dans les travaux de l’agii- 
ciilture, de l’industrie, dü commerce et des arts 
donnerait à la lichesse et’ à là civilisation une 
impulsion dont on ne peut bi calculer ni aper- 
cevoir les résultats; ' • 

Et ce voBii rte doit paraître ni irréfléchi ni im- 
prudent. Jamais, peut-être, moment ne fut plus 
opportun pour son accompbssement; 

Les peuples j en se mesurant les uns contre leè 
autres, ont appris à s’apptécier et à s’eslimér. Leb 
souverains qui les gouvernent ont éprouvë'les fu- 
nestes calamités de là guetre , et n’ignbrent pas 
tous les avantages de là paix. Us sàvent qüe là 
paix seule peut calmér les Irritations qui ont sur- 
vécu à une guerre de a5 ans, céparer les maux 
qu’elle a produit , et rendre aux peuples lé 
bien-être dont lé sentiment est le plus ferme 
appui de l’ordre, de la stabilité 'du pouvoir et 
dfl dévouement à la patrie. ■ i m 

' Qu’on ne s’y trompe pas? les nonibreüsfes ar- 
mées permanentes ne sont nécessaires ou“ütileS 
aux gouvernements qu’atitartt qu’elles Sont fidèles 
au dogme de l’obéissance passive ; mais ce dogme 
comme tant d’autres a reçu de ‘si dangereuses 
atteintes depuis ü5 ans , qu’il ti’est ni sûr^ ni sage 
TOME II. 6 
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de lui coofier la sûreté des trônes , le repos des 
peuples «t la sécurité de l’ordre public. Lh monde 
politique a ses époques de civilisation , et cliaque 
époque a des moyens qui lui sont propres , qui 
ne conviennent pas aux autres époques , qu’on 
ne peut pas transporter de l’une à l’autre sans 
devenir aussi désastreux qu’ils ont pû être utiles 
et prospères. C’est à bien saisir ces différences et 
à n’employer qtie le ressort particulier à chaque 
époque que consistent le génie derl’élat,; et le 
succès de son administration. Malheureusement 
le génie lui-même se laisse long-temp»s doniiper 
par l’expérience du passé, ou s’il est assez grand 
pour n’obéir qu’à son impulsion , il lui est bien 
difficile de persuader aux gouvernements que 
dans les siècles éclairés ou civilisés on ne doit pas 
attendre des arinées permanentes les services 
qu’elles ont rendus dans les siècles d’ignorance et 
i^e barbarie.. . .. 

11 est donc de la sagesse , et je ne crains pas 
de le dire , de l’intérêt des gouvernements de réi- 
duire les armées permanentes à leur deslinàtibn 
pi’imilive. Elles ont été créées pour le maintien 
dâ; l’indépendance de chaque peuple et non pour 
les 'dommer et 'les asservir tous. Elles ont été 
créées pour assurer la paix publique dans chaque 
pays, e^nou pour .son oppressioui, sa misèi-e et sa 
rmne.,Xput.Oè< qpi excède les besoins 'de la 
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àééèüië et dbhne les ruoyéus' âe l’àWaqüe éét 
superflu et ibtitilë. ' ' • ' • , . - , . 

Et qitW’w! è-injt^hé, tj'uè lâ r4dut,l„n 
des arrtiees permanentes' ddiÉ ëtré gencralè et’ 
simultanée dàris/'toiis lês'étals 'de l'Europe, e't' 
SI elle n'était pas générale elle serait 'Ümesté^ 
au peuple (^i l’eflèc tuerait seul.' Cë dânébt- iie me 
paraît pas à craindre; ; t 


Les souverains sont maintenant convaincus de 
la nécessité de mainténii^ l’équilibre parmi les 
puissances de l’Europe, ^et ils ne ^ouffViraient pas, 
qu un ou plusieurs d’entr’eux y portassent atteinte. 
Une fatale expérience leur a appris qu’il n’est pas 

facile <1 asservir. ün (peuple- qit’il pëut entrâîper 

ses. ennemis dans sa ruine, et qu’il n’est pas ràré ' 
de le voir renaître de ses cendres. Il pie paraît t 
donc impossible qu’ils laissassent opprimer un 
peuple qui dédaignerait le vain appareil d’une 
force inutile et se reposerait avec' confiance sur 
son amour poul la paix et son respect ppur 1^' 
repos du monde. ' i 

Je suis au contraire persuadé que son exemple 
serait bientôt suivi par les autres' piiissances; ou’ 
bien si elles s’opiniâtraient à gardê'r'^les'arméU 
inutiles , les dépenses de leur entretien arreWaiept* 
la progression des richesses, les aÔàibliraient, at-' 
téoucraient leurs poîds dans la balance de' itu-' 

6 * 
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en France. 
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mpe, et les feraient descendre du rang qu’elles, 
doivent occuper dans le monde politique. > 

Ainsi, sous quelque rapport qu’on envisage 
l’accroissement immodéré des armées perma-^ 
nentes, on doit reconnaître qu’il est contraire à 
la nature du système actuel de la société civile, 
sans utilité dans les siècles éclairés et funestes à 
la richesse d’où dérive sa puissance dans les états 
modernes. 

.ART. III. 

Des dépenses de la marine en France et en An- 
gleterre en i8ao. 

; I 

A la paix de 1785 j époque la plus glorieuse 
de la marine française, les dépenses ne se mon- 
tàieut qu’à .......... . 45,ooo,oOo 1. ' 

‘(0 

- « r 

Dans la guerre delà révolution elles ont éprouvé 
de prodigieuses variations que je ne retracerai 
point ici. 

Elles ont été évaluées dans le budjet de 1820 
à la somme de . 60,000,000 

‘ Les mêmes dépenses, à la paix 
de 1783, se montaient en An- ^ 

gleterre à. , . 2,266,2771.5t. 

^ 1^— I ■■ ■■ ■■■ I m 

‘ '■ t ■(•i 

(i) Administration des finances , par M. Mecker. 
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On 56,667,929 fr. (i) ‘ ■ ■' '! 

I ‘ 

Dans’ le budjet de i8ao elles ' 

ont été évaluées à 6,686,696 ' 

Ou 164,667,376 fr. ’ '• 

Il est extrêmement remarquable qu’avant la 
révolution les dépenses de la marine dans les 
deux pays étaient à peu près égales ; mais il n’en 
était pas de même en temps de guerre. Alors , 
tout ce que la Franbe pouvait faire, c’était de 
consacrer une somme peu considérable à celte 
partie du service; mais cette somme addition- 
nelle n’était jamais le double de la dépense or- 
dinaire , tandis que l’Anglèterre semblait n’y 
mettre aucune borne, et la portait toujours au 
niveau des besoins. En 1799 elle 
s’éleva à . . .' . . . i 3 , 6 1 2,000 l.st. 

C’était plus de cinq fois la dépense ordinaire 
de paix. 

Cette dépense excessive et en apparence rui- 
neuse ne l’était pas cependant ; peut-être même 
était-elle plus profitable qu’onéreuse. 

Non-seulement elle assurait à la marine an- 
glaise la supériorité absolue sur celle de ses enne- 
mis , mais même elle augmentait l’étendue et les 
bénéfices du commerce de l’Angleterre par la 

(i) Tableau de la Grande-Bretagne, par M. le baron 
de Baërt, lom. 3 , pag. 100.' 


Réflexiont 
sar cette par- 
tie dea dé- 
pense! publi- 
ques dans les 
deux pays. 
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protection qu’elle lui donnait, par les dangers 
qu’elle faisait courir à, s(^ç copcprrepfs/et .par la 
craraUje inspirait à tous les p«:i^les c«|(q- 

mercants. 

» • 
pès que la .guerre niaritime est déclarée, l’An- 
gleterre devient le , centre de tontes les opérations 
commerciales J, l’entrepôt de toutes les marçhan- 
disns du commerce^ l’agçnt du commerce univejr- 
sel. Il ne se fi^t point d’expéditiop cpmmerpialp 
dans unp partie du globe qui ne paie tribut à 
son industrie ^ ou 9 ses capitaux , et peut-être à 
tous ensemble. ■ > . 

. Cptte, augmentation ^es salaires de son travail 
et des béqéfices de ses capitaux multipjic les ca- 
pitaux qui alimentent ses^ i^mprunts, et accroît 
les consommations, source principale de son 
revenu public et couvre par cnnsé^uent l’excès 
de ses dépensés navales. 

' Ce résultat est clairement établi dans l’ouvrage 
d’un de ses hommes d’état les plus mstruits et 
les plus judicieux ^1^. 

Cet écrivain pose en fait que les importations 
de trois aps de paix dç 1789 à J 792 ne s’éle- 


vercnt qu a. 


37,784,qool.st, 


I ...l ' i ' H ii n - y .1 ; — ' ' / • > . l • I 

_ .fl) A hrlef cxa mi na t io a ioto the iacrease of the re- 
,xenu, (ionnnerc|e a^d payjgaÜQa ofgreat Britainsince the 
coaclusion of the peace 1 783. , hy Base. > , : . > ' ■ 
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Taoitis <jue celles Je trois an- 
nées de guQrre.de 1796 à 1798 

se montaient à 4j2,a6i,oool.st.: 

Différence en faveur des an- > 

nées de guerre 4 , 477,000!. stv 


Suivant le meme écrivain les exportations 
éprouvèrent aussi la même progression pendant 
les années de guerre, , ' 

Celles de 1789 à 1792 ne furent que de 1 » 

somme de . . . 27,i55,oool.st. 

Et celles de 1796 à 1798 ; 

furent de 3 o, 748 , 000 


Excédant en faveur des années 

de guerre 3 , 6 l 3 ,ooo 1 . st.. 

■ * 

M. est même entré dans de. plus grands 

détails. Il a donné l’état de la partie de ces im- 
.i y , . • . '.I 

portations et de ces exportations qui étaient pour 

le compte de l’étranger, ét de celles qui étaient 

pour le compte de l’Arigleterre , et il en résulte 

que : 

L’excédant des importations et des exporta- 
tions pour le compte de l’étran- ' 

gerfutde ’ 6,6i7,oool.st.. 

Et que l’excédant des impor- 
tations ét des exportations pour 
le compte de l’Angleterre fut de 6,477,000 

'LotaL . . , . . .1., iSj094,ooo 
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On a essayé plusieurs fols, à diverses époques , ■ 
dans divers ouvrages et surtout dans les feuilles 
publiques , de répandre des doutes sur la véracité 
des états d’importation et d’exfvortation de l’An- 
gletérre^ et Ton a- en effet raison de ne pas leur 
accorder une entière confiance ; mais ' sans entrer 
dans une discussion qui serait ici déplacée, je me 
bornerai à faire remarquer que ses produits des! 
douanes et des taxes sur les consommations ont 
augmenté pendant, les années, de .guerre: dans la 
proportion de l’aiigmeptatiQU des importations et 
des exporlatlous de. sqn cprpmcrce. 11 m® paraît, 
par conséfpient dilficile de révoquer en doute des 
faits dont les conséquences sont certaines et aussi 
bien établies. 

•’ • t , * 

Quoique la France spit, par sa position, aur 
tant et plus maritime ^uc l’Angleterre , elle à 
toujours suivi lin système de défense différent du 
celui de l’Angleterre. Sojt qu’elle y ait été’ déter- 
minée par sa situation géographique, ou par la 
nature de son couvernc.ment essentiellement mi- 
litaire, on par ses relations politiqués,^ ou par. 
l’amlûtlon de son gouvernement, elle a toujours 
consacré la plus grande partie de ses ressources 
à son armée de terre,' et n’a donné qu^une atten- 
tion secondaii e à son armée navale. Lors même 

i ' \ ■ ! 1 ‘ * 

qu’elle eut aperçu tous les avantages qu’elle pou- 
vait tirer de sa^maiine, elle la traita avec une ea^-r “ 
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tréitie. parcimonie. Colbert, le seul de ses mi- 
nistres qui ait bien connu ses véritables intérêts , 
qüi s’était formé des notions exactes cle l’ira- 

1 «9 . I • • 

portance dune manne puissante pour un pays 
à‘la fois maritime et continental, fut plutôt dé- 
terminé dans ses efforts gigantesques pour fonder 
là marine française, par le caractère impérieux 
d’ün roi qui ne voulait pas éprouver de résistance , 
qüe par la conviction de la prépondérance qu’elle 
donnerait à la France : aussi n’a-t-il pas eu d’imi- 
tateurs; et ce n’est que par circonstance et à dé 
longs intervalles que la marine française a brillé 
de quelque éèlat dans les fastes militaires de la 
France, 

Maintenant c’est une question du plus haut 
intérêt, de savoir s’il convient à la France de 
maintenir ou de modifier le système de défense 
èxlérienre qu’elle a suivi jusqu’à présent; si elle 
doit tout accorder à son armée de terre et tout 
refuser à son armée navale , ou si elle doit dis- 
triliuer ses ressources à l’une et à l’autre dans 
la proportion des services qu’elle peut en attendre, 
car elle né peut subvénir avec la même largesse à 
leurs besoins réciproques sans excéder ses forces , 
sans compromettre ses richesses et ses prospérités. 

Je n’ai pas la prétention de résoudre une ques- 
tion aussi difficile et aussi délicate; il me semble 
cependant que l’étendue de nos côtes , la néces- 
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site de conserver des colonies Jusqu’à leur entière 
émancipation , l’activité de notre industrie , l’iioir' 
portànoe de notre commerce rafiritime, ne nous 
permettent pas de sacrifier la pierine à l’ariuée 
de terre. Ln élat n’est pas défendu ou ne Peat pas 
suffisamment , quand sur un point quelconque de 
ses intérêts il ne peut pas opposer une réslsf 
tauce éf'ale à l’attaque, ni repousser l’injure ou 
se préserver du dommage que son ennemi veut 
lui faire. Les coalitions , seul moyen de masquer 
la faiblesse , et d’en imposer à un ennemi supé-r- 
rieur sont précaires, incertaines et insuffisantes 
pour la garantir des. dangers de sa situation. La 
véritable sauvegarde de chaque peuple est dans 
s^ forces et dans la ferme volonté de ne souffrir 
aucune injure. . r... 

11 me semble que les. circonstances sont extrér 
mement favora^es pour la restauration ,de,la 
marine française. Sa puissance continentale, spn 
ambition , les antiques préventions sur sa tendance 
à la monarchie universelle ne peuvent plus abuser 
aucun cabinet. Ce qui lui reste de tant de |jran-» 
deur ne peut plus être envisagé que commn nu 
rempart contre d’autres ambitions, un point d’ap-t 
pui contre d’autres violences , pne réserve puis- 
sante pour la liberté, (les peuples et l’iudépeu- 
dance de l’Europç,.; EUe a et elle doit avoir tpqs 
les faibles pour amis , ef .Jes, puissants n’ont à 
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fedôuter que s'a résistance à d’ambitieux projets. 
Elte n’a par conséquent m motif, ni intérêt à 
«ntrçtenir une armée de terre ruineuse et saus 
• aucun profit. 

;• li n’eu est pas de même de notre armée navale, 
lia protection qu’elle donnera à notre commerce 
«era un ample dédommagement des dépenses 
qU’etle nécessitera. Une' marine puissante nous 
■ralbera tous les peuples commerçants que la dq- 
minàtinn aW>)ue 4e l’Angleterre doit inquiéter; 
.leur sympathie autant que leur reconnaissance 
favorisera l’extensiou, et les bénéfices de notre 
commerce ; et dans un temps peu éloigné, on peqt 
voir encore le pavUlon français flotter sur tosutes 
les mers'saus crainte -des puisants comme safis 
^en?e pour les f^jjles. 

Qu on ne dise pas que la puissance colossale de 
41 Angleterre pe permet pas ç(e concevoir la pen- 
sée de sp mesurer avec elle. Je suis tout-à- 
fait de cet avis ; aussi n’est-ce pas pour faire ja 
guerre à l’Angleterre , mais pour l’éviter et Ja 
prévenir que je Êiis des vœux pour le rétablisse- 
ment de la marine française. Dans l’état açlüel de 
la civilisation commerciale, les puissances maritimes 
les plus redoutables sont vulnérables par tant de 
côtés qu’elles ne peuvent se flatter d’opprimer 
impunément. L’Angleterre peut défier la mat'ioc 
dq monde entier j mais si tous les états maritimes 
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ont le sentiment de leur force et la ferme volonté 
de repousser toute aggression , elle ne peut ni les 
asservir, ni les dominer. Un acte de navigation 
publié par toutes les puissances, maritimes la 
fermeture des ports, La course, réduiraient en peu 
de temps l’Angleterre à la plus grande détresse 
et la forceraient à solliciter humblement la paix 
et à vivre en bonne harmonie avec les Êtibles 
comme avec les puissants. Chacpie état peut donc 
sans rien craindre de la puissance navale de l’An- 
gleterre donner tous scs soins à sa marine, et la 
porter au degré de force que lui permettent ses 
facultés , ses ressources et ses intérêts. ’ 

J’offre ces réflexions aux méditations des amis 
de leur pays, plus gercés que moi dans cette 
mjctière, et je demande grâce pour elles en faveur 
des motifs qui me les ont;inspirées. 

En résumant l’état des dépenses que nécessite 
la défense extérieure de la France et de l’Angle- 
terre, on voit que celles de la 
France s’élèvent à .'.... 285,5ia,ooo 1 . 


( I ) Savoir : 

Affaires étrangères 7,870,000 fr.' 

Armée de terre . a‘j 5 ,^^'x,ooo 

Marine . . . . 5 o,ooo,ooo 

Somme pareille 383 , 3 13,000 

I 
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Et que celles 
<de l’Angleterre 

se montent à i 7 , 455 , 5 g 6 1 . st. — 436,389,900!. 

De ce rapprochement il résulte'que les dépenses , 
de l’Angleterre en cette partie sont plus considé- 
rables que celles de la France de 153,077,900!. 

Avantage incalculable pour la France, si elle 
sait en profiter, si elle réduit les dépenses de 
son armée de terre , et applique à son. armée na- 
^ vale la totalité ou partie de ses réductions. Par 
ce sage emploi de ses ressources elle pourra tou- 
jours porter dans la balance des puissances con- 
tinentales et maritimes de l’Europe un poids qui 
la fera toujours graviter en sa faveur , et lui assu- 
rera les moyens de résister à toute aggression 
injuste 'et odieuse. 

Ainsi les dépenses publiques sont toujours le 
pivot sur lequel se meuvent les destinées des em- 
pires et des peuples. 


{i) Savoir : - 

Affaires étrangères . . . aâ6,oool.st; 

“ Armée de terre et artillerie 10,642,901 

Marine 6,586,695 

Somme pareille 17,4^5,596 
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' Des dépenses pour-le maintien de lapàîlé puhli^^üêi 

Detdépea- Dans l’état actuel de la civilisation, la police et 
main^en delai justice sont les deux institutions tutélaires de 
bliqué* *"*' social et de la paix publique de chaqtie 

pays. 


La police prévient les attentats et les mâ<dii-' 
nations contre l’wdre public , ou arrête les dé- 
linquants et les livre au pouvoir judidaire. 

- Les prévenus sont-ils reconnus innocents, le, 
pouvoir judiciaire les absout; s’il les juge cou-, 
|)ables , il leur inflige les peines établies par les 
lois. 

Ce service n’est pas' le seul que le pouvoir ju- 
diciaire rend à la société civile. Il statue aussi sur 
les difficultés , sur les différends et les litiges que 
font naître les relations domestiques', les tran- 
sactions civiles; et le contact des intérêts privés. 
Il apaise les dissensions qui dériveraient de ces 
débats , et entretient la bonne harmonie dans 1« 

I 

corps politique. 

Quoiqife la justice et là policé tendent partout 
au même but, elles y arrivent par des moyens 
différents , et plus ou moins dispendieux pour 
chaque peuple. De là vient la différence qu’on re- 
marque entre les dépenses de la France et de 
l’Angleterre «ur ces deux parties si importantes 
du service public. 


I 


/ 
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ARTICLE PREMIER. 

Des dépenses de la police en Angleterre et en 
France en 1820. 

II n’y a point en Angleterre de police générale , De» d*pen- 
et par conséquent point de moyen de surveiller, 
de prévenir et d’arrêter les machinations et les gleteiTe- 
attentats contre l’ordre social et la paix publique. 

La police y est locale , judiciaire , et confiée aux 
grands propriétaires qui l’exercent sous la déno- 
mination de juges de paix dans les sessions de 
quartier, ou de grands juges dans les sessions des 
comtés. 

D’oii il suit que dans ce pays on ne distingue Béflex'ion» 
point l’individu de la société. Les droits de l’un 

* oaüscepay'. 

sont ceux de l’autre, et tous reposent également 
sous la sauvegarde des formes tutélaires de la jus- 
tice. La société n’y redoute point l’individu, et 
l’individu ne souffre point des alarmes de la so- 
ciété. Il n’y a de coupable que lorsqu’une of- 
feise a été commise contre l’ordre social et la 
paix publique. 

Cette doctrine , non moins honorable pour l’es- 
pèce humaine que pour le gouvernement civil, n’a 
pas obtenu l’assentiment des voyageurs qui avaient 
parcouru des pa)S soumis à la surveillance de la 
police. Us l’accusent du peu de sûreté des granues 
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routes, de la fréquence des vols (jui s’y comrhet- 
tent, du grand nombre et de l’impudente efiVoh- 
terie des voleurs qui infestent Londres et ses 
environs. On voudrait qu’il y eut moins de liberté 
pour l’individu et plus de sûreté pour le public; 
moins de conûance dans la moralité publique j et 
plus de garantie pour la société ; moins de res- 
pect pour la liberté individuelle , et plus de soin 
de la sûreté générale. 

Si la question de la police ou des mesures pré- 
ventives pour le maintien de l’ordre piblic.se 
réduisait à des termes aussi simples que la préfé- 
rence due à la tranquillité publique ou à la sûreté 
privée, U me semble qu’il serait Êicile de la ré- 
soudre, et même que sa solution pourrait satis- 
faire tout le monde. 

Mais l’institution de la police générale ou le 
système préventif se rattache à des idées plus éle- 
vées et beaucoup plus compliquées. D’un côté , on 
en attend des services plus signalés que le main- 
tien de la sûreté publique , et de l’autre on en re- 
doute des effets plus sinistres que des atteintes à 
la sûreté privée : de telle sorte que les meilleurs 
esprits sont divisés sur sa nature, ses facultés, ses 
propriétés et sa puissance* 

On se persuade que la police générale est le 
plus sûr préservatif des complots et des machi- 
nations* contre les gouvernements ; oq veut non- 
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seulement qu’elle veille à leur conservation , mais 
même qu’elle garantisse leur stabilité , et l’on 
n’est que trop porté à croire à son infaillibilité. 

Si cependant on consultait l’hisloire de tous 
les temps et de tous les pays, on verrait que ce 
n’est pas la police qui a manqué aux gouverne- 
ments lorsqu’ils ont succombé sons les coups de 
leurs ennemis. On l’a dit si souvent qu’il est pres- 
que honteux de le répéter. Les gouvernements 
n’ont de sobde appui que dans l’amour des peu- 
ples , dans l’attachement qu’ils savent leur ins- 
pirer pour la constitution et les lois du pays, et 
dans la conscience du bien-êlre dont ils les font 
jouir. Un peuple- heureux n’a pas besoin de la tu- 
telle et de la surveillance de la police pour lui 
inspirer le désir de le conserver, pour lui en faire 
vouloir la perpétuité, et pour le disposera re- 
pousser tout ce qui tendrait à l’en priver. Comme 
aussi quand un peuple est dans le malaise , quelle 
qu’en soit la cause, la police ne peut ni le lui faire 
oublier, ni le lui faire supporter, ni empêcher 
qu’il ne fasse des efforts pour s’en délivrer, ni 
rendre ses efforts inutiles et impuissants. Toute 
cause produit son effet, comme tout effet a sa 
cause. 

^ C’est avec aussi peu de raison tpie les peuples 
accusent la police de poursuivre les pensées libé- 
rales, d’opprimer les libertés publiques, et de 
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s’opposer à leur établissement ou à leur affermis- 
sement, Jamais la police , sous quelque forme 
qu'elle ait existé, n’eut la puissance de priver un 
peuple de ses libertés , ni de l’empêcher de les 
conquérir, lorsque le moment de la conquête est 
arrivé. Les grands mouvements qui élèvent ou 
renversent les empires, qui fondent ou détruisent 
les libertés des peuples , tiennent à des causes 
générales dont la police ne peut arrêter , ni sus- 
pendre, ni détourner l’impulsion et les effets. 
Ces causes ont toujours un résultat certain et 
inévitable. 

C’est donc sans aucun fondement qu’on attri- 
bue à la police des vertus et des vices qu’elle n’a 
pas, qu’on élève si haut sa puissance et qu’on 
exalte son importance. 4^ 

Si elle a quelques mérites , ils sont d’un ordre 
moins élevé et ne lui donnent aucun droit à de 
si grands ressentiments ni à une aussi prodigieuse ' 
considération. 

Tout ce qu’elle peut faire, ce dont elle me pa- 
raît éminemment capable, c’est de préserver les 
grandes populations de ces complots obscurs tra- 
més dans les réceptacles du vice contre le repos 
et la sûreté des individus; c’est de faire aux êtres 
dégradés et pervertis une guerre de tous les ins- . 
tants qui en débarrasse la société , qui du moins 
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en diminue le nombre et les resserre dans le cercle 
le plus étroit. ^ 

De tels services sont sans doute d’un grand prix, 
et je ne suis pas disposé à les déprécier ; mais ne 
sont-ils pas chèrement achetés si l’on ne peut les 
obtenir que par l’espionnage et la délation , par la 
corruption de la morale et la violation de tous les 
devoirs sociaux ? N’est-ce pas guérir un mal par 
l’autre , et n’imite-t-on pas le médecin qui mêle 
des poisons dans la composition de ses remèdes ? 

Quelqu’opinion qu’on se forme à cet égard, on 
ne peut pas blâmer l’Angleterre d’avoir sacrifié la 
police à ses libertés. Quand on considère que dans 
ce pays tous les désordres inséparables des grandes 
pd^lations se réduisent à des vols simples , sans 
violence, sans meurtre , sans assassinat, qui ne 
sont qu’une sorte de rançon convenue entre le vo- 
leur elle volé ; qui s’expient parla déportation, et 
n’exposent plus le pays ni aux dangers de l’exem- 
ple , ni à la honte du scandale , je ne suis pas peu 
surpris qu’on y soit moins affecté de ces vols qui ne 
sont qu’un désordre privé et particulier , que des 
perversités d’une police inquisitoriale, qui sont 
une calamité générale et publique ; je ne suis pas 
surpris qu’on confie la jiolice à chaque localité , 
aux hommes les plus intéressés au maintien du 
bon ordre et les plus exposés à souffrir des at- ^ 
teintes qui y sont portées ; je ne suis pas surpris 

7 * 
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qu’on proportionne les dépenses aux services qu’on 
en attend. ' 

IjCs dépenses de la police de l’Angleterre se 
sont montées en 1820 à 40,667 1. st. 

(>) 

Ou i,oi4,i75fr. 

Dri dé- En France la police générale a toujours joué , 
pen«es de la „jj important daiis son gouvernement. On 

police en . ' ° • ii > 

France. 1 a toujours regardec comme une sentinelle avan- 
cée dont dépendait le salut de l’état, et l’on se 
flattait que ce salut était plus assuré par la pré- 
vention des crimes que par leur punition. On con- 
çoit que tant que ce gouvernement fut absolu, il 
pouvait s’armer contre les individus , il se confor- 
mait à sa nature^ mais qu’on persiste dans.. ce 
système depuis que le gouvernement est devenu 
représentatif, lorsqu’il n’est et ne doit être que 
l’organe du pays et l’administrateur de ses inté- 
rêts, c’est une inconséquence qu’on ne peut expli- 
quer que par le peu de progrès que le système 


) Savoir : 

Fonds de la liste civile 7,ooo1.st 

Allocation du budjet pour l’établis- 
sement de la police de Londres et 
de la Tamise, y compris la patrouille 


à pied et à cheval 33,507 

Somme pareille ^o,56j 

«{ ■ ’ 
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représentatif a fait eu Franco; car il serai!: trop 
pénible de penser qn’on veut se servir de la po- 
lice pour façonner un peuple libre aux odieuses 
pratiques des gouvernements absolus. Il me paraît 
en effet impossible qu’un gouvernement représen- 
tatif puisse s’allier avec l’espionnage et la déla- 
tion; et je ne doute pas que l’excellence de sa 
nature ne le délivre bientôt des absurdes turpi- 
tudes des gouvernements despotiques. Si quelque 
chose doit accélérer cette heureuse époque , il 
me semble que le tableau des dépenses que celte 
institution nécessite doit y contribuer puissam- 
ment. 

Avant la révolution les dépenses ostensibles de 
la' police se montaient à . . . .' 7,700,000!. 

(1) .. 

Sous la république, en 1802 , 
elles furent considéralilemenl 
augmentées; elles se moulaient 

I 

( -■ ' ' 

(2) Savoir : 

La police üans toutes ses branches . . 2,1 00,000 1 . 

La maréchaussée , 4)0®o>°oo 

Les dépôts de mendicité . 1,200,000 

La Bastille et les maisons de force. 4 oo,ooo 

Somme pareille 7,700,000 

Administration dés finances, par M.IÎecker. 
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à 18,008, 33 a 1 . 


(0 

Enfin elles ont été perlées 
dans le budjet de 1820 à . . . . ai,762,o4g 1. 

(2) 

Le rapprochement des dépenses de la poliee . 
générale en France à diverses époques peu éloi- 
gnées les unes des autres, me semble plus élo- 
quent que les arguments les plus ingénieux. Le 
gouvei nement français doit sentir que si de telles 
dépenses lui sont encore nécessaires, il ne jouit 
pas même des plus précieusfes prérogatives dti 


(1) Savoir : 

Dépenses secrètes des consuls 1 , 5 oo,ooo l. 

Ministère de la police générale. . . . 1,726,000 

Gendarmerie i2,783,33i 

Commissaires de police 2,000,000 

Somme pareille i 8 ,oo 8,332 

(2) Savoir : 

Direction générale de la police. . . . 84 o,ooo I. 

Commissaires de police 247,800 

Inspecteurs de la librairie 20,000 

Censeurs dramatiques , 18,000 • 

Dépenses secrètes de la police .... 2,200,000 

Gendarmerie 17,036,249 

Maison de dépôt i, 4 oo,ooo 

Somme pareille 21,762,049 • 
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gouvernement représentatif j et que si elles sont 
exagérées, il est de son intérêt de les réduire à 
ce qu’exige leur utilité. ■ - ' 

Art. II. 

Des dépenses de la justice en France et en An- 
gleterre en 1 820 . 

Les dépenses de la justice offrent la même 
différence que celle que j’ai fait remarquer dans 
leurs dépenses pour la police générale. 

En Angleterre , les dépenses de la justice s’é- 
levèrent en 1820 à 160,997 l.st. 

' (0 

Ou 3,774,926 fr. 


(1) Savoir : ' 

Au chancelier et aux commissaires du 

grand .sceau 5 ,oooI.st. 

Aux vingt juges qui composent tous 
les tribunaux civils et criminels. . 3 i,i 3 o 
Aux shérifs pour la conviction des 

criminels 9 , 65 o 

Aux shérifs, sous-shérifs, hailîis, co- 
roners , juges-de-paix , constables et 
geôliers sur la liste civile. ..... 1 2,000 

Sur l'échiquier 4 >000 


61,780 
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Indépendamment de cette somme, les cours 
d’Angleterre perçoivent des émoluments qu’il 
m’est impossible d’évaluer , et que je ne porterai 
ici que pour mémoire. 

En France, les dépenses de la justice sont 
portées dans le budjet de 1820 a 22,3ii,goof. (1) 

Ces dépenses doivent paraître excessives, sur- 
tout lorsqu’on les compare à celles de l’Angle- 
terre pour le même service. 11 faut pourtant con- 


Report 61,7801.8t. 

Pour la détention , l’entretien et l’em- 
ploi des condamnés dans l’intérieur. ^ 5 ,'ii’j 

Pour les frais des procès à la charge 

de l’état to,ooo 

Pour les frais extraordinaires des 


poursuites pour la fausse monnaie. 

>5o,997 

(1) Savoir : 

Administration centrale 792,000 fr. 

Cour de cassation 984, 3 oo 

Cours et tribimaux ( traitements ) . . .12,600,000 

Idem ( frais des secrétaires) 80,600 

Idem loyers , mobilier et menus frais. 955,ooo 

Frais de justice en matière crimi- 
nelle 2,5 oo,ooo 

Prisons 4 > 4 ®o^O ®0 

Somme pareille 22,311,900 
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venir que cette comparaison ne serait pas exacte 
puisque les choses comparées ne sont ni iden- 
tiques ni ressemblantes. 

En France, la justice est presqu’entièrement 
gratuite , tandis qu’en Angleterre une grande 
partie de ses dépenses est payée par les plaideurs. 

D’un autre côté le territoire et la population 
de la France sont une fois plus considérables qüe 
la population et le territoire de l’Angleterre. 

Enfin la constitution judiciaire de la France, 
qui y rend la justice si dispendieuse, a du moins 
cet avantage qu’elle est à la portée de tout le 
monde et qu’elle est rendue dans un très-court 
espce de temps. 

Il n’en est pas de même en Angleterre. La 
justice y entraîne d’inévitables longueurs, ne s’y 
rend qu’à grands frais et éprouve les plus grandes 
difficultés. 11 y a donc dans la constitution de la 
justice en Angleterre de tels désavantages quand 
on la compare à celle de la France , qu’il ne serait 
pas impossible que la plus économique fût la plus 
dispendieuse. 

Mais quelque disposé que je sois à juger favo- 
rablement des dépenses de la justice en France, 
je n’héslte point à dire que leur excès décèle 
des vices dans son organisation. Je ne les indi- 
querai point Icij ce serait m’écarter de mon sujet: 
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il me suffit de lés avoir sigaalés , le temps fera le 
reste. 


S IV. 


De$ dépenses de l’administration publique et 
intérieure. 


Réflexioni Considérées dans leur nature et dans leur des- 
rar cette par- tination, ces dépenses sont un des plus grands 
penses pn- bienfaits de l’état social pour l’espèce humaine. . 
bliqaes. EUg (gg consolations et les espérances 

de la religion , les trésors de l’éducation , les lu- 
mières, les talents et les connaissances, source 
inépuisable de toute prospérité , de toute richesse 
et de tonte-puissance, les lettres, les sciences et 
les arts qui lépandent tant d’éclats sur les em- 
pires et tant d’illusions sur les peuples. ’ 

Si le joug des bons gouvernements paraît léger, 
si les mauvais gouvernements ne sont pas into- 
lérables , c’est quand ils consacrent une partie de 
la richesse générale à fonder et entretenir des' 
institutions et des établissements destinés à re- ■ 

r 

cueillir et à dispenser à chaque génération Phé- 
ritagè des généràtio'os antérienres; à faire avancer 
la marche de la civilisation et à rendre communes 
à tous 'le» jouissances sociales que la richesse , 
la puissance>et'la"gloire versent sur' les pays ci- 
, vilisés. , ' 
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4 On fût que si l’industrie n’était enchaînée ni 
par les privilèges , ni par les avanies , ni par les 
exactions, elle ferait circuler dans toutes les classes 
de la population une si grande aisance !que l’on 
pourrait mettre à la charge des individus les dé- 
penses que l’état s’itnpose daqs leur seul intérêt., et 
que ces dépenses feraient moins considérables > et 
beaucoup plus profitables à ceux pour qjui elles 
sont faites. .. . ... i ‘ 

Je n’entrerai, point dans l’examen de cette 
opinion , cela .m’entraînerait trop loin de mpn^ 
but ^ .mais en> ^supposant qu’dle fû,t fondée , ce 
ne serait que pou^ quelques établissements dpnt, 
le besoin est le plus senti et l’utilité la plus évi-, 
dente. Je ne doute pas que la refigipn ne trop^rât 
d’abondantes ressources dans la piété des fidèles^ 
l’instruction dans la rétribution des élèves , les 
routes , les canaux et les ports dans les contribu- 
tions volontaires de ceux qui en tirent de si 
grands profits; mais combien d’autres établisse- 
ments publics seraient en soufirance , s’ils étaient 
entièrement abandonnés ! l’état seul peut fondci 
et entretenir les acadéipies^ les ,mp^ 
bliot^èqijies , les édifices, les places publiques, 
les jardhos, les fqntaines.,. le§ .aqueduoSj et les 
établissements de tout geprequi sont dune utiUt'é. 
générale, et servent à l’agrément ' de tous sans 
profiter à personne. On doit donc d’éternelles 


( 
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actions de grâce aux gouvernements qui savent * 
faire un si noble emploi de la munificence na- 
tionale. 

L’Angleterre et la France suivent à cet égard 
une doctrine diSerente. L’Angleterre a réduit 
cette partie des dépenses publiques à une somme 
si modique qu’elle est pour ainsi dire impercep- 
tible dans le tableau de ses dépenses générales. 

La France , au contraire, y a mis dans tous les 
temps une si grande profusion qu’elle suffirait 
seule pour donner une haute opinion de sa sage' 
sollicitude pour le progrès et le perfectionnement 
de la société et la dispensation générale de ses ' 
bienfaits. 

En Angleterre, ces dépenses s’élevaient en 
i8ao à (i) . 446,65a 1. st. ! 

Ou ii,i66,3oo fr. , 


(0 Savoir : . 

Traitement du secrétaire d’état au dé- 
partement de l’intérieur et de ses 

bureaux 

' Fournitures des bureaux et dépenses 

actuelles. . . . .; 

Messagers . . .\ 

Salaires et traitements des professeurs 
et prédicateurs 

a8,333 


l4,I2ol.St. 

3,000 

5,533 

5,68o 
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U est extrêmement remarquable que dans les 
articles qui composent ce chapitre de dépenses, 
il n’y en a aucun pour les cultes religieux , ni 
pour leurs ministres, aucun pour l’instruction pu- 
blique, les académies, les bibliothèques qui con- 
courent si efficacement au progrès des sciences 
et des arts ; aucun pour les édifices et monuments 
publics. Ces monuments n’existent pas ou sont* 
entretenus par des secours privés et ne sont point 
à la charge du public. 

Jusqu’à quel point là privation ou la destination 


Ci-contre a8,3331.st. 

Au constable du château de Douvres. ^,ioo 

Au chef de justice des eaux et forêts 

du nord i,666 

A celui du sud* 3,466 

Au garde du parc St. -James et de 

Hyde-Parc i,38a 

Aux différents conservateurs des forêts, 
gardes des archives et au garde du 

parc de Windsor i,ooo 

Au gardien des livres de la Tour.. . . ax6 

Au secrétaire de la commission pour 

régler les affaires de ITnde i,5oo 

A divers autres employés de cette 

eomraission i,ooo 


42,673 
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privée de cos ét’ahlisscnicnts influe-t-elle sur l’ë- 
ducution , le caractère et la civilisation du peuple 
anglais ? C’est ce que je ne suis pas en état de dé- 
cider ; il faudrait connaître l’Angleterre autrement 
que par les écrivains et les voyageurs qui l’ont 
rarement envisagée sous ce point de vue. Ce qu’il 
y a de certain , c’est que les sciences et les lettres 
sont aussi 11 plissantes en Angleterre que dans les' 
pays de l’Europe où elles brillent du plus grand 
éclat ; niais cet éclat se réfléchit-il sur toutes les 
classes de la population? leur a-t-il donné cette 
politesse , ce goût , ce tact des convenances qu’on 
remarque dans la population des grandes villes 


Report 42,6^3 Kst. 

Aux pauvres de Londres . . . . . i,ooo 

Services divers 34,785 

Eaux de Chelsea pour Kinsington. . . 1 5o 

Aux gouverneurs de l’île de Wight. SSg 

Construction de divers bâtiments pu- 
blics 83,843 

Pour l’établissement national de la 

vaccine 3,ooo 

Pour le musée britannique 1 0,253 

Pour les routes, les ponts et les canaux 1 24,073 

Secours aux royalistes américains . . 1 5,ooo 

Bureau d’agriculture . 3,ooo 

Etablissement civil d’Ecosse 1x8,5 16 

' 446,652 
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de France, et qu’on ne peut raisonpablement at- 
tribuer qu’à la multiplicité de leurs établissements 
publics? C’est un doute qu’il est permis d’élever, 
et s’il est fondé, l’économie de cette partie des 
dépenses publiques est plus funeste que profi- 
table, et contraste fortement avec l’esprit de sa- 
gesse et de calcul qu’on remarque dans les autres 
dépenses de ce peuple. 

Eu France, les dépenses générales comprises 
dans ce chapitre s’élevaient avant la révolution 
à la somme de 3 g,î 227 ,ooo 1. 


(0 


« 


( 1 ) Savoir : 

Traitement des intendants de province. 


gratiBcalions et frais de bureaux. . i,4oo,ooo 1. 

Entretien du pavé de Paris- et de ses 

carrières 900,000 

Dons et aumônes i, 8 o 5 ,ooo 

Dépenses ecclésiastiques 1,600,000 

Encouragements au commerce et aux 

manufactures 800,000 

Haras 800,000 

Université de Paris 600,000 

Académies 3 oo,ooo ' 

Bibliothèque du roi 100,000 

Jardin royal et cabinet d’histoire na- 
turelle 77,000 

8,377,000 
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Indépendamment de cette somme aSèctée sur le 
trésor royal et par conséquent sur le revenu géné- 
ral de l’état, la plupart des dépenses énoncées en 
ce chapitre étaient acquittées par les dotations par- 
ticulières du clergé, des hôpitaux et des collèges 


dont le produit annuel s’élevait 

à plus de l 5 o, 000,000 L 

En ajoutant à cette somme 
celle affectée sur le trésor royal, 5 g,ooo,ooo 1 . 
On voit que la totalité de ce 


genre de dépenses se moulait 


à 189,000,000 1. 


Report 8,3 J 7,000 1 . 

Impressions des intendants et frais de 

l’imprimerie royale. 300,000 

Intendance des postes et dépenses 

secrètes 

Aux maîtres de poste 600,000 

Dépenses particulières à diverses pro- 
vinces, ou à certains districts. .... 6 , 5 oo,ooo 

Dépenses de l’iie de Corse 800,000 

Dépenses diverses ^ 5 o,ooo 

Dépenses du clergé étranger 5 o,ooo 

Dépenses particulières aux pays d’état. 1 , 5 oo,ooo 
Ponts et chaussées 20,000,000 

Somme pareille 3^,337,000 
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Les mêmes dépenses sont por-! ' 
tées sur le 

(0 . 

Cette somuîe prise sur le revenu général de 
l’état n’est pas la séule affectée aux besoins énu- 
mérés dans ce chapitre ; 11^ en est d’autres très- 
considérables qui proviennent de taxes particu- 
lières, de rétributions ou de donations, comme 
nous le verrons dans un instant. 

En parcourant les nombreux articles de ce 


(i) Savoir : 

AdmînUtratioa géaérale et archives 

du royaume i ,7x0,000 fr 

Etablbsements de bienfaisance et con- 
duite des condamnés aux fers. . . . 5 o 5 ,ooo ^> 

t 1 * 

, Agriculture , haras , commerce et ma- t 

nufactures 3,675,000 >t 

Collèges royaux et établissements gé- 
néraux et instruction publique. . . . a, 800, 000 

Sciences , belles-lettres et beaux-arts. . 1,600,000 

Clergé catholique ay, 000,000 ' 

Cultes non catholiques. 5 oo,ooo 

Ponts et chaussées 3 o,ooo,ooo 

Constructions à Paris 1,640,000 

Dans les départements 2,356,691 i 

Total 71,796,691 


Dépenses départementales 6xes ou com- 
munes à plusieurs départements. . . iq, 536,448 

84,433,139 

TOME rr. 8 


budjet de 1821 à. . . 138,849,569 1. 
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chapitre de dépenses, on en remarque nn très- 
grand nombre qui, en ne consnliant que les prin- 
cipes de l’économie politique , semblent ne devoir 
pas iàirè partie des dépenses générales de l’état, 
et qui par conséquent jiourraient fournir - une 
ample matière à la critique. 

On pourrait s’étonner de voir le revenu public 
employé à encourager l’agriculture , les manu- 
factures, le commerce, les haras, les pépinières, 
un conservatoire de xnusiqùe , un théâtre des 
arts et l’art théâtral. Si ces établissements d’utilité 
et d’agrément ne peuvent pas suffire à leurs be- 
soins avec leurs produits. Us ne doivent pas 
subsister. On ne peut pas forcer la natutre des 
choses, ni faire payer an public des choses qu’il 
ne veut pas, qui ’Oe conviennent ni à son carac- 
tère, ni à ses goûts, ni à sa situation. 


Reipart 64>433,lS) 

VMÎaHw et spéciales à chaque dépar- 
tement ai,Snb,ooo 

Seeenrs en cas de çrèle ij886,o3y 

Subvention aux théâtres 


Dépenses extraordinaires an départe- 
ment et aux communes, environ. . 

Conseil royal de riustriictiba pu- 
blique . 3 , 170,400 

138,949,576 
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Quelque fondiée que soit cette censure , il laut 
cependant convenir qu’elle serait plus amère 
qu’éclairée. 

Sans doute il est déraisonnable et injuste de 
lever des contributions sur les peuples pour en- 
tretenir des arts utiles et agréables dont les pro- 
duits ne leur conviennent pas, puisqu’il ne les 
achète pas. 

Mais après une révolution qui a déplacé tous 
les intérêts généraux et privés, qui a changé les 
moeurs, les goûts, les plaisirs et les habitudes d’un 
peuple, peut-on être sûr de ce qu’il veut, de ce 
qu’il lui faut, de ce qui lui convient ? N’v aurait- U 
pas de l’imprudence à laisser s’anéantir des éta- 
blissenients qui ont survécu aux orages de la ré- 
volution, qui ont été élevés à grands fiais, qui 
sont l’ouvrage de plusieurs années et quelquefois 
de plusieurs siècles , et qu’il serait difficile et peut- 
être impossible de relever si dans la suite on en 
sentait le besoin ? 

Si la France est célèbre parmi toutes les nations; 
si sa célébrité insj[Hrie à tous les hommes riches 
et puissants de tous les pays le désir de la yoir, de 
la connaître, d’y résider ou d’y séjourner, elle en 
est redevable à ses nombreux établissements dans 
tous les arts utiles et agréables, à la politesse, 
l’aménité qu’ils ont répandus sur toute la nation , 
à l’aisance, aux commodités aux jouissanaexqu^ 

S* 
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prociiiH'iit aux étrangers. C’est donc avec autant 
de raison que d’utilité et de convenance que le 
gouvernement a pris soin de ces établissements et 
les a soustraits aux ravages de l’ouragan révolu- 
tionnaire. 

Mais en lui donnant les éloges qui sont dus à 
sa prévoyance, je suis bien éloigné de penser que 
de telles dépenses doivent être perpétuelles et 
devenir une charge habituelle du revenu public. 
1! faut, aussitôt que les circonstances le permet- 
tront, les restteindre , les modérer et les suppri* 
mer tout-à-fait; il faut en revenir aux principes 
que la raison et l’expérience ont consacrés ; il faut 
abandonner tout établissement qui, dans un temps 
ordinaire, ne peut suffire à ses dépenses avec ses 
produits. On ne doit grever le revenu public que 
des dépenses qui intéressent la gloire de la nation, 
les progrès des lumières et l’amélioration de l’es- 
pèce humaine. 

S V. 


Dépenses 
générales et 
ordinaires du 


Dépense$ générah'S du recouvrement, de l'emploi 
et de la comptabilité du revenu public de la 


recouvre- 
ment, de 
l’emploi et 
de la comp- 
tabilité dn 
revenu pu- 
blic. 


France et de 1 ‘ Angleterre en 1820. 

L’administration dn revenu public dans les deux 
pays ditl’ère essentiellement soit dans son système, 
soit- dans ses dépenses. 
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En France le luinlslre tics finances a sous sa 
direction l’assiette des contributions directes , les 
recettes de la totalité du revenu public et le paie- 
ment de toutes les dépenses. Seul il met en mou- 
vement tous les agents des recettes et des dépen- 
ses; seul il les surveille; seul il les contrôle; seul 
il garantit la fidélité et l’exactitude de leurs opéra- 
tions ; seul il administre par conséquent 

Des recettes qui en 1820 ont 
dû s’élever à 888 , 021 , 7451 . 

Et des dépenses qui ont dû se 
monter à 882,327,3741. 

Total . 1,770,349,119!. 

La cour des comptes statue sur la comptabi- 
lité des agents des recettes et des dépenses du 
revenu public; mais Jusqu’ici ses opérations ont 
été privées, secrètes, et dans le seul intérêt du 
trésor royal. Elle n’a été en quelque force que 
le vérificateur des comptes du trésor avec ses 
agents et ses préposés. 

Enfin , la loi annuelle règle les comptes des 
ministres ordonnateurs des recettes et des dé- 
penses. 

Les frais de cette administration ont été éva- 

I- • . : 
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lués dans le bndjet de 1820 à . 161,908,990 fr. 
(0 

La totalité des recettes et des 

dépenses étant de 1,770,349,119 

Il s’ensuit que les frais de 
cette adnûstration ont dépassé neuf pour œnt. 

En Angle- En Angleterre, l’administration du revenu pu- 
blic est composée de la trésorerie , de l’échiquier 
et des auditeurs des comptes. 

La trésorerie est administrée par sept com- 
missaires présidés par un chef appelé premier 


(i) Savoir : 

Service administratif du ministère des 

finances 

Frais de service de la trésorerie. . . ; 

Frais de négociation 

Charges et (rais inliérents à la réali- 
sation des impôts et revenus bruts 
de l’état ( contributions indirectes) 
Frais de perception, non valeurs, 
taxations sur les contributions di- 


rectes 3ô,i26,itiO 

Rembotirsements et restitutions poor 

trop perçu 4>*70j00« 

Cour des comptes i ,x 4 a, 6 oo 

Administration des monnaies. .... 5 ao,ooo 


161,908,990 


6,4^0,000 fr. 

4.896.000 

6 . 5 00.000 
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lord de la trésorerie. Elle dirige et surveille les 
recettes et les dépenses. 

L’échiquier est sous la direction d’un chance- 
lier, de quatre maîtres des comptes (tellers), qui 
contrôlent les recettes de la trésorerie; et d*un 
auditeur à vie qui donne les ordres pour le paie- 
ment des dépenses et les refuse quand il juge 
que les dépenses ne sont pas autorisées par la loi 

de finance. i 

» ' 

La perception du revenu public est confiée à 

huit administrations ccdlectives et indépendantes 
l’une de l’autre. ’ 

Toutes les dépenses sont acquittées avec des 
billets de l’échiquier que la banque rembourse 
d’après les conventions avec l’échiquier. 

Enfin , vingt auditeurs des comptes rendent 
les comptes des receltes de la trésorerie , et des 
dépenses de l’échiquier sur les comptes particu- 
liers des agents de ces recettes et de ces dô- 
pen.ses. 

En 1820, les comptes de cette administration 
ont porté 

Les recettes de 181 qà environ 57 ,ooo,ooo 1 .st. 

Et les dépenses à 70,000,000 

Ou 1,760,000^090 fr. 

Les frais de celte administra- • 
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tion s’élevèrent la même année 

à . . 5,589,3991.51. 

(0 V. : . • 

Ou 159,734,995 fr. • , ^ ,1 ! 

C’est-à-dire environ î 2 pour cent. > 

En rapprochant les dépenses de l’administra- 
tion du revenu public des deux pays on ne voit 


(1) Etat des frais de la trésorerie et de l’échiquier en 

1814. . "! ' 


Perception des produits bruts 

2,848,135 l.st. 

Restitution des droits , primes et gra- , 

tilications 

2,000,000 

Dépenses de la trésorerie 

CO 

CO 

Sommes allouées à la banque pour le 

paiement de la dette publique, à 

• * t 

raison de 45 o üv. st. par million et > 

;l 1 

pour 4^ millions st ■ ■ 

, 47 »» 5 o<> . 


Intérêts des 4 à 5 millions des billets 1 
d’échiquier pour effectuer le paie- 
ment des dépenses publiques à rai- 
son de 4 à 4 et demi pour 100, • T j 


environ , 200,000’ 

Total 5,589,399 • 


Histoire du revenu public d’Angleterre, par Sinclair. 
Tableau de la Grande-Bretagne, tom. 3 , p. 373 et 478, 
par le baron de Baërt. 

Histoire critique de la situation de l’Angleterre, par 
M. de Montveran, liv. 1”, chap. I*'. 

il 
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pas sans surprise que celles de la France sont une 
fols plus considérables que celles de l’Angleterre, 
quoique la perception du revenu public de l’An- 
gleterre soit plus difficile et plus dispendieuse que 
celle du revenu public dé la 'France. 

En Angleterre le revenu public est perçu jus- sadjet 
qu’à concurrence dès cihq-septièmes'sur les con-î- de iSao. 

. . ,1 r. . . ' 1 '' Béflexions 

sommations , tandis qu en rrance les consom- 
mations ne contribueht.au revenu public que tiedesdé- 

1 » • -1 • 1 ' penseide» 

pour les neufs seiziemesj il est notoire cependant 'deu paye, 
que la perception des contributions sur les con- 
sommations est bien plus coiileusé’que celle de 
toute autre nature de contributions, et par coh- , 

séquent il semble qùe l’administration financière 
de la France’ devrait être; plus économique que 
celle de l’Angleterre, tandis qu’elle coûte deûi 
fois' plus que celle de l’Angleterre. - • 

' Ce n’est point i6i le lieu de mettre en’ évidence 
les vices de l’une de ces administrations' et’ les 
mérites de l’autre, ce serait m’écarter de mon 
sujet ; il me suffit d’avoir prouvé par des faits ir- 
récusables que pour le même service ou ‘plutôt 
pour un service ■ moins pénible et moins dispen- 
dieux , la France dépense deux fois plus que l’An- 
gleterre. Quelques prévenus que les administrîT- 
teurs du revenu public de la France soient en 
faveur ' de leur 'administration , ils doivent être 
avertis de- leur illusion ' par la difféf’ence énorme 
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▼icei de 
l’adminû- 
tration des 
finances de 
la France. 


de leurs dépenses avec celles de l’Angleterre. La 
meilleure administration est presque toujoUra 
celle qui coûte le moins. 11 est donc de Ifewr 
devoir et de leur honneur de remédier promp- 
tement aux vices d’un système si injurieux pour 
un gouvernement éclairé, si onéreux pour les 
peuples et si désastreux pour la fortune publique. 
Je l’ai puldié plusieurs fois depuis la restauration, 
et je le répète , parce qu’il est dilBcile à la vérité 
de se faire jour au travers des abus intéressés à 
lui fermer toute issue. 

Les vices de l’administration des (inances de la 
Prance dérivent de diverses causes qu’il est im- 
possible de méGonnaitre, 

Us, résultent de la permanence de la Ærection 
des contributions directes , établissement utile et 
même nécessaire quand il n’y avait pas cfadmi- 
nistration générale; mais qui, depuis qu’il en 
existe une, est tout-à-fait supcrilue et sans (d)jet. 

Ils résultent de la multiplicité des percepteurs 
des contributions directes et de l’excès de leurs 
taxations. 

Us résultent de la subdivision des recettes de 
toutes les contributions directes et indirectes. 
C’est une monstruosité dans le mécanreme de 
cette organisation de voir que chaque adminis- 
tratiou a dans la même ville ^ dans le même ai'-' 
Fcoadiasemisqt, dans le même département, ses 
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percepteurs, ses receveurs particuliers et centraux , 
et que le versement des recettes particulières ne 
s’effectue que dans la caisse du receveur général. 
11 y a là des doubles et triples empfois qu’il est 
knpossible de concevoir et d’excuser. 

Ils résultent de ce qn’il n’y a point de contrôle 
des recettes , ou du moins de ce qu’il est confié 
aux bureaux de la trésorerie qui n’ont ni càrao* 
tèi*e, ni autorité, ni intérêt pour l’exercer avec 
k sévérité convenable. 

Ils résultent de ce qu’il y a une admhiistration 
particulière pour le paiement des dépenses pu- 
bliques , paiement que la banque de France pour- 
rait effectuer avec moins de frais et d’une ma-' 
nièfe plus satisfaisante pour tous les Intéressés. 

Ik résultent de ce que le paiement des dépenses 
n’est , comme la perception des recettes , assujetti 
à d’autre conti-^e qu’à celui de la trésorerie; de 
sorte qu’on est obligé de s’en rapporter à ce que 
la trésorerie déclare avoir reçu et payé. 

Ils résultent enfin de ce que la cour des comptes 
tSlàlue sur les comptabilités individuelles dans le 
“•Cul intérêt de la trésorerie et de ses comptables , 
et sans aucun rapport avec la comptabilité gé- 
nérale du revenu public. 

En Angleterre , la comptabilité générale du' 
rfevenu est conçue sur un plan tont-à-fait diffé- 
rent. Les vingt auditeurs des comptes présentent 
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le compte général des recettes et des dépenses; 
dont se compose le revenu de l’état , et ce compte 
est basé sur le règlement qu’ils ont fait des 
comptes particuliers et individuels des agents des 
recettes de la trésorerie et des agents des dépenses 
de l’échiquier : ce qui constitue un véritable 
compte général avec tous ses éléments et toutes 
ses garanties. 

En un mot, le vice de l’administration du 
revenu public de la France comme de tout son 
système administratif et judiciaire dérive de la 
trop grande subdivision , comme du trop grand 
nombre d’agents et .employés pour le servioe 
public. On ne s’est pas aperçu que dans l’ordre 
administratif comme dans tout système de tra- 
vail , il y a des parties qui doivent être divisées 
et d’autres réunies , et que le grand art de l’ad- 
ministration consiste à bien voir les points de 
contact où doit cesser la division et commen- 
cer la réunion. . Sans doute, on s’est laissé en- 
traîner p>ar d’anciens usages ou par des désordres 
récents; et l’on n’a pas vu que les anciens usages 
ne s’étalent établis que par d’anûens abus, et que ... 
les nouveaux établissements nécessaires pour ré- 
parer des désordres sont superflus quand les dé- 
sordres ont cessé. Perpétuer ce qui ne doit être 
que temporaire , c’est remplacer un vice par un 
autre. 
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Maintenant que les abus de l’ancienne admi- 
nistration , que les désordres de l’administration 
révolutionnaire, et le luxe de l’administration 
impériale sont connus et appréciés, il faut com- 
biner un plan d’administration générale , qui se 
lie avec chaque administration spéciale , qui se 
coordonne dans ses parties et dans son ensemble 
avec les besoins sociaux, la nature du gouverne- 
ment et les intérêts de la fortune publique et 
privée. L’assemblage des trois précédents modes 
d’administration offre une bigarrure non moins 
ridicule que ruineuse, et tont-à-fait indigne d’un 
peuple éclairé et attentif à la conservation et à 
la bonne direction de ses intérêts et de ses af- 
faires. , 

Après avoir présenté le tableau des dépenses 
générales et ordinaires de la France et de l’An- 
gleterre en 1820 , il me paraît indispensable de 
le compléter par l’état comparatif de leur dette 
publique. Si celte dette ne fait pas une partie 
nécessaire de leurs dépenses ordinaires , elle s’en 
rapproche de si près qu’il est presqu’impossible 
de 1’ en' séparer. • 


i 
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§ VI ET DERNIER. 

De la dette fuiblûfue de ta France et de l’AngJ*^ 
terre et du fonds d’amortissement de t’une et 
‘ de l’autre en 1820. 

' De U dette -L» dette publique des états luoderDes dérivR 
pubUque de jg l’excédaDt de leurs dépenses sur leur revenu . 

la France et ^ 

de l’Angle- et Comme U ne reste plus de ressources extraor- 
food/d’a** pour l’éteindre , on est forcé de la clas- 

mortiue- S6r parmi leurs dépenses ordinaires, 
l’une et de Pendant long-temps l’Angleterre se flatta , 
l'autre eq çQnime OU l’a VU , que les fonds qu’elle avait 
consacrés à l’amortissement de sa dette suffirait 
à sa libération , et il faut convenir qu’elle pou*- 
vait embrasser cette espéi-ance sans s’abandonner 
à de puériles illusions. On doit seulement re- 
connaître que les mesures le plus habilement 
conçues ont un terme qu’elles ne peuvent pas dé* 
passer et portent toute l’empreinte des bornes de 
l’esprit humain. 

Les limites de l’amortissement n’échappèrent 
jK)int à la profonde pénétration du célèbre Pitt, 
qui l’avait fondé s’il ne l’avait pas créé. Ifès 1798» 
cet habile chancelier de l’échiquier prévit que 
quand la dette publique dépasse une certaine 
étendue , l’amortissement ne peut ni en soutenir 
le poids ni en assurer la libération , et il lui 
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ol^rcha un auxiliaire dans des contributions ex- 
traoixlinaires de guerre qui empêchent l’accrois- 
sement annuel de la dette publique et laissent à 
l’amortissement toute son action sur la dette exis- 
tante. Le concours de ces deux mesures eut tout 
le succès qu’on pouvait en attendre, et il permit 
à M. Pitt et à ses successeurs de donner à la dette 
publique une ex|ension qui épouvante l’imagina- 
tion. 


Au i*' janvier i8ai, la dette fondée s’élevait 

à 8 oi, 563 ,iool.st. 

Et sa dette non fondée à . . 43,536,621 


De la dette 
publique en 
rAnglcterre 
et <le sua 
fuuds d’a- 


Total 845,099,721 

(0 

Ou a 1,127,495,026 fr. 

L’intérêt est 


inortisae- 

ment. 


de 5 i,ooo,oool.st. 

A quoi il faut 

ajouter le fonds^ . - 

d’amortissement 17,000,000 ♦ 


Total .... 48 , 000 , 000 l.st. 

W 

Ou 1,200,000^. 


(i) Compte officiel déposé en iftn sur le bureau de la 
obambre de* commune*. 

(2^ fiudjet de 1821. Dans ce budjet la dette consolidée 
est spécifiée aiusî qu’il suit : 
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L’heureuse combinaison de l’amortissement 
des contributions extraordûiaires de guerre n’a 
eu et ne pouvait avoir (ju’un succès temporaire. 
Elle reposait sur un effort extraordinaire qui de- 
vait épuiser les contribuables et finir avec leur 
épuisement. Dès que cet épuisement se fit sentir 
et la paix le mit dans la plus grande évidence, 
l’Angleterre se trouva placée dans l’alternative la 
plus fâcheuse. Elle dut renoncer à l’amortissement 
de sa dette , ou continuer à imposer sur les con- 
tribuables des impôts qu’ils ne pouvaient plus, 
payer sans altérer leurs capitaux, leurs moyens de 
travail et de producfion, et par conséquent sans 
courir à une ruine certaine. 


Intérêts de la dette , y compris toutes 

les sommes appropriées de diffé- 

rentes manières au paiement de 

l’intérêt composant une dette de. . 48>597>3761. it. 

Et l’intérêt de l’emprunt fait au fonds* 


d’amortissement 2,319,219 

Total 50,916,595 

Dans un autre passage du budjet il est 
dit que le fonds d’amortissemept 

est de ‘7>5 o9,773 

D’oii il suit que la dette consolidée 

était efiiectivement de 3 r, 087,603 

Somme pareille 4 ^^ ^ 97 ;^ 7 ^ 
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.La décision ne fut ni ne pouvait être tardive Defétat 
«t incertaine. Les intérêts des contribuables , qui 
dans riiypothèse étaient parfaitement identiques eemcnt en 

, ,, , ,, , 1 • / » Anfrlfterre 

avec ceux de 1 état , 1 ont emporte sur tes interets jr p„is sa 
de ses créanciers. Non-seulement les contributions créaiioo jus- 

. qu'en loai. 

extraordinaires ont été abolies, niais même le 
déficit qu’elles ont laissé dans le revenu public a 
été couvert par les fonds de l’amorlissoment ; de 
sorte que ce fonds qui était de 17 à i8 millions 
sterlings (425 à 45 o millions de francs ) n’est plus 
que de 2 à 5 millions sterling ( 5 o à 79 millions 
de francs ). 

De cette série de faits particuliers à l’Angle- 
terre, mais dont on peut tirer des résultats gé- . 
néraux, il suit évidemment ^ que le système de 
l’amortissement n’est efficace qu’au tant que les 
fonds qu’il emploie à la liliération de la dette pu- 
blique proviennent de l’excédant du revenu gé- 
néral des peuples sur leurs consommations et 
leurs moyens de reproduction. Tant ijue l’amor- 
tissement n’absorbe que des économies volon- 
taires ou forcées, il éteint effectivement la dette 
pulilique , restitue à la masse des capitaux la por- 
tion qu’elle en avait distraite et rétablit tous les 
moyens de travail et de production qu’elle avait 
altérés et compromis. , 

Il en est tout autrement si le fonds d’amortis- 
sement ne découle pas de l’économie générale. 

TOME II. 9 * 
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Ce fonds est-il emprunté, il n’amordt point, 
il ne fait que donner à un créancier le capital que * 
l’autre a prêté; il substitue une nouvelle dette i 
l’ancienne ; sea opérations sont fictives et illusoires 
et presque toujours {Jus funestes que profitables. 

Si le fonds d’amortissement se compose de tri^ 
buts qui ne peuvent pas être acquittés par les 
économies des contribuables , qui frappent sur 
leurs besoins et les condamnent à des privations 
et à des souffrances , la dette générale est amortie 
aux dépens des capitaux nécessaires au travail et 
à la production; le revenu général diminue, l’état 
s’appauvrit et marche à une décadence rapide et 
inévitable. 

Tout ce qu’on peut faire dans des circonstances 
aussi désastreuses , c’est de renoncer à l’amortis- 
sement de la dette et de la classer parmi les dé- 
|3enses ordinaires de l’état, c’est ce que l’Angle- 
terre a fait. 

"■''^11 ne faut pas croire cependant que cette me~ 
sùfe soit sans de graves inconvénients , si elle est 
sans injustice. 11 est certain qu’elle détériore la 
condition des créanciers de l’état. S’ils ont besoin 
dé vendre leurs créances sur l’état , ils ne sont pas 
assurés d’en tirer un bon prix , ils sont à la merci 
de l’agiotage et peuvent être exposés à des pertes 
si considérables que le crédit public en soit altéré. 
Sans doute cette situation du créancier de l’état 
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iést celle de tout propriétaire qui a des propriétés 
à vendre. Tous doivent subir la loi du marchéi 
Il semble donc que les créanciers de l’état n’ont 
pas le droit de se plaindre, puisqu’on les range 
dans la catégorie de tous les propriétaires; mais 
alors ne serait-il pas sage et convenable de laisser 
aux créanciers de l’état pour la vente de leurs 
créances la même latitude qu’à tous ceux qui ont 
des créances à vendre ? Pourquoi circonscrire leur 
marché , préposer des officiers spéciaux à leurs 
ventes, et les assujettir à une dangereuse publi- 
cité ? Toutes ces précautions infiniment sages , ' 
quand le gouvernement exerce une utile influence 
sur le cours des effets publics , sont défavorables 
au créancier quand il est abandonné à une con- 
currence illimitée. Aussi doit-on s’attendre à voir 
la bourse de Londres éprouver les plus grandes 
fluctuations si les capitaux dont ellh est surchargée 
trouvent une issue avantageuse dans d’autres em- 
plois. 11 me parait de toute impossibilité que la 
seule concurrence puisse soutenir le cours dé 
ai milliards d’effets publics. Si cela arrive , les 
notions que nous avons de l’étendue des capitaux 
et de la puissance de leur circulation sont encore 
bien imparfaites et peu dignes de la confiance 
qu’on leur accorde. 

Ainsi, dans le court intervalle d’envii-on trente 
années , l’Angleterre a ouvert la carrière du crédit 

9 * 
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public , l’a parcourue et en a atteint la limite. Dé- 
sormais cette partie, naguère si effrayante, de l’é- 
conomie politique et marquée par tant d’écueils 
et de naufrages , se réduit aux termes les plus sim- 
ples. On peut pourvoir aux dépenses extraordir- 
naires des gouvernements sans nuire aux intérêts 
des peuples, mais sous deux conditions nécessaires 
et absolues. Il faut que les intérêts des emprunts ' 
soient acquittés avec le revenu public , et qu’on 
puisse amortir le capital avec les économies vo- 
lontaires ou forcées des contribuables. Sans ces 
deux conditions, tout emprunt est dangereux pour 
le créancier, le contribuable et l’état. Le crédit 
public, si imposant par ses ressources en appa- 
rence inépuisables, ne donne que des résultats 
éphémères et fallacieux. 

.La France suit fidèlement la route connue des 
emprunts et de l’amortissement , et elle ne parait 
pas en avoir atteint le terme , ni devoir craindre 
les dangers inséparables de la violation de leurs 
limites. Aucun symptôme ne l’avertit que son 
revenu public dépasse les forces des couliibuables, 
et que son fonds d’amortissement ne provient pas 
des économies effectuées sur le revenu général de 
l’état, elle amortit donc effectivement sa dette j 
mais cet amortissement est-il le meilleur emploi 
qu’elle puisse faire de ses économies ? Ses capitaux 
sont-ils,assea abondants dans toutes les branches 
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du travail , de l’industrie et du commerce ? IN’y 
en a-t- il pas qui souffrent de leur privation , et ne 
vaudrait-il pas mieux consacrer un moindre capi- 
tal à l’amortissement et laisser au contribuable 
plus de moyens d’étendre son travail , son indus- 
trie et ses spéculations, et d’accroître son aisance, 
sa prospérité et sa richesse ? L’amortissement en < 
dégrevant l’état d’un intérêt de cinq pour cent , 
ne le prive-t-il pas d’un produit qui dépasserait ' , 

trois ou quatre fois cet intérêt ? N’y aurait-il pas ' 
plus d’avantages à laisser les ‘fonds du capitaliste 
dans les mains de l’état, moyennant l’intérêt mo- 
déré de 5 pour cent, que de le tirer du prpduc-- 
teur auquel il produit au moins dix pour cent? Ce 
sont des questions dignes de fixer l’attention des 
hommes d’état quelle prince et l’état ont investis 
de l’auguste mission» de veiller à ses intérêts , et 
qu’il serait déplacé et Inconvenant d’aster en ce 
moment. 

' La dette publique de la France en 1821 con- De la dette 

Sislaitdans publique de 

la Fraoc« et 

La dette constituée en rentes de son fonda 

, . r rtr r*V 1 d’amortisse- 

a Cinq pour cent 170,002,7041. menteu 

La de|te exigible portant inr.. 
térêt à cinq pour cent .... .1.. -i 3 , 5 oo,ooo 1 . 

La dette di^. caisses du trésor < 
ou dette flottante. 3 , 5 oo,oool. 

Total en intérêts 192,552,764 1 . 
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Report 192,553,764 

Dont le capital au denier vingt 
est de. . . 3 , 55 i, 855,380 f. 

A quoi il iàut ajouter le fonds 
d’amortissement 4 o, 000,000 f, 


Total de la dette publique. 232,552,7641. 

tisamé dei dé- t- , . i j ' » » i i j* 

enses géDérale* tjO rcsumant les uepenses generales et ordi- 
ancë'êïïêrAn- oaires de la France et de l’Angleterre ainsi que 
fieu” dette pu- dépenses, on trouve les résultats suivants: 

ique* 

France. jingteterr^. 


Dépenses du gouvernement du 
roi 

3 7, 700, 000 fr. • • i 4 , 30 Q,oopf, 

De la défense extérieure , , , 


83 , 3 12,000 


43,893,349 


Ou. . . 430,659,700 

# 

Du maintien de l’ordre q\i dd 
la paix publique. 

Ou. . , 3,764,175 


38,849,569 


De l’amélioration de la société 

civile 

Ou. . . 4,471,735 

Dépensas diverses . . . , . . 
Ou. . . 6 i,io 2 , 5 oo 


568 ,oo 41 .st, 

17,229,588 


tlPj 567 


178,969 

3 , 444 , loot 


61,90^,990 

»65 ;j 663,9 o 8 


De l’administration et de la 
comptabilité du revenu public. . 6,589,399 

Ou. . . 159,734,975. . . . 36,120,6271.81. 
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Ci-cohtre 26,120,6271.8t. 

63,9o8fr. Ou. . . 678,016,675 

Dette publique fondée (inlé- 

•■êts) 31,087,605 1 . St. 

5*,764 Ou. . . 777 ,igo,o 75 f. 

Fonds d’amortissement. . . . 17,000,000 
>00,000 Ou* • • 4 a 6 ,ooo,ooo 

Interets des billets d’échi- 
quier '. . . . 1,000,000 

>00,000 Ou. . . s 5 , 000,000 

• Fonds d’amortissement des- 
dits billets 4i 0,000 

Ou. . . 10,260,000 

^ (1) 75,6i8,25ol.st. 

1X6,672 • • 1, 91 5, 455,760 f. 

■ Du tableau comparatif des dépensés générales 
et ordinaires, ainsi que de la dette pulilique des 

deux pays,, il résulte 

• 

(t) Dans le budjet de i8ai le chan- 
celier de l’échiquier n’éyalua les 
dépenses de 1820 qu’à la somme 

de 7 1,199,8541. stv 

Mais dans cette somme n’étaient pas 
compris les dépenses de la percep* 
tion du revenu public qu’on prélève 


! 


Digitized by Google 



/ 


i 36 essai poLiTiQre. ^ 

Que les dépenses ôrdinaireS 

de la France étant de 665,668,908 1 . 

Et celles de l’Angleterre de. . 678,016,675 

Les dépenses de l’Angleterre ' ‘ 

excèdent celles de la France de . 12,446,767 !• ■ ' ■ 


D’un autre côté la dette pu- 
blique de l’Angleterre étant de. . 1,238,969,0751. V 

Et celle delà France de . . » 252 , 552 , 7641 . 

La dette publique de l’Angle- 
terre est plus forte que celle de , , 
la Francede • i,oo 6 , 4 i 6 , 3 il K ^ 

De ce rapprochement de la situation financière 
des deux pays , on serait tenté de conclure que ' 
celle de l’Angleterre est beaucoup plus fâcheuse 
que celle de la France, parce que- ceHe-la paie , 
chaque année 1,964, 984,7 5 of. 

Et que celle-ci ne paie que . 898,121,672 c 

Diflérencecontrc l’Angleterre. 1,066,866,078 f. 


* Report 7 *>^ 99>®^4 

sur les produits , et qu’on évalue à 
environ 

Ce qui porte la dépense totale à . . . 7^j'y9>®^4 

DifFérence entre le calcul du chan- 
celier de l’échiquier et le mien . . 

Somme pareille 75,6i8,a3o 

Pifférence trop modique pour en rechercher la cause. 
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H est cependant certain que les dépenses de la 
France, quoique moins considérables que celles 
de l’Angleterre, sont en effet plus onéreuses au 
peuple français que celles de l’Angleterre au peuple 
anglais. La raison en est évidente. 

La dette publique de l’Angleterre ne prive le' 
pays d’aucune partie de son<revenu ni de son ca-' 
pital. Elle est à charge à certaines' classes de la 
population , et avantageuse à d’autres ; mais elle' 
laisse le pays dans le même état que si ‘elle rt’exis-' 
tait pas , et il peut faire le même usage de ses ca-i 
pitaux , de son travail et de son revenu. 

Dans les mains dii rentier, la dette publique est 
tin revenu et un capital, comme toute autre pro- 
priété dans les mains de son propriétaire. '> 

, Comme revenu elle est assujettie à toutes les 
charges auxquelles tout autre revenu est assujetti;- 
et , comme le dit Sinclair, chaque individu paie à 
l’état le cinquième de son revenu (i). Les pro- 
priétaires de la dette publique ’ ' : . 

niontant à . .ii. . ., . .. l- 1,238,960!. 

, Paient à d’état ime contribu- 
tion d(? . . , ........... 247,993,815.1.! 


. (0 ' : ' î . 

C’est-à-dire- plus du sixième de là lotabté 
contributions, publiques. 


des 


T 


(i) Histoire du revenu public, cbap. 2, pag. 10. 
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Sous ce rapport l’état n’éprouve aucun dom- 
mage de l’immensité de sa dette publique. 

D’un autre côté, il est certain que le propriétaire 
de la dette publique peut en faire le même usage 
que tout autre propriétaire de sa propriété. Il 
peut la vendre , la donner en nantissement et en 
employer la valeur dans toutes les branches du 
travail , de l’industrie et du commerce ; et par 
conséquent la dette publique envisagée comme 
capital , peut être assimilée à toute espèce de pro- 
priété. 

On a dit avec plus d’apparence que de raison 
que le revenu du propriétaire de la dette publique 
n’est qu’une déduction du revenu déjà existant 
de la propriété privée , comme aussi que la valeur 
de la dette publique en capital n’est qu’une portion 
du capital du pays ; d’où l’on conclut que la sup- 
pression de la dette publique en capital et en in- 
térêt ne ferait que rendre au titulaire de la pro- 
priété privée le revenu et le capital dont elle l’a 
grevée. En un mot, on croit qu’il en est de la 
dette publique comme de la dette privée , et que 
l’une et l’autre ne donnent que le même revenu 
et ne composent que le même capital avec la seule 
modification de leur division entre le propriétaire 
grevé par la dette publique , et le propriétaire la 
dette grevante. 

Cette vue rationnelle du sujet est en opposition 
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directe avec les faits les plus' certains et les plus 
.authentiques. 

En 1786, la dette publique de l’Angleterre ne 
se montait en capital qu’à . . 139,695,900!. st. 

Ou. . . 1, 1 98^469, 5 oo fr. 

En 1781, elle s’éleva à. . . 845 ,ioo, 95 i l.st. 

(0 

Ou environ ai milliards de fr. 

C’est donc d’environ 800 millions chaque année 
que l’Angleterre a augmenté sa dette publique. 
Qu’a-t-elle fait de cet immense capital ? L’a-t-elle 
consommé en son entier, comme on le prétend , 
et cette consommation a-t-elle grevé l’état de 
la somme de huit cents millions annuellement ; 
de telle sorte que la richesse ait diminué d’une 
somme égale à celle qui a été consommée; de 
telle sorte que le rentier , à qui l’état a donné 
une propriété de huit cents millions , ne lui ait 
donné qu’une portion équivalente de la propriété 
privée; de telle sorte que les 21 milliards con- 
sommés , dans l’espace de vingt-cinq ans, ne soient 
représentes, en capital et intérêts, que par le re- 
venu et la propriété existants il y a vingt-cinq ans ? 
S’il en était ainsi, si chaque année la fortune de 

l’état avait diminué de huit cents millions l’intérêt 
• • - * 


■ C<nupte oSciel précité. 

f 
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des empnmts aurait dû s’élever progressivement 
en proportion inverse de la diminution du capital 
et de l’appauvrissement de l’état. Rien de sera- • 
blable n’est arrivé.. 

Dans le fait , le taux moyen des emprunts con- 
tractés pendant la guerre d’Amé- 
rique fut de 5 1. ysh.p. loo. 

Celui des emprunts contractés 
pendant la guerre avec la répu-* 
blique française, fut de ..... 5 4 j 

Enfin, celui des emprunts con- 
tractés avec l’empire français fut 
de 4 19 

Doncle capital de l’Angleterre n’a point éprouvé 
de diminution par ses emprunts; ce capital a au 
contraire augmenté dans la proportion des em- 
prunts, et même’ dans une proportion supérieure, 
puisqu’à la fin des emprunts l’intérêt était plus 
modéré que dans leur commencement. Je ne dirai 
pas que les emprunts consommés pas l’état ont 
été accumulés par les particuliers ; que l’état s’est 
enrichi du montant de ses emprunts, et que' cet 
accroissement de sa richesse est fixé dans l’exten- 
sion de son revenu et dans l’amélioration de ses 
propriétés. Cette assertion pourrait paraîtra para- 
doxale. Je suis cependant persuadé que ces em- 
prunts ont eu la plus grande part à l’accumula- 
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lion prodigieuse du capital. Il me parait impos- 
sible que les capitaux des particuliers versés par 
l’état dans la consommation générale du pays n’y 
aient pas stimulé la production; qu’elle n’ait pas 
égalé la consommation , et n’ait par conséquent 
réparé les pertes résultantes de l’excédant de la 
consommation extraordinaire des emprunts. 

Et qu’on ne dise '•pas que chaque contri- 
buable aurait fait lui-méme la consommation que 
l’état a faite pour lui , et que la production au- 
rait suivi la marche de la consommation. Dans 
ce cas la consommation n’eût été qu’ordinaire, et 
par conséquent n’aurait provoqué qu’une pro- 
duction ordinaire; au lieu que la consommation 
extraordinaire du gouvernement par les emprunts 
a été le mobile d’une production extraordinaire. 
Ce résultat est infaillible , et c’est là ce qui recom- 
mande surtout le système des empriuils pour 
subvenir aux dépenses extraordinaires 'des gou- 
vernements. 

Je suis donc porté à croire que les emprunts 
publics, loin d’ctre nuisibles à l’Angleterre, ont 
été le plus grand mobile de la progression de 
sa richesse, et que si elle ne leur doit pas l’ac- 
croissement immense de son capital, elle doit 
leur eu attribuer la plus grande partie. Le paie- 
ment de sa dette publique ne peut donc lui être 
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à charge puisqu’elle a pour ainsi dire créé le fonds 
destiné à l’acquitter. 

Il n’en est pas de même des 1 2,446,667 fr. excé- 
dant les dépenses administratives de la France. 
Cet excédant est en pure perte pour l’Angleterre; 
C’est une consommation de son revenu sans aucun 
profit pour l’accumulation de son capital. Ces 12 
millions consommés par les individus qui sont 
chargés d’un service public ne font qu’une con- 
sommation ordinaire, et par conséquent ne don- 
nent lieu qu’à une production ordinaire. Le con- 
tribuable à fpii ils sont retirés ne voit augmenter 
ni son capital , ni son crédit pour les reproduire, 
ou même pour en accroître la production. Au 
lieu que le capitaliste qui a prêté son capital à 
l’état, trouve dans le, titre que l’état lui a donné 
un moyen de crédit avec lequel il peut se livrer 
à une nouvelle reproduction. Le service payé 
par les 1 2 millions peut être très-utile , mais il 
n’est qu’une dépense additionnelle, une diminu- 
tion du revenu général , la réduction des moyens 
d’accumulation, et par conséquent l’afiàiblissement 
des forces productives du pays. L’état n’en retrouve 
aucune partie ni dans son revenu, ni dans son 
capital : tout ce qu’il peut désirer c’est que cette 
dépense soit reproduite avec le même capital , 
par plus de travail ou plus d’économie; mais on 
doit sentir que le contribuable qui ne trouve 
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d’autre équivalent de sa contribution que le ser- 
vice dont l’utilité n’est pas sensible pour lui doit 
être peu disposé à de plus grands efforts ou à 
de plus grandes économies pour la reproduire. 
De là vient qu’il est dans le devoir de tous les 
gouvernements et dans l’intérêt de tous les peu- 
''ples de réduire les dépenses publiques dans la 
mesure de leur nécessité. L’assujettissement à cette 
loi tutélaire de la fortune publique est le plus 
bel éloge qu’on puisse faire d’un gouvernement , 
celui qui doit le plus le flatter , parce qu’il est le 
prix de ses sacrifices et de son dévouement au 
bien-être des contribuables. 

Les dépenses ordinaires des peuples ainsi fixées 
d’après les nécessités , l’utilité et les convenances 
de chaque pays, il reste à examiner quels sont 
les meilleurs moyens d’y pourvoir ; ce qui nous 
conduit à l’examen des divers systèmes d’impôts 
et de contributions. 


VIN ne LIVRE SECOND. 



Lei contri- 
butions pu- 
bliques se 
composent 
d’une por- 
tion de la 
fortune pri- 
vée. 
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LE REVENU PUBLIC. 


LIVRE TROISIÈME/* 

H 


INTRODUCTION. 

Des Contributions publiques. 

Dans l’état actuel des sociétés policées , les 
contributions publiques sont une portion de la 
fortune privée , attribuée aux souverains pour 
sultvenli aux besoins du éorps politique, et ga- 
rantir à chacun ses droits individuels et sociaux. 
Sans les contributions, point de puissance pu- 
blique, point de souverain ; comme aussi sans 
souverain, sans puissance publique, point de 
propriété. Otez la protection que le souverain 
doit à rindlvldu , en retour de la contribution 
qu’il en reçoit , ou supprimez les contributions 
que l’individu paie en retour de la protection 
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dont ii jouit, et vous n’apercevez que la force 
disposant de tout , sans attribuer de droit à per- 
sonne, ou attribuant à chacun le même droit j 
présent également funeste, également périlleux 
pour tous. 

Consfdérées sous leur véritable rapport, les 
contributions publiques renferment donc impli- 
citement un pacte entre le souverain et les indi- 
vidus , principe, de leurs relations, base de tous 
les droits et de tous les devoirs politiques , véri- 
table et peut-etre seule garantie efficace du pacte 
social^ inutile, par conséquent, de recourir au 
droit divin ou à un contrat primitif pour asseoir 
les fondements de la puissance publique, pour 
définir sa nature , et en déduire l’étendue limitée 
ou illimitée de son autorité. * . 

Ces grandes questions de droit politique, sujet 
inépuisable de tant de controverses entre Ic^ pu- 
blicistes et les hommes d’état, cause malheureuse* 
de tant de dissensions civiles et de calamités do- 
mestiques, pouvaient être agitées quand le sou- 
verain avait un revenu Indépendant des tributs 
des peuples , quand la victoire soldait ses armées 
et pourvoyait aux besoins de l’état , ou quand il 
puisait dans ses domaines les moyens de sa puis- 
sance ; en un mot, <piand l’obéissance était l’unique' 
équivalent des bienfaits et des avantages de l’état 
social. ;n . 

TOME II. lo 
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Mais , depuis que la puissance publique ne 
subsiste que par les contributions individuelles , 
qu’elle leur doit sa conservation , sa force et son 
autorité, et s’agrandit par leur étendue ou s’affai- 
blit par leur décadence, il est facile de s’aperce- 
voir qu’il existe entre le souverain et Tes indi- 
vidus des rapports de dépendance mutuelle , 
fondés sur leurs besoins et leurs intérêts réd- 
proques. ' 

De ces rapports découlent toute autorité, toute 
obéissance, toute règle, tout devoir de la vie ci- 
vile. Tout s’y rattache directement ou indirecte- 
ment; tout tient par des chaînons plus ou moins 
rapprochés à cet anneau inébranlable, et en re- 
çoit à son tour une solidité indestructilde'. 

Dans un ordre de choses où le souverain n’est 
puissant que par l’individu , où l’individu n’est 
heureux que par le souverain, la puissance de l’un 
et le Ijonheur de l’autre sont nécessairement dans 
des rapports déterminés et ne peuvent se conser- 
ver que par une communication franche et sans 
réserve , par leur concours réciproque et leur 
commune coopération à tout ce qui intéresse le 
corps politique. Les efforts de l’un ou de l’autre 
pour arriver à l’indépendance ou à la suprématie , 
doivent toujours échouer contre la nature des 
choses , plus forte que les passions humaines. Elle 
leur oppose une résistance invincible, leur com- 
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mande de se limiter et d’obéir à une volonté 
commune. 

* Qu’on y prenne bien garde, et l’on verra quej 
dès l’instant que les contributions publiques sont 
devenues une partie intégrante et nécessaire du 
revenu public, le despotisme a perdu de sa puis- 
sance dans la proportion de ses besoins, et les 
peuples ont recouvré leurs droits dans la propor. 
tion de leurs tiibuts. Celle tendance, souvent con- 
trariée par la ruse, l’artifice et la violence des 
souverains, ou par la fureur aveugle des peuples, 
ne s’est pas ralentie un seul instant , et les cala- 
mités les plus désastreuses ne lui ont rien £ût 
perdre de sa force et de son intensité. ^ • 

Ce résultat, encore inaperçu, ou du moins 
qui ne me parait pas avoir été assez généralement 
remarqué, me semble caractériser parfaitement le 
moderne système du revenu public , et doit 
prouver aux souverains qui disposent encore selon 
leur bon plaisir de la fortune de leurs sujets, que 
leur empire est précaire , et que la puissance qui 
dépend des contributions des peuples ne peut 
pas être absolue. > 

Si l’on n’a pas aperçu ce résultat politique des 
contributions publiques , ou si l’on n’a pas cru 
devoir s’en inquiéter, on a été plus clairvoyant, 
et l’on s’est montré moins indifférent sur leurs 
résultats économiques. On a reconnu , quoiqu’un 

lo * 
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peu tard j>eut-être, qu’on ne peut pas’ clablir 
indislinctement toute sorte d’impôts , ni les faire 
porter indifféreniment sur l’ensemble de la for- 
tune privée. Oa s’est aperçu que certains impôts 
sont moins mal&isants que' d’autres, que la for- 
tune des individus se compose de divers éléments 
qui ont des destinations distinctes, et qiï’en gê- 
nant CCS destinations , on court le risque d’affeolet^ 
^ Icsmoyens de tcavail, de compromettre la' repŸoi- 
duction ou de nuire à ses progrès , et de porter 
partout le découragement et le désespoir. Ott a 
donc regardé comme un devoir de la phis haute 
importance le choix des contributions j les gou- 
vernements les plus insouciants ne dédaignent 
plus de s’en occuper, et sentent tout lè prix d’un 
bon système de revenu public. 

Mais, par un malheur qu’on ne saurait trop 
déplorer , les écrivains ne sont pas d’accord' sur 
les effets des diverses contributions 5 et la variété 
d’opinions qu’on remarque dans leurs nombreux 
écrits, n’a encore servi cpi’à égarer les esprits ou 
à leur cacher la véritable route. Je ne retracerai 
point ici tous les systèmes , toutes les doctrines , 
toutes les opinions; ils ne serviraient qu’à mani- 
fester le peu de progrès de la science. Il me suf- 
fira de les exposer rapidement, à mesure que 
j’arriverai à chaque espece de contribution éta- 
blie en France et en Angleterre. Alors la contre- 
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\erse sora plus frappante , plus facile à saisir et à ' . 
apprécier, et .offrira plus de moyens d’arriver à 
une solution solide .et sûre. . 

.Si , en général , des sciences n’ont fait des pro- 
grès rapides, i^t-ne sont.parvfenues a une cer- 
-taine splendeur que depuis qu’elles j procèdent du 
connu à l’inconnu , de là >considéfation- des; faits 
particuliers à la , combinaison des (faits géné- 
ra uï , de la méditation des .leçons > de l’expé- 
rience à la conception des vérités générales ; dans 
la science des icontributions , comme dans celles 
où l’inoertitndc , l’obscurité , la multiplicité et la 
confusion des faits ne permettent ni de les re- 
cueillir ni de les généraliser , on est forcé d’a- 
bandonner ceüe méthode salutaire, de 'laisser à 
l’écart des faits , ouvrage du hasard ou de la 
nécessité, sans cohésion, sans adhérence, sans 
résultat commun, et de remonteriàda natm-e des 
.choses, à celte raison univeilseSe . dpnt le flam- 
.boau , porte la lumière dans les ténèbres., et offre 
seule un»guide dans l’obscurité, :fVn. lieu de dé- 
duire la. théorie des faits, ,il aojuçnettre les . , 
-faits à la théorie , et les apprécier d’après , les .. 
règles qnlplle établit; mais où çTïercher,, où trojù- , . 

-.ver cette théorie lumineuse qui doit ééla^rer les- 
-propiiétés des diverses contributions, et, d’après 
lesquelles on peut juger , de . leur plus . pu moins 
d’inconvénient, du jardeau |d^is ou.pinins pesant 
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qu’elles imposent sur les peüples, de l’atteinte 
plus ou moins dangereuse qu’elles portent à la 
prospérité publique ? Elle a sa base dans l’écono- 
mie politique , et se déduit nettement des prin- 
cipes qu’elle établit. Les vastes progrès de cette 
science , depuis un demi-siècle , sont de sûrs ga- 
rants de ceux que doit se promettre celle des 
contributions publiques j et nons ne devons pas 
craindre de nous ^arer, en la reportant sur ce 
tronc fécond et vigoureux dont elle a été re- 
gardée jusqu’à présent comme une ramitication 
inséparable. ■ . 



CHAPITRE PREMIER. 

De la Matière imposable. 


Les contributions publiques , considérées comme 
une portion delà fortune privée, portent sur les 
* deux facultés dont elle se compose , les facultés 
personnelles et les facultés réelles. * 

Porteetez- Ecs facultés personnelles ne sont susceptibles 
d’étre imposées que dans leur rapport avec les 
tés réelles facultés réelles, c’est-à-dire, qu’autant i|ne l’indi- 
diw * facultés réelles, qui peuvent répondre 

de sa contribution personnelle. Le service indi- 
viduel dans les pays mêmes où la conscription est 
établie , n’entre que pour une très-petite partie - 
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flans les contributions générales des peuples. On 
peut donc dire avec certitude que toutes les con- 
tributions publiques, de quelque nature quelles 
soient, portent en dernière analyse sur les facultés 
réelles des contribuables. 

Ces facultés consistent en propriété et en re- Le§ faculté* 
venu. La différence de l’une à l’autre, sous le 
rapport des contributions , résulte de la différence propriété et 

Il , ,1 i*T rerenu. 

de leur caractère et de leur objet. La propriété s 

est une faculté productive des choses , le revenu 
est le produit de la faculté productive de la pro- 
priété. 

La première question qui se présenta , en con- 
sidérant les éléments de la science des contribu- 
tions , est de savoir si la contialmlion doit porter 
sur la propriété ou sur le revenu , ou sur l’une et 
l’aulre indistinctement. 

Tous les écrivains sont unanimement d’accord Le» conti;- 
. sur ce point; lous décident que les contributions 
ne doivent être assises que sur le revenu. as»i»e* que 

/-I - T n-ii »r • . «irlereTenu. 

(f Le nest point, dit 1 illustre Montesquieu, 
y> à ce que le peuple peut donner qu’il faut me- 
» surer les revenus publics , mais à cd^u’il doit. 

J) donner ; et si on les mesure à ce qu'il peut 
» donner, il’ faut du moins que ce soit à ce 
» qu’il peut toujours donner (i). » 

(i) •prit des Lois, liy. i3,chap. i". , 


« 
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Or, comme on ne peut toujours donner -que 
des choses qn’on peut toujours reproduire, il 
/Suit évidemment de l’opinion de Montesquieu , 
que les contributions publiques ne doivent porter 
que sur la reproduction ou le revenu. 

. Stewart est plus explicite. « Il est bien entendu, 
»„dlt-il, que les conséquences et les effets des 
, » (taxes ne doivent atteindre que les fruits et 
' y> non les fonds , les dépenses et non les éoono- 
y> mies (i). 

)) Tout impôt, dit Smith, doit être payé eu 
» dernière analyse par la rente de la terre , le 
J) bénéfice des fonds et le- salaire du travail, ou 
» .par ces trois sources différentes du revenu par- 
» ticulier indifféremment. » 

, Les pliysiocrates ou économistes -enseignent Ja 
même doctrine et réprouvent également toute 
, f espèce de contribution sur les propriétés. 

• ' Mab. les gouvernements ont eu jusqu’ici .peu 

. d’égard aux théories, et ne paraissent pas encore 
diiqposés partout à s’y soumettre. 

La France En France, les créations d’offices, les emprunts 
cil Angle- pQpgçg gHj. Jeg officiers, les parties casuelles, l’alié- 
longtemps nation des domaines, rafiaiblissement des mon- 
«^t-gud.^ naies , les lots et ventes , les maîtrises, le contrôle 
^ ^ des actes, le timbre et les banqueroutes ont été, 

N ■ • r 

V- . , ■ — 

^ (i) Recherebes sur l’Économie polHi*{nc, ® 


é 
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'{lehrïant long^temps, la .source abondante des 
contributions publiques; et .cependant on ne de- 
vait ipaS’Se -dissinniiler que ces contributions por- 
taient «ur. des capitaux , espèce de prqpriété non 
moins utile , non moins nécessaire à .la reproduc- 
tion que les fonds de terre et autres branches de 
la propriété générale. C’était autant de propriétés 
consommées comme revenu , autant de causes de 
misère, publique et de détresse générale. 

L’Angleterre n’était alors ni plus éclairée , ni 
plus prévoyante, ni plus l'éservée dans le choix 

de ses contributiôns. 

Les taillages, les bénevolences , les emprunts 
forcés, l’af&ibhssement des monnaies, les amendes 
et confiscations étaient,' à 'la 'même ^épioque, au- 
tant dHmpositions sur les capitaux, .qui lui'Can- 
>saient autant de dommages que la France en 
éprouvait par de semblables impôts. ' 

'Mais l’Anglefcefre'a peu à peu reconnu son er- L’Angleterre 
reur, et à présent ses contHibulions ne portent *réparé"on* 
que très-faiblement sur les capitaux. 

-Le revenu public de l’Angleterre et de llr- 
'lande du 5 janvier 1820 au 5 janvier 1821 donnait 
les résulats suivants : > • ‘ 

Douanes . >9,857,279 1 . st. 

Assises. 27,929,832 

Timbre 6,562,253 ■ 

^ 4 , 329,564 



S 
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Report 44 , 539,564 1 . st. 

Postes 1,448,076 

Taxes assises 7,719,338 

Voitures de place ...... 35,097 

Portes-Balles. ......... 38,950 

Pensions 78,634 

Saisies et amendes. ..... • 6,638 

Terres de la couronne. . . . 966 

Droit d’aliénation _ 4,564 

Arrérages de la taxe sur la 

propriété 60,783 

Recouvrement de créances. .' 181,023 

Intérêts sur les contrats pour 
le rachat de la taxe territo- 
riale 447 

Total 55,861,628 1 . st. 

(0 


Les douanes et l’excise , une très-grande partie 
des taxes assises et du timbre n’afFectent que les 
consommations qui, elles-mêmes, ne sont prises 
que sur le revenu, à moins de supposer que les 
■individus consomment au-delà de leur revenu, 
ce qui n’est jamais vrai pour tout un peuple. 

Les taxes qui portent sur les capitaux sont 
celles sur les aliénations, les saisies et^,les for- 
faitures. 

(i) Ou 1,246,290,700 fr. 
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En 1788 , elles produisirent 23,i45 1. st. 
En 1820, elles s’étaient éle- 
vées à • • • 13,623,379 

Ü) 


C’est-à-dire , à environ le tiers des taxes sur 
les consommations. 

La France n’a point imité l’Angleterre dans 
sa marche rétrogradé, et une grande partie des 
contributions y est encore assise sur les capitaux. 


Celles de cette espèce produi- 


sirent en 1820 . . . . i . 
(^). 

. . . 609,047,676 fr. 

(1) Savoir : 


Timbre, environ 

.... 4 > 562 , 2531 .st. 

Taxes assises 

• • • • 

Saisies et amendes 

.... 78,624 


i 2 , 36 o,io 5 

Ou . . . 334,002,625. 

Taxe territoriale 

.... 1,263,274 

Ou . . . 3 i, 58 i, 85 ofr. 

13,623,379 

(2) Savoir : 

Contributions directes ... ; 

.... 300,722,496 

Frais de perception 

.... 24,286,332 

Enregistrement 

• • • •. 157,993,098 

Timbre 

S 

Amendes 

.... 3,563,470 

Loterie 


» Somme pareille 

. . . . . 509,047,676 


La iPranoe 
ne l’a pat en> 
core aper- 
çue. 
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7 . Report 609,047,676 

Dans la même année , les con- 
tribulionssarilescoDsommations • 

produisirent 318,799,478 * 

■‘■(i) 

Le surplus provenant de sour- î 

ecs étrangères aux contributions ‘ 

publiques se montait à 56,o33,724 

(2) Total 885,880,878 fr- 

iDe cc-tableau des contributions de la France, 
il résulte évidemment que, même à présent , les 
einq -huitièmes deseontributionssont-assises sur les 
capitaux , et trois huitièmes seulement sur les 
consommations ou sur le- revenu. 


■ '■ f —T -T— r !■ — ^"1 

(1) Savoir ; 


"Douanes 

• 75,79 i »^^7 

Sels 

.. 51,586,357 

Boissons 

. 123,700,299 

Tabacs . . . . • *. 

. 64,195,099 

Poudres et salpêtre; 

. 3,526,496 

• 

3*8,799,478 

{2) Savoir : 

"‘f 

Postes ^ . 

. 23,156,780 

Coupes de 'bois. 

. 15,787,898 

Produits divers-. •• •. -. -. 

. 11,326,969 

Retenues sur les traitements i . ^ . 

. 5,082,976 ' 

Recettes des exercices antérieurs . 

. • • 679,101 


Somme pareille 56 , 033,724 


\ 

■ ’î 


Digitized by Coogle 


LIV. III, CBAP. II. Sim LI BETESr. 

La France ne suit donc pas dans le système de 
ses contributions- la doctrine universelle , doc- 
trine long.-temps ignorée et méconnue, à présent 
suivie et pratiquée en Angleterre et dans plusieurs 
états de l’Europe (i). Que faut-il pienser de cette 
diversité d’opinion et de conduite d’un peuple 
éclairé, et depuis long-temps attentif au choix de 
ses contributions? C’est en remontant aux prin- 
cipes de 'la matière, qu’on peut se former des 
notions exactes sur ce point. 


CHAPITRE ir. 

Des Contributions publiques sur le revenu. 

Les contributions sont destinées à subvenir à Elle est c«- 
'des besoins qui se 

donc porter sur le revenu qui se reproduit , et 
non sur la propriété qui , de quelque naRire qu’elle 
soit, ne se reproduit point et n’est qu’un instru- 
ment de reproduction. 

Si les contributions frappaient sur la propriété. 


(i) La Hongrie, la Prusse, la Saxe, le Hanovre, la 
Bavière, l’État ecclésiastique et Naples, n’imposent aucune 
contribution sur les capitaux. { Mém. sur les lmp. , rédigé 
par M. Moreau de Beauiuout. ) 


, . „ , . pendant ccr- 

reproduisentÿ elles doivent taioe. 
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chaque année elles en absorberaient une partie j 
chaque année elles diminueraient les moyens de 
reproduction, et dans un petit nombre d’années, 
le revenu général diminuerait dans la proportion 
de la propriété consommée. 

Qu’on ne s’imaginé pas que la propriété ab- 
sorbée par la contribution n’est perdue que pour 
le propriétaire, qu’elle passe tout entière dans 
les mains d’un nouveau propriétaire, avec la même 
iàculté de produire, et que l’état trouve toujours 
le même produit à imposer. 

Les princi- Quand on n’aurait pas d’autre reproche à faire 
miepolitiquc ^ genre de contnbubons que celui de rm- 
U démon- ner le contribualde, U me semble qu’il n’en fen- 
drait pas davantage pour la décrier et la faire 
proscrire; mais ce n’est pas 1^ le seul vice' qu’on 
peut lui reprocher, et avec un peu d’attention 
on remarque qu’elle est aussi funeste à l’état qu’aux 
' individus. 

Lies fonds de terre, les fonds d’industrie et 
les fonds de commerce, les seuls instruments de 
' production , ne produisent que par le concours 

du travail , et le travail se proportionne nécessai- 
, rement à l’étendue des capitaux qui l’alimentent. 

Que la contribution sur les capitaux en absorbe 
une partie, aussitôt le travail manque d’une par- 
tie de sa subsistance , perd une partie de son ac- 
tivité, laisse dans l’iuaction une partie des fonds 
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proJuctifs J soit agricoles , soit insdustriels , soit 
commerciaux , et ne donne plus la même somme 
de produits. L’état éprouve donc par la consom- 
mation des capitaux une perte, dans son revenu 
général, égale à celle que le contribuable éprouve 
dans son revenu particulier. Comme le dissipa- 
teur, qui consomme au-delà de son revenu, dimi- 
nue sa propriété de tout ce dont il a excédé son 
revenu , et ne larde pas à voir disparaître revenu 
et propriété^ ainsi l’état, qui impose les propriétés 
et consomme leur produit eomme revenu , mar- 
che à une décadence certaine et rapide. 

Contre ce résultat fâcheux il n’y a que deux 
objections raisonnables et spécieuses : i*. on peut 
espérer que l’individu, plus sage que l’état, répa- 
rera par ses économies sur son revenu la brèche 
faite à ses capitaux ; 2®. on peut se demander si les 
capitaux que l’état absorbe par les contributions 
ne peuvent pas être consommés sans affecter la 
reproduction. Exammous ces deux objections , et 
leur solution répandra un nouveau jour sur le vice 
des contiibutions qui affectent les capitaux. 

Si l’on se flatte que les économies du contri- 
buable répareront les désastres de la contribution, 
si en prenant pour exemple les contributions éta- 
blics en France sur les capitaux on espère que le 
vendeur qui par les droits d’enregistrement , de 
timbre et d ypothèque a vu diminuer le prix de 
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sa propriété territoriale de 6 et demi- pour cent , 
que le débiteur qui par les mêmes droits et en 
outre par ceux de greffe , par les amendes et in- 
demnités a vu augmenter sa dette , que le coupa- 
ble qui outre la peine infligée à son délit a vu con- 
fisquer tout ou partie de sa propriété, économise- 
ront leurs revenus et leurs moyens de subsistance, 
et retrouveront dans cette économie, la somme 
ou la valeur capitale dont la contribution les a 
dépouillés , alors pourquoi demander aux capitaux 
une contribution qui doit être acquittée par le re- 
venu? pourquoi ne pas l’asseoir directement sur ' 
le revenu ? pourquoi faire dépendre l’économie 
sociale de la sagesse des individus, et ne pas en 
laisser l’honneur à la prudence de l’administration 
publique ? 

Mais ce qui détruit entièrement l’illusion dont 
on voudrait se flatter , c’est qu’on ne s’attaque ordi- 
nairement aux capitaux que lorsque les contribu- 
tions sur le revenu ne suflfisenPpas aux besoins pu- 
J)lics , lorsqu’on redoute que l’individu ne s’aper- 
çoive de l’insuffisance du revenu qu’on lui laisse 
pour ses besoins particuliers, lorsque toute écono- 
mie est impossible , lorsque le revenu public n’est 
plus en proportion avec’le revenu général. 

En un mot , de deux choses l’une : ou la con- 
tribution sur les capitaux peut être acquittée par 
les revenus, et alors il serait plus sage et plus utile 


/ 
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de l’asseoir directement sur les revenus , ou elle ne 
peut pas être assise sur les revenus, parce qu’ils 
sont absorbés par d’autres contributions , et alors 
ell affecte les capitaux et altère les facultés produc- 
tives de la propriété. 

Mais est-il vrai que les capitaux sont essentiels 
à la reproduction, et que leur consommation sté- 
rilise les propriétés? INe se reproduisent-ils pas 
comme le revenu, et ne peuvent-ils pas être con- 
sommés comme lui ? 

Les capitaux sont i’ensenible des denrées et des 
valeurs accumulées, et mises en réserve pour sub- 
venir à tous les besoins ordinaires et extraordinai- 
res , pendant l’intervalle qui s’écoule du travail à 
la production ; ils sont , par rapport à l’état , ce que 
sont, à chaque Individu, les valeurs qui servent 
à acquitter ses dépenses jusqu’au moment de la 
rentrée de son revenu. Cette réserve est nécessaire, 
indispensable à toutes les fonctions de l’économie 
sociale, domestique et privée j elle eu est l’aliment, 
l’instrument et la source ; elle pourvoit à tous les ' 
besoins des individus, de quelque nature qu’iL 
soientj elle fournit les matériaux au travail, elle 
fait les avances à la circulation , elle se consomme 
donc nécessairement, et disparaît chaque année 
en presque totalité^ mais sa consommation n’est 
que temporaire , et pour ainsi dire conditionnelle j 
elle doit être réintégrée aussitôt après la rentrée 

TOME II. Il 
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des produits du travail, et sa réintégration doit 
être entière et sans réserve. La moindre réduction, 
dans une partie quelconque de sa destination, 
aurait l’influence la plus funeste sur la repro- 
duction. 

Si elle portait sur la portion des capitaux con- 
sacrée au besoin des individus , si par exemple elle 
en privait im certain nombre de leur subsistance, 
cette privation les réduii-ait à l’impuissance de con- 
tinuer leurs travaux, et les forcerait d’aller porter 
ailleurs leurs bras et leur industrie. 

Si elle touchait à la portion afiectée aux matières 
premières ; si elle ôtait à l’agriculture les moyens 
de se procurer les bestiaux et les engrais néces- 
saires à sa fécondité 3 si elle mettait le manufactu- 
rier hors d’état de réparer ses machines , ou.de les 
renouveler, et d’acheter la totalité des matières 
premières qu’il peut mettre en œuvre , les travaux 
seraient moins actifs, moins étendus, et donne- 
raient de moindres produits. 

Enfin, si elle portait sur la portion afiectée 
à la circulation des valenrs3 si elle enlevait une 
partie des métaux par lesquels elle s’eflectue , et 
si cette disparition empêchait on retardait la cir- 
culation des denrées et des matières premières, ce 
retard ou cet empêchement influerait nécessaire- 
ment sur la masse du travail et sur l’étendue de ses 
produits. 
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Ainsi, il est manifeste que la contribution nepeut 
détourner de son emploi ordinaire une portion 
quelconque des capitaux, sans nuire à la prospé- 
rité publique, sans compromettre la fortune so- 
ciale. 

Sur quoi donc reposent l’opinion que l’admi- 
nistration publique de la France s’est formée des 
contributions sur les capitaux, et l’idée avanta- 
geuse qu’elle a conçue de leur fécondité? D’où vient 
qu’elle regarde cette fécondité comme une preuve 
de la prospérité publique , comme un signe certain 
de la progression de la richesse sociale? 

Cette fécondité prouve bien , comme l’a dit un 
de ses ministres , un grand mouvement de tran- 
sactions et d’affaires; mais la rapidité et l’étendue 
de ce mouvement, n’en prouve ni l’utilité, ni l’avan- 
tage pour l’état et pour les individus (i). 

Toutes les propriétés territoriales de la France 
changeraient de propriétaire chaque année, chaque 
mois , chaque jour , s’il était possible , qu’il ne 
résulterait de la multiplicité de ces mutations, ni 
augmentation du travail, ni accroissement de 
productions, ni [>lus grande abondance de capi- 
taux ; seulement les propriétaires de capitaux 
prendraient la place des propriétaires de terre, 


(i) Baf^rt du qûoutre des finances «a l’an lo. 
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et rnce versa, ce cpii serait parfaitement indiffé- 
rcnl en soi , et ne pourrait être d’auCTine consi- 
dération sous les rapports économiques. 

Le seul indice qu’on pourrait tirer de ce mou- 
vement extraordinaire, intéresserait tout au plus 
l’observateur politique; il pourrait en conclure, 
avec quelque apparence de raison , qu’il y a une 
grande fluctuation d’opinion sur la solidité des 
valeurs , que les transactions civiles se combinent 
plutôt d’après des chances , que d’après des équi- 
valents, et que l’état politique est en péril. 

Mais ce résultat conjectural est tout-à-fait étranger 
à mon sujet, et ne doit pas m’arrêter plus long- 
temps; il me suffit d’avoir fait remarquer que le 
grand mouvementdes transactions n’est, dans cette 
espèce, favorable qu’à la contribution, et n’en 
atténue ni n’en fait disjiaraîlre les vices. 

Veut-on poi ter plus loin ses recherches, appro- 
fondir davantage les vices de cette contribution , 
calculer en quelque sorte les dommages qui en 
résultent pour l’étal et pour les particuliers : je vais 
essayer d’en piéciser les efl'ets,‘et d’en déterminer 
les résultats. ' 

Dans l’ordre économique , les capitaux se distri- 
buent proportionnellement aux besoins généraux 
et particuliers. Comme les fluides, ils sont en 
équilibre partout, et cet é<juilibre ne peut être dé- 
rangé par aucune combinaison humaine , pasméme 
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par la toute-puissance de l’autorité publique. En 
supposant donc que la niasse des capitaux qui sert à 
opérer les mutations des propriétés, foncières ou 
mobiliaires, soit annuellement de 2 milliards 5oo 
millions, supposition tout-à-fait vraisemblable, lors- 
que le produit de la contriliution sur les capitaux 
s’élève a 1 68 millions , il s’ensuit que cette contribu- 
tion enlève annuellement à la circulation des pro- 
priétés , un quinzième des capitaux qui la font 
mouvoir. Cet te disparition de capitaux produit né- 
cessairement un des trois effets suivants ; 

Ou la quotité des ventes diminue dans la pro- 
portion du capital disparu , c’est-à-dire , (jue les 
ventes des propriétés foncières diminuent annuel- 
lement d’un quinzième ; et dans ce cas , la contri- 
bution éprouve elle-même chaque année une dimi- 
nution d’un quinzième et huit par se détruire , ce 
qui est sans doute le moindre de ses iuconvénlentsj 
mais ce qui démontre avec évidence combien elle 
est intrinsèquement vicieuse. 

Ou , ce qui est beaucoup plus vraisemblable, le 
prix [des ventes baisse dans la proportion de la 
^minutlon du capital opérée parla contribution, 
c’est-à-dire , que les propriétés baissent chaque an- 
née d’un quinzième , et dans ce cas , la contribution 
a le double inconvénient de déprécier les propriétés 
et de peser exclusivement sur le vendeur, sur celui 
que la nécessité force de vendre sa propriété, suir 
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le malheur même. Dans un cas, elle est injuste et 
oppressive , et dans l’autre , elle produit des efiPets' 
infiniment désastreux pour l’agriculture. 

Ou si la contribution ne déprécie pas les proprié- 
tés , si elle n’altère pas leur valeur , ce ne peut être, 
toutes choses égales d’ailleurs, qu’autant que de 
nouveaux fonds prennent la place de ceux qui sont 
absorbés par la contribution. Mai^ ces nouveaux 
capitaux , d’où peuvent-ils venir ? Ce ne peut pas 
être des économies sur le revenu j car alors il vau- 
drait beaucoup mieux faire porter la contribution 
sur cet excédant de revenu économisé. Ces capi- 
taux ne peuvent donc proveuii* que de la distrac- 
tion qui en a été faite sur d’autres emplois ; c’est- 
à-dire, que le quinzième des capitaux enlevés à la 
circulation des propriétés foncières est remplacé 
par un <]uinziéme des capitaux appliqués à d’autres 
emplois. Mais cette distraction ne peut se faire que 
parce que le nouvel emploi est plus avantageux que 
l’ancien, et donne un plus grand produit à son pro- 
priétaire. L’effet nécessaire de cette distraction des 
capitaux est donc d’en hausser le prix ou l’intérêt; 
et comme la hausse de l’intérêt d’une portion quel- 
conque du capital influe nécessairement sur l’in- 
térêt de tout le capital, parce qu’il se porte tout en- 
tier vers l’emploi le plus avantageux , il s’ensuit que 
la contribution , si elle ne déprécie pas les proprié- 
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tés , augmente_la valeur des capitaux , résultat non 
moins f Vcheux el tout aussi désastreux. 

Les capitaux , à la fois l’aliment du travail tout 
entier, le fonds des matériaux , l’agent de toute cir- 
culation , ne peuvent augmenter de prix sans que 
cette hausse n’influe sur leprix de tous les produits, 
et n’augmente la valeur de toutes les productions 
agricoles, industrielles et commerciales; augmen- 
tation qui, dans les marchés étrangers , donne l’ex- 
clusion aux produits qui en sont frappés, et qui, 
dans les marchés nationaux, en diminue la con- 
sommation; augmentation qui , par conséquent, 
dans l’un et l’autre cas paralyse le commerce et l’in- 
dustrie, el oppose un obstacle insurmontable aux 
progrès de la richesse nationale. 

Ainsi , sous quelque rapport qu’on considère la 
contribution assise en France sur les capitaux, il 
est évident qu’elle déprécie les propriétés foncières 
et renchérit les capitaux , et que l’un et l’autre de 
ces efiets attaquent tous les genres d’industrie et de 
richesse, et portent une atteinte fatale à la pros- 
pénté publique. Ce résultat ii’est point particulier 
aux contributions de la France sur les capitaux; 
il est général et s’applique indistinctement à toute 
contribution sur les capitaux, de quelque espèce 
qu’elle soit. C’est donc avec autant de .sagesse que 
de raison que les écrivains se sont accordés pour 
proscrire ce genre de contribution , et (jue l’Angle- 
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terre, après en avoir fait un long usage, l’a aban-' 
donné. 

L’ne opinion nouvelle et véritablement neuve 
sur le choix des contributions publiques a élé émise 
dans les assemblées nationales de France, et a été 
récemment reproduite dans quelques journaux. 
Quoique présentée avec beaucoup de talent et dans 
un style extrêmement piquant, elle n’a pas été ac- 
cueillie avec faveur et ne paraît pas avoir fait une 
impression bien profonde. Je. pourrais donc la 
passer sous silence ; mais dans un ouvrage de la na- 
ture de celCii-ci,où tout ce qui intéresse la science 
doit être soigneusement recherché et scrupuleuse- 
ment examiné j ou l’erreur même peut tourner au 
profit de la vérité , nous essaierons d’en apprécier 
le mérite ou d’en dévoiler les inconvénients , afin 
d’en assurer ou d’en arrêter le succès. 

On prétend que le meilleur système de contri- 
bution est celui qui frappe sur les choses et non 
sur les personnes , qui est le plus productif et qui 
se perçoit avec plus de facilité (l). 

Il faut en convenir, si ce système était fondé, 
il rendrait parfaitement illusoire et inutile la science 


(i) Essai sur les Contributions, par M. le Coulteux- 
Canteleux, sénateur. 

Quelques articles du Publiciste , des années i8o3 et 
j8c 4, par M. Saint- Aubin, ex-tribun. 
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du revenu public , et serait infiniment coinmoile 
, pour les gouvernements : il leur suffirait de taxer la 
circulation des choses, sans s’informer ide leur na- 

r 

ture , de leur destination et de leur objet, sans s’en 
quérir si c’est un capital ou un revenu , si c’est 
un capital destiné à la consommation ou à la re- 
production, sans redouter les inconvénients de ce 
prélèvement sur toute sorte de circulation. Ce 
genre de contributions réunirait toutes les condi* 
tions requises ; il serait assis sur les choses et non 
sur des personnes ; il serait aussi productif qu’on 
le désirerait , et pourrait , au moins par rapport à 

un très-grand nombre de choses, être perçu avec 
facilité. 

La circulation des propriétés foncières , la 
» transmission des droits incorporels ou des créan- 
ces particulières, et généralement de tous les ca- 
pitaux, offriraient, par exemple, des avantages 
infinis sur toute autre circulation j elle serait fa- 
cile à taxer, parce qu’elle est presque toujours 
évidente , parce qu elle s’opère en très - grande 
partie par des actes authentiques j elle serait ac- 
quittée sans murmure , parce qu’elle est exigée 
dans un moment où les capitaux se placent avan- 
tageusement, ou celui qui les donne et celui qui 
les reçoit croient faire une affaire également lu- 
crative, également profitable. 

Qu un homme achète, hérite, ou plaide, c’est- 
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firiae. 


170 

toujours un avantage qu’il recueille ou qu’il at- 
tend , et il paie facilement et sans regret la somme 
imposée sur la succession , l’acquisition et le pro- 
cès •, il sait parfaitement que ce n’est pas lui qui 
supporte l’impôt qui , en dernière analyse , re- 
tombe sui* la succession échue , sur la chose ven- 
due, ou sur le procès perdu. 

Qu’arrive-t-il cependant de cette distraction 
d’une partie du prix des ventes , d’une certaine 
qiiotité de la succession échue , et d’une portion 
de la chose disputée par les plaideurs? L’acheteur, 
l’héritier, le plaideur, dépouillés d’une partie de leur 
capital , ne peuvènt pas obtenir, avec la partie qui 
leur reste, la même somme de productions qui 
étaient recueiUies avant la vente, l’hérédité ou le 
procès , et la portion du capital passée dans les cof- 
fres de l’état , n’y produit aucun revenu , et y est 
consommée Comme si elle provenait d’un revenu. 

Ce genre de contribution, quoiqu’étgbli sur 
les choses, quoique facile à percevoir, quoiqu’in- 
finiment productif, n’est donc pas le meilleur 
qu’on puisse établir; il est au contraire essentiel- 
lement vicieux , puisqu’il diminue les moyens de 
production et dessèche les sources du revenu et 
de la richesse générale. 

Cette vérité , démontrée par la théoiie , est 
confirmée par l’expérience la plus éclatante et la' 
plus désastreuse. 
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La principale contribution en Espagne, a été 
pendant long-temps assise sur la vente de toutes 
les choses mobilières et immobilières. Le droit 
Salcavala , nom qu’elle porte, était originai- 
rement de i4 pour loo, et a été réduit successi- 
vement à 6 pour loo. 

Assurément, cette contribution, parfaitement 
identique avec celle qu’on prétend être la plus 
avantageuse , aurait dû produire sur l’industrie 
espagnole les heureux effets qu’on lui attribue. 
Cependant , un des écrivains de l’Espagne le plus 
éclairé et le mieux instruit de la situation poli- 
tique et commerciale de son pays (i) , l’accuse 
spécialement de la décadence de l’industrie et de 
l’appauvrissement général de sa nation , et lé gou- 
vernement espagnol paraît s’en être convaincu, 
puisque , de son propre mouvement , il a réduit 
cette contribution de i4 à 6 pour lOo. 

L’autorité de l’expérience vient donc ici à l’ap- 
pui de la raisoû , et l’une et l’autre repoussent 
^lement une contribution dont les effets et les 
conséquences sont d’appauvrir la masse des capi- 


(i) Ce droit fut accordé à Alphonse II, en i34', par 
«pietques villes du royaume de Castille. 11 était alors de 
lo pour loo. En i63g, i64a, i656 , i664, les états aug- 
mentèrent chaque fois ce droit d’un pour loo. 

( Théorie prat. du comm. et de la mai*. d’Esp., 
par D.-G. Ustarist. ) 
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taux , ces coopérateurs essentiels et indispensables 
de la production. 

Les contributions les plus favorables ne sont 
donc ni celles qui sont assises sur les choses , ni 
celles qui sont les plus productives, ni celles qui 
sont les plus faciles à percevoir j mais celles qui 
ne portent que sur le revenu , parce que les états , 
4 comme les individus , ne doivent consommer que 
leur revenu , et ne peuvent l’excéder sans s’appau- 
vrir, sans courir à une ruine certaine. 


CHAPITRE III. 

De la quotité du revenu général qui peut être 
assignée au revenu public. 

• * 

Quelle est ^Mais quelle est la quotité du revenu général 
la quotité du }a taxe peut s’approprier ? Comment déter- 

rcTenugéné- . . , , • o /-■ 

rai qui peut miner Cette quotité, comment la percevoir; Lie 
«Ire assignée autant de questions qui composent la matière 

an retenu. ^ ^ ^ * 

des contributions, et sur lesquelles règne la plus 
grande division entre les écrivains politiques. ^ 
Opinion das Montesquieu veut que , pour fixer le revenu 

publicistes. ^ ^ard aux nécessités de l’état et 

aux nécessités des citoyens. 

cc A Athènes , dit-d , la taxe ne suivait pas la ' 
» proportion des biens. On jugea que chacun avait 
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» un nécessaire physique égal ; que ce nécessaire 
y> physique ne devait point être taxé ; que l’utile 
y> venait ensuite, et qu’il devait être taxé, mais 
)> moins que le superflu , que la grandeur de la 
» taxe sur le superflu empêchait le superflu (1). » 

Steward est de la même opinion, mais il l’a 
précisée davantage. 

Suivant lui , cc 011 ne doit imposer que la por- 
y> tion du revenu général qui excède le nécessaire ' 
3 > de la population (2). » 

Ainsi, Montesquieu et Steward limitent les 
contributions publiques par les besoins des indi- 
vidus; et par cette sage limitation, ils prouvent 
clairement que, dans l’ordre social assis sur les 
contributions individuelles , le souverain est né- 
cessairement limité , et ne peut être absolu. 

Smith n’a point considéré la question qui nous 
occupe ; il n’a point examiné jusqu’à quel point 
les contributions publiques peuvent affecter le 
revenu général ; il a raisonné dans l’hypothèse où 
ce revenu peut suffire à tous les besoins publics et 
privés; et, dans cette hypothèse, il pense que les 
règles de la justice distributive doivent être stric- 
tement observées. 


(1), Esprit des Lois, liv. i 3 , ohap. 1** et .suivants. 
(*) Recherches sur L’Economie politique, tom. 2. 
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« Les sujets d’un étal , dit-il , doivent contri- 
» buer au soutien du gouvernement, dans la pro- 
}> portion la plus juste possible , avec leurs facultés 
» respectives., c’cst-à-dire, la plus exactement 
» mesurée sur le revenu dont chacun d’eux jouit 
» dans l’état (i). » 

Si , de l’opinion des auteurs , nous passons à ce 
qui s’observe dans les divers étals de l’Europe , 
nous remarquons que le plus grand nombre ne 
consultent, dans leurs contributions, ni la suffi- 
sance , ni l’insuffisance du revenu général , et l’im- 
posent jusqu’à concurrence de leurs besoins ; plu- 
sieurs même ne suivent point , dans la répartition 
des contributions, les règles de la justice distri- 
butive , et distinguent encore les biens nobles des 
roturiers , les taillables des non-taillables , la su- 
jétion des privilèges. 

Procédé de L’Angleten'e et la Hollande sont les seuls peu- 

l’Aogleterre pies qui , à l’égard des contributions sur les terres, 
suivent la sage doctrine de Montesquieu et de 
Smith; et, heureusement pour l’humanité, ces 
deux peuples sont les plus éclairés et ont fait le 
plus de progrès en cette matière. 

En Angleterre , l’acte annuel pour la taxe ter- 
ritoriale en exempte les terres qui ne produisent 
pas un revenu, net au-delà de 20 sous par acre. 

(i) Richesse des Nations, tom. 4> pag- a88. 


et de la Hol 
lande. 
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Eu Hollande , les terres qui ne sont louées que 
trente sous l’arpent ne sont pas imposées (i). 

Au premier aspect , l’exemption que l’Angle- 
terre et la Hollande accordent aux propriétaires 
des mauvaises terres , paraît peu digne de consi- 
dération , et semble ne devoir pas mériter une 
grande attention. Que sont en effet , dans la masse 
des propiiétés foncières , quelques terres stéiiles 
qui ne peuvent pas payer à leur propriétaire une 
rente au-dessous de ao sous st. par acre, ou de 
trente sous par arpent? U doit en exister infini- 
ment peu , si même il en existe , et cette disposi- 
tion paraît à peu-près inutile , ou plutôt elle semble 
ne s’être conservée qu’à cause de son ancienneté , 
ou peut-être parce qu’elle a servi dans des temps 
reculés à encourager des défrichements. 

Mais lorsqu’on considèi’c avec plus d’attention 
cette disposition, en apparence si extraordinaire , 
on y aperçoit des vues plus profondes ; on y dé- 
couvre le principe régulateiu" de toutes les contri- 
butions , la base fondamentale du système le plus 
utile et le plus ss^Uaire en cette partie. 

En effet , exempter de toute contribution les 
terres qui ne rapportent pas au propriétaire au- 
delà de 20 s. st. par acre, c’est évidemment en 
exempter les salaires du travail et les avances de la 


( 1 ) Stevrard, liv. 5. 
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culture; c’est reconnaître que la contribution ne 
doit porter que sur la portion du revenu qui ap- 
partient au propriétaire. Peu importe que l’excep- 
tion soit restreinte àux terres qui ne produisent 
pas de revenu au propiiétalre ; il est certain que 
celles qui lui en produisent un , ne paient de con- 
tribution que sur la portion de revenu qui lui est 
affectée. Toutes les combinaisons, toutes les sti- 
pulations du propriétaire et du fermier «e peuvent 
rien changer à cet égard. Le propriétaire n’a de 
revenu libre qu’après la défalcation des salaires du 
cultivateur et des avances de la culture , et la con- 
tribution ne peut porter et ne porte , en dernière 
analyse, que sur ce revenu. La contribution sur 
les terres réduites à ces termes n’atteint que le re- 
venu général disponible , dont la consommation 
n’affecte ni le travail ni la reproduction , n’altère 
aucune des sources de la richesse , ne nuit ni aux 
besoins des individus ni aux véritables Intérêts des 
états. 

Peut- être remarquera- t-on que cette exception, 
pour être intégrale et complète, (jurait dû exemp- 
ter également la portion du revenu du proprié- 
taire nécessaire à ses besoins absolus ; cette excep- 
tion est effectivement indispensable dans tout 
système de contribution , et il y a lieu de croire 
que si elle n’a pas été faite exjillcltement , c’est 
qu’on a présumé que les propriétaires qui vivent 


Digitized by Google 



IIV, III, CBAP. III. QUOTITÉ DE l’iUPÔT. I77 

du revenu de leur terre trouvent toujours dans 
son abondance un nécessaire que la contrilnitlon 
ne peut jamais atteindre et encore moins excéder. 
Par conséquent, l’omission que nous venons de 
remarquer n’atténue point les conséquences qui 
résultent '^évidemment de l’exception établie dans 
le système des contributions territoriales de la 
Hollande et de l’Angleterre. 

Mais cette exception en faveur de terres qui ne 
peuvent ni payer une renté au propriétaire , ni 
contribuer aux besoins de l’état , et dont les pro- 
duits suffisent à peine à alimenter le cultivateur 
et à lui restituer ses avances est-elle en effet digne 
d’éloge? 11 est certain que si on la juge d’après les 
principes de l’économie politique , il est difficile 
de la soustraire à des reproches graves et bien fon- 
dés jusqu’à un certain point. On ne peut se dissi- 
muler qu’elle conserve , si elle ne favorise pas , 
une culture stérile pour le commerce , pour la 
prospérité puUique , la puissance et la splendeur 
de l’état, et que le travail et les capitaux que cette 
culture absorbe pourraient être dirigés avec suc- 
oè^vers de meilleurs emplois. • ■ ?■' 

Ce sont là sans doute des vérités certaines et 
évidentes; mais il y a loin de la théorie à la prati- 
que, ét les aperçus du philosophe, quelqu’utiles , 
quelqu’avanlageux qu’ils soient aux individus , 
aux peuples , à l’espèce humaine , ne peuvent p^ÿ 

la 
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toujours être transformés en lois , et devenir la 
règle des gouvernements. Avant d’améliorer, il 
faut conserver, et il est. plus juste et plus con- 
venable d’attirer les hommes vers de meilleurs * 
emplois, par l’appât toujours sûr d’un meilleur 
sort , que de les contraindre par des contributions 
oppressives à abandonner le champ qui suffit à 
leurs besoins et quelquefois à leur bonheur. On 
doit se rappeler et avoir toujours présente à la 
pensée cette belle maxime du peuple romain dans 
les beaux temps de la république , que le pauvre 
qui élève des enfants pour la patrie paie des 
contributions assez fortes, et l’on doits avoir gré 
aux deux peuples modernes qui chaque année la 
font revivre dans leur lé^slation. 

Il semble qu’après avoir reconnu la justice et 
l’utilité de l’exemption des contributions sur les 
salaires et les avances de la culture , l’Angleterre et 
la Hollande auraient dû l’étendre à plus forte 
raison aux salaires et aux capitaux de Findustrie 
et du cqpimerce;,mais on ne peut' pas se dissi- 
,muler que l’on ne trouve pas chez ces deux peuples 
la meme attention , la meme prévoyance , la mé|pe 
sagesse à cet égard. La Hollande surtout ne rés- . 
pecte ni salaires ni capitaux , et asseoit ses impôts 
sur l’extrême richesse comme sur l’extrême misère , 
sur le besoin comme sur le superflu. 

^ Cette contradiction avec les princijæs qu’eJlca' 


\ 
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adoptés par rapport aux contributions territo- 
riales , ne doit être imputée ni à l’erreur ni à l’in- 
conséquence trop ordinaires dans toutes les lé- 
^slations anciennes et modernes , mais au mal- 
heur des circonstances , à l’impérieuse loi de la 
nécessité. La Hollande , entraînée dans des guerres 
longues et ruineuses, soit pour se soustraire à 
l’oppression de ses souverains , soit pour se 
mettre à couvert des calamités dont la menaçait 
l’inquiète jalousie des premières puissances de 
l’Europe, soit pour conserver le rang que sa va- 
leur, ses richesses et la sagesse de son adminis- 
tration lui avaient assigné parmi les puissances 
maritimes , a été forcée d’établir des contributions 
supérieures à ses facultés ordinaires, de s’écarter 
des règles de la prudence et de l’économie , et de 
n’écouter qüe la voix d^besoin et du salut public j 
et si elle n’a pas succoqpté sous tant et de si pé- 
nibles efforts , la gloire tout entière en est due à 
l’économie extrême de ses habitants, à l’inépuisable 
fécondité de ses capitaux et de son commerce , à 
l’invincible amour de la liberté , le plus cher et le 
plus précieux de tous les mobiles de la richesse. 
Elle ne mérite donc aucun reproche ; mais aussi 
elle ne peut être prise pour modèle, ni servir 
d’exemple en matière de contribution , à moins 
qu’un peuple ne fut réduit à chercher des expé- 
dients pour défendre son indépendance et sa liberté. 



i8o £ssAi rouTiQve. > 

Supposerait-on que l’exemple de FAngleterre 
et de la Hollande n’est pas aussi concluant que nous 
l’imaginons ? En ce cas même , le principe établi 
par Montesquieu et Steward n'en serait pas moins 
fondé ni moins frappant d’évidence 5 il serait tou- 
^ jours certain qu’en établissant les contributions sur 
le revenu général , les gouvernements doivent 
prendre garde de ne point entamer la portion né- 
cessaire aui: besoins des individus et aux avances 
Argument de l’agriculture , de l’industrie et du commerce. 

ratiooneL moindre erreur à cet égard serait funeste et fa- 
tale. Si la contribution ne laissait point à l’individu 
une portion de revenu suffisante pour ses besoins 
personnels et pour les besoins non moins pressants 
de l’industrie agricole , manufacturière et com- 
ineociale , l’individu souffrirait , la population s’a- 
pauvrirait , le revenu géii^al diminuerait chaque 
année , l’état tomberait^Pf décadence , et serait 
bientôt entraîné dans une ruine totale. C’est donc 
un point fondamental dans le système dès contri- 
butions, qu’elles ne doivent porter que sur la por- 
tion du revenu général qui excède le nécessaire de 
la population. 

Les besoins du peuple assurés , les capitaux con- 
servés et mis hors de l’atteinte des contributions, 
La portion alors , comme le dit fort bien Smith , la contri- 
du rerenn hution doit être répartie dans la proportion la 

prive, asii- ^ * * 

gfiêaaa rer«* plus jitste possible , avec les facultés respectives 
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c’est-à-dire, la plus exactement mesurée sur le re- 
venu , dont chacun jouit dans l’état sons la pro- 
tection du gouvernement. 

Si l’exemption de contribution d’une certaine 
portion du revenu général , est la sauvegarde de 
la reproduction , de la population, de la puissance 
et de la force de l’état , l’égalité de répartition fa- 
vorise l’industrie des individus , fortifie les liens 
sociaux, et en rend la chaîne douce et supportable. 
Quand chacun est également imposé dans la pro- 
portion de son revenu , l’impôt est rarement oné- 
reux ; on l’acquitte avec exactitude , et chacun se 
fait un devoir d’exécuter ponctuellement la loi 
commune à tous. Les faveurs, les privilèges, les 
exemptions des charges publiques, retombent sur 
les non privilégiés , les écrasent de leur fardeau, 
et s’ils n’entraînent pas leur ruine, ce qui n’arrive 
que trop souvent, excitent leur jalousie , leur mé- 
contentement et leur haine , et fomentent des res- 
sentiments et des dissensions déplorables |et fu- 
nestes. Le résidtat nécessaire de ces privilèges ir- 
réfléchis est l’orgueil et la domination des uns , 
l’avilissement et la misère des autres , la faiblesse 
et la déconsidération de tous. Combien donc s’a- 
busent les gouvernements assez peu éclairés pour 
couvrir de leur égide ces restes de barbarie , aussi 
fâcheux pour lenr puissance qu’injurieux à leur 
gloire 5 qui flétrissent une partie des gouvernés 
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sans honorer l’autre, tiennent l’une et l’autre dan» 
un asservissement honteux , et excitent l’autre à 
une indépendance dangereuse- Puissent-ils enfin se 
convaincre que l’égalité de répartition des con- 
tiibutions est le plus sûr garant du bonheur des 
individus, et le plus solide fondement des em- 
pires. 

Quelques écrivains regardent cette égalité de ré- 
partition des contributions publiques, comme une 
de ces perfeetions idéales enfantées par des es- 
prits contemplatife, bonnes tout au plus dans des 
Kvres, qui ne se réalisent jamais dans la pratique 
et qui se jouent de tous les efibrts de la volonté 
la mieux intentionnée. « Les éléments des contri- 
3> butions étant essentiellement disparates et iné- 
3) gaux, disent-ils, comment pourrait-on parvenir 
» à une répartition proportionnelle ? A ne consi- 
y> dérer que les choses qui forment la matière im- 
7) posable, sans doute on peut espérer d’arriver à 
» une r^artition égale j ainsi , l’impôt sur le re- 
» venu territorial sera égal , si chaque arpent de 
y> terre de la même nature paie le même impôt j 
» il y aura encore égalité de répartition , si l’im- 
» pôt sur les consommations affecte également les 
3) choses de même espèce et de même qualité, et 
J) en même quantité , et si l’impôt sur les capitaux 
7) atteint également dans les mêmes cas chaque 
» portion du capital. 
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y> Mais celte égalité de répartition est tout-à-fait 
5> illusoire si l’on en fait l’application aux conlri- 
)> buables qui doivent acquitter la contribution ; elle 
5) est pesanteou légère , oppressive ousupportable , 
5) suivant qu’elle porte sur un célibataire ou sur 
» un père de famille , sur une famille nombreuse 
» ou sur des individus isolés, sur celui qui jouit 
» d’une fortune considérable, ou sur celui qui a 
» à peine de quoi subsister, et par conséquent elle 
» ne peut, sous aucun rapport, s’allier avec l’idée 
y> de justice et d’égalité » (i). 

Ces considérations, présentées avec tout l’in- 
térêt qu’elles inspirent, ont souvent égaré les 
législateurs les plus éclairés , et les ont conduits à 
des mesures infiniment fâcheuses pour le pauvre 
même qu’ils voulaient soulager. On voit encore, 
dans une grande partie des états de l’Europe, des 
contributions assises , non à raison du revenu dont 
chacun jouit sous la protection de l’état, mais à 
l’exemple d’Athènes, en raison de l’aisance et dû 
superflu des contribuables. 

Quel est cependant l’effet nécessaire de ce genre 
de taxes ? Elles forcent l’homme aisé ou riche à se 
priver des jouissances qui pourraient signaler son 
aisance ou sa richesse, à dissimuler, à cacher sa 
fortune, et à stériliser des valeurs qui auraient 

(i) St.-Aulria, dam les Journaux précités. 
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fécondé le travail , l’industrie , le conoimerce et le» 
arts ; elles sont une sorte de peine infligée sur l’ai- 
sance et le superflu , à laquelle on cherche et l’on 
parvient toujours à se soustraire, et dont le poida 
retombe en dernière analyse sur le pauvre. 

Ce n’est pas qu’il n’existe des cas où il ne 
faille s’écarter de la règle générale et où il ne soit 
utile et nécessaire de préférer, et même d’épuiser 
les impôts sur le superflu et l’aisance , avant de 
recou lir à ceux qui s’étendent directement sur 
le nécessaire. Cela arrive toutes les fois qu,e les 
contributions ordinaires absorbent le revenu dis- 
ponible , ei ne laissent à la généralité des individus 
que la portion rigoureusement nécessaire à leur 
existance. Alors, s’il survient de nouveaux besoins 
qui exigent de nouveaux impôts, il n’y a de res- 
source que dans les captaux qui produisent le 
superflu ou l’aisance , et dans la portion du revenu 
général nécessaire à la population; et dans cette 
situation déplorable , il vaut mieux s’attaquer aux 
capitaux qu’au nécessaire, quoiqn’en dernière ana- 
lyse les impôts sur les capitaux retombent sur la 
portion du revenu nécessaire aux individus. La 
réduction des capitaux est toujours suivie de la 
.diminution du travail, qui est la ressource et le 
domaine du pauvre, et par conséquent l’impôt sur 
le superflu et l’aisance atteint à la fin le nécessaire 
de la population; mais cette atteinte est lente, n« 
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«e fait sentir que peu à peu, et pour ainsi dire 
imperceptiblement , et c’est un grand avantage , en 
économie politique, d’éviter des secousses qui chan- 
gent les habitudes et les ressources des peuples, 
«t ne leur présentent qu’un mal présent, et un 
avenir encore plus effrayant 3 souvent même, re- 
tarder ces calamités c’est les prévenir, parce que 
les causes qui nécessitent des impôts extraordi- 
naires peuvent cesser assez à temps, pour’ que 
leur cessation empêche les maux qu’ils auraient 
produits. 

Mais hors ces cas extraordinaires , tout impôt 
sur le superflu ou sur l’aisance est essentiellement 
vicieux et beaucoup plus malfaisant que celui qui 
se proportionne au revenu dont chacun jouit dans 
l’état. Cette proportion, de laquelle résulte l’éga- 
lité de répartition, parait avoir des inconvénients 
graves, quand on considère qu’elle dépouille cer- 
tains contribuables du nécessaire indispensable, et 
qu’elle laisse à d’autres un superflu inutile. Mais 
c’est ime erreur de croire que la contribution 
doit consulter l’état du contnbuable et se pro- 
portionner à l’inégalité des fortunes. De quelque 
manière qu’elle soit assise „il y aura toujours des 
pauvres et des riches , et elle ne pourra, en aucun» 
manière , influer sur la ridiesse ou sur la pauvreté. 
L’une et l’autre tiennent à des causes qui lui sont 
tout-à-fait étrangères, et qui ne peuvent lui être 
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attiibuëes. L’impôt serait réparti tout entier sur le 
superflu ou sur l’aisance, qu’il y aurait toujours 
des individus pauvres qui manqueraient du neces- 
saire, et des individus riches qui jouiraient d’un 
superflu inutile. Le législateur le plus tyrannique 
ferait de vains efforts pour faire disparaître cette 
inégalité qui dérive autant de la nature des indi- 
vidus que des combinaisons sociales. Tout ce qu’il 
peut faire de plus sage et de plus utile , c’est de ne 
pas la fomenter en favorisant l’une au préjudice 
de l’autre , en réservant à certains privil^és des 
moyens particuliers auxquels tous ont des droits 
égaux, et en dispensant inégalement les bienfaits 
et les avantages de l’état social. Qu’il tienne la 
. balance égale entre tous ceux qui doivent obéir à 
ses lois, et l’on ne pourra lui attribuer ces iné- 
galités qui sont le partage de la nature humaine , 
et que toutes les mesures législatives ne peuvent 
corriger et réparer qu’lmparfaltement. C’est donc 
sans aucun fondement qu’on croit trouver, dans 
l’inégalité de fortune des contrlljuables, des motifs 
pour exclure l’égalité de contribution dans la pro- 
portion du revenu dont chacun jouit dans l’état 
Quel que soit le sort^des contribuables , il sera 
toujours rigoureusement juste de faire supporter 
à chacun les charges publiques , dans la proportion 
du revenu qu’elles ont protégé , et dont elles ont 
assuré la jouissance. 

« 
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Mais comment peut-on s’assurer du revenu Comment 
dont chacun jouit? Comment l’atteindre sans corn- proportion r 
mettre d’erreur, et sans s’écarter de la précision 
que la justice exige? 

Sur ce point , qui forme une des plus grandes Système 
difficultés du système des contributions , la doc- 
trine des économistes ou physiocrates se fait sur- 
tout remarquer j ils prétendent qu’en dernière 
analyse, toutes les contributions sont acquittées 
par les productions de la terre, et que le mode 
le plus simple etJe plus sûr d’atteindre Iq revenu de 
chaque individu , est d’asseoir directement la con- 
tribution sur le revenu de la terre. 

Quoique celte doctrine , long-temps célèbre , 
ait beaucoup perdu de son importance , elle oc- 
cupe une place trop marquée dans l’histoire de la 
science du revenu public; elle a été trop utile à ^ 

ses progrès et à ses succès, pour qu’on ne nous 
pardonne pas de l’examiner avec quelque étendue. 

Rien de plus simple et de plus séduisant, au pre- 
mier aspect, que l’idée foudamenlale sur laquelle 
les physiocrates fondent leur système. Us consi- 
dèrent le revenu individuel comme une partie du 
revenu général , et celui-ci , comme provenant 
uniquement du produit delà terre; ils n’accordeut 
aux efforts de l’industrie et du commerce que 
la faculté d’approprier les produits de’ la terre 
à la consommation , et de les faire arriver du 
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producteur au consommateur , sans qu’il soit 
en leur pouvoir d’ajouter à la quantité de ces 
produit# et d’en augmenter la masse, d’où ils 
concluent que le véritable moyen d’atteindre le 
revenu particulier, consiste à imposée directement 
le produit des terres. 

' Ce système , si commode et si attrayant, n’est 
malheureusement que spécieux , et son illusion 
s’aperçoit et se démontre facilement. 

Sans doute les produits de la terre sont les seuls 
éléments du revenu particulier, et ont seuls la pro- 
priété de satisfaire les besoins des ' propriétaires 
et des non-propriétaires, des travailleurs et des 
oisifs, et de l’universalité de la population qui 
couvre le globe. 

Mais s’ensuit-il de là que la contribution , ré- 
partie directement sur ces produits , atteigne éga- 
lement toutes les parties dans lesquelles ils se 
divisent, et que chacun en supporte une part pro- 
portionnelle à la portion qui lui revient? La ré- 
partition de la contribution sur le revenu général 
se fait-elle nécessairement sur chaque revenu par- 
ticulier , et le propriétaire qui en fait l’avance la 
reprend-il proportionnellement sur tous ceux qui 
participent à la portion du revenu général subsis- 
tante après le prélèvement de la contribution ? 
Cette conséquence ne me semble ni nécessaire , ni 
exacte , ni conforme aux lois de l’économie sociale. 
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La portion des produits qui reste aux proprié- 
taires des terres, après la distraction’ de la contii- 
bution , ne se distribue aux consoinniateurs que 
d’après sa valeur, comparée,, aux autres valeurs 
que les consommateurs „ont à offrir, aux, proprié- 
taires. Ces valeurs respectives se mesurent entre 
elles d’après des règles qui sont tout-à-fait élran-^, 
gères auî prélèvement de la contribution ; elles 
s’apprécient réciproquement par leur rareté ou 
par leur abondance, par le besoin, ou la de- 
mande , et par toutes les autres circonstances qui 
influent sur les valeurs. Si les produits de la terre 
sont recherchés parce qu’ils sont rares, les proprié- 
taires font la loi aux consommateurs , et ne se 
font ps scrupule d’en porter le prix au-delà de ce 
qu’ils leur ont coûté et de la contribution qu’ils 
ont avancée. Si, au contraire, les produçtions de 
la terre sont abondantes et peu recherchées , les 
consommateurs fout, la loi aux propriétaires, et 
n’ont pas la justice de leur tenir compte de la con- 
tribution qu’ils ont avancée^ dans les, deux cas, la 
contribution n’a aucune influence sur la valeur des 
produits de la terre, parce qju’elle en laisse la 
même quantité dans la circulation , et que la por- 
tion qui reste aux propriétaires ,,après le prélève- 
ment de la cpntribution , n’est pas plus précieuse 
et n’a pas plus de valeur qu’avant le prélèvement. 
11 est donc évident, sous ce premier rapport, que 
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le prélèvement de la contribution sur le revenu 
général n’atteint pas proportionnellement chaque 
revenu particulier. , 

Prétendre que dans l’hypothèse de la rareté des • 
produits de la terre , le propriétaire trouve dans 
leur cherté de quoi reprendre la contribution dont 
il a fait l’avance , et que dans le cas de leur abon- 
dance , le bon marché en augmente la consomma- 
tion qui , à son tour, en élève le prix, et que cette 
élévation de prix est la juste indemnité de la con- 
tribution prélevée , c’est tomber encore dans une 
méprise frappante, c’est tourner dans un cercle 
vicieux. 

Si la rareté et l’abondance sont la véritable 
et très-vraisemblablement l’unique cause du prix 
de toutes les valeurs , il est évident que la con- 
tribution qui n’influe ni sur la rareté ni sur l’a- 
bondance des produits territoriaux , ne peut , dans 
aucun cas possible , entrer dans la combinaison de 
leur prix; cette contributioji , prélevée sur le pro- 
duit général , reste tout entière à la charge des 
propriétaires de terres , et ne peut , à aucun titre, 
être reportée par eüx sur les autres parties du 
produit qu’ils donnent aux consommateurs, en 
échangé des valeurs qu’ils en reçoivent. ' * 

Ainsi , dans cette première hypothèse , en con- 
sidérant l’universalité des produits de la terre 
comme l’unique fondement du revenu particulier, 
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il est évident que le prélèvement de la contribu- 
tion sur le revenu général , n atteint pas chaque 
revenu particulier, et qu’il peut y avoir des re- 
venus particuliers qui jouissent de tous les bien- 
faits sociaux sans en supporter les charges. 

Mais est-il vrai que les produits de la teire 
soient , pour chaque peuple , pour chaque classe 
de la société politique, pour chaque individu, les 
seuls éléments du revenu particulier? Cette se- 
conde considération du système des économistes 
nae semble propre à en particulariser davantage 
le vice et à en manifester entièrement l’erreur. 

Les peuples répjl^us sur le globe sont divisés 
en nations qui communiquent plus ou moins entre 
elles par le commerce , et dont la communication 
rend pour ainsi dire propres et communes à toutes^ 
non-seulement les productions territoriales de cha- 
cune d’elles, mais même les produits de leur in- 
dustrie et de leur commerce. Celles qui n’ont qu’un 
territoire borné et insuffisant pour fournir à leur 
consommation, suppléent à cette insuffisance par 
les produits du sol étranger qu’elles achètent et 
paient avec les produits de leur industrie et de 
leur commerce'. , ' ■ : 

D’autres , mais en très-petit nombre , ne tirent 
de leur tenitoire ni productions pour ' leur con- 
sommation, ni matières premières^our leur in- 
dustrie, ou du moins n’en retirent «■[u’uhe très- 
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faible parüe ; vont chercher dans les pays étrangers 
les produits nécessaires à leur consommation , les 
matières premières de leur industrie et de leur 
commerce, et donnent en retour les produits 
qu’elles ont manufacturés, ou les gains qu’elles 
ont faits sur la circulation des produits territo- 
riaux et industriels des autres peuples. 

Enfin, chez presque tous les peuples commer- 
çants, il y a des classes nombreuses qui tirent de 
l’étranger la plus grande partie de leurs consom- 
mations et les matières premières de leur indus- 
liie et de leur commerce, et qui ne reçoivent 
presque rien du pays qu’ell||i!r habitent. 

Dans tous ces cas, le revenu particulier de chaque 
individu ne peut pas être considéré comme une 
portion, du revenu territorial de chaque peuple ; 
une partie, et souvent la plus considérable, en est 
due à l’industrie et au commerce avec l’étranger; 
et par conséquent , si la contribution était assise 
uniquement sur les produits territoriaux de. chaque 
peuple, elle n’atteindrait pas tous les revenus par- 
ticuliers; une très-grande partie en serait exempte, 
et cette exemption violerait les règles de la justice 
distributive, favoriserait les uns, opprimerait les 
autres, et serait également funeste à tous.,.i . i. 

. Les économistes prétendent que les produits de 
l’industrie et du commerce de chaque peuple , ne 
sont que des fbhanges de leurs productions terri- 
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tonales, et qu’en dernière analyse chaque peuplé, 
malgré sop industrie et son commerce, ne &it 
que consommer ses productions territoriales sous 
des formes différentes. 

'Mais cette assertion est-elle bien exacte? Est-il 
vrai que le commerce favorise également tous les 
peuples? N’y a-t-il point de genre d’industrie et 
de commerce plus lucratif l’un qtie l’autre? La 
question ainsi posée paraît, ce me semble, peu 
susceptible de difficulté. On aperçoit , au premier 
coup-d’œil, que le commerce des produits de l’in- 
dustrie a des avantages certains et incalculables sur 
celui des prod’ its agiicoles et territoriaux j celui-ci 
donne des subsistances et des matières premières 
qui servent à accroître la population et à accu- 
muler les richesses; celui-là ne reçoit que des vête- 
ments , des ameublements et des jouissances qui 
ne laissent aucune trace après eux , et dont la satis- 
faction sert tout au plus à irriter les désirs. Aussi 
l’histoire tout entière dépose-t-elle unanimement 
des avantages infinis que les peuples industrieux 
et commerçant stirent de leurs rapports avec les 
peuples agricoles. 

Tyr, Athènes, Syracuse, Carthage, Venise, 
Florence, Gênes, les villes anséa tiques, Anvers, 
la Hollande, l’Angleterre elle -même, n’ont été 
ou ne sont redevables de leurs richesses, de leur 
considération et de leur puissance, ni à l’étendue, 
TOjU£ U. i 5 
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ni à la fertilité de leur territoire, ni à la grandeur 
de leur population , mais à leur industrie et à leur 
commerce. Sans les avantages incalculables que ces 
peuples en ont recueilli dans leurs relations avec les 
peuples riches en territoire et en population , la 
plupart ne seraient pas connus ou du moins n’au- 
raient |ias couvert les pages de l’histoire de leur 
gloi|;e et de leur renommée. 

Un écrivain moderne (i), connu par ses lumières 
en économie politique, prétend (( que les nations 
» industrieuses et commerçantes qui , en échan- 
» géant du produit manufacturé contre du produit 
» brut, tendent à encourager, chez les peuples 
y> agricoles, la multiplication des hommes et des 
» subsistances, tandis qu’elles produisent un effet 
» tout contraire dans leur intérieur, et ne visent 
» qu’à manufacturer le plus de produit brut pos- 
y> sible avec le moins de bras possible, doivent 
y> hriir, à la longue , par accroître la puissance de 
)' ces peuples aux dépens de la leur ». 

Cette opinion contraire au témoignage uniforme' 
de l’histoire ancienne et moderne , aux véritables 
notions du système commercial devenu le systèmel 
social des peuples modernes , est trop importante 
|K)ur la passer sous silence. 11 convient et il est 


(i) Préface de la Traduct. de Smith^ par M. Germain 
Garnier, sénateur.' ' - 
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utile de l’apprécier , et d’en connaître la justesse 
ou la fausseté , l’erreur ou la vérité. 

Les nations simplement agricoles ne cultivent 
que pour leur subsistance et pour obtenir de l’é- 
tranger les objets d’industrie qui leur manquent. 

Tant qu’elles restent dant cel étal elles sont dans 
la dépendance absolue des peuples industrieux, 
et ne peuvent accroître et améliorer leur culture 
qu’autant que les nations industrieuses et commer- 
çantes en demandent les produits. Lors même que 
ces produits sont recherchés , et que leur recherche 
excite chez les nations agricoles les progrès de l’a- 
griculture et l’accroissement de la population, elles 
n’ont d’autre perspective dans leurs succès que de 
se procurer plus de vêtements, plus de meubles, 
plus d’objets de faste et de luxe , dont la consom- 
mation ne laisse aucunes traces après elle , ét ne 
sert tout au plus qu’à fomenter des passions folles 
et ruineuses. Quoique riches en population, maîtres 
d’un territoire fertile et bien cultivé, abondam- 
ment pourvus de tous les objets nécessaires , 
utiles et fastueux, ces peuples n’en sont ni plus 
riches , ni plus puissants , ni plus redoutables pour 
les autres peuples , et ne peuvent jamais le devenir 
tant qu’ils restent dans l’état agricole, et donnent 
aux nations industrieuses l’excédant de leurs pro- 
duits territoriaux en échange des objets de l’indus- 
trie et du commerce. Malgré leur richesse appa- 
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rçntç, ces penf^es ne peuvent disposer ni d*un 
homme , ni de la pJius petite partie de leurs produits 
territoriaux; les hommes sont indispensables à la 
coUure , et ne peuvent en être détournés que mo^ 
mentanément ; les produits agrioolea n’ont de va-r 
leur que par la demande de Fétranger> et ne lais- 
sent en échange que des valeurs qui se eoasotn- 
ment rapidement et chsparsissent tout-à-i^t. Ces 
peuples sont donc dans un état de faiblesse abso* « 
lue , n’oDt ni foroes ni richesses disponibles , et ne 
peuvent se mesurer contre un autre peuple sans 
courir les risques d’une destnACtion totale. 

Au contraire, les nations industrieuses et coin^ 
mer^ntes qui reçoivent en échange de bur indus* 
trie et de leur cpmuteree des productions tcrritor 
riales et des matières premières, trouvent dans les 
progrès de leur industrie et de leur eonMaerce des 
moyens «ikrs d’accroître Icjat population, d’emplir 
leurs malsains, d’amoncelei' des richesses et de 
s’élever au plus h^ut degré de force et de puiS’ 
saiAce. A la diOerence des peuples agricoles eUes 
u’cnt pas besoin, d’étendre four population daf^ 
la proportion des progr^ de leur industrie et de 
four commerce , ni^de fo réserver tout entière aux 
travaux, que VwaeeJ.l’auitre erfoent. SiVonencisit 
les écrivains les |Au% versés en atithmétique polir 
ûque, un rioquanlième de la popnhAion suffit 
pour fournir ans quarante-neuf autres les obfots 
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d’industrie aétessaires à leurs besoins; eUés peu- 
vent par conséquent disposer cousttfiument des 
quarante- neuf cinquantièmes de leur populatioit 
croissante , et lès &irc servir à leurs projets do 
gloire et d’ambition, sans que leut industrie et Uur 
commerce en éprouvent le moindre dommage.- •'> 
Cette influence du système économique sur la 
force et la puissance des peuples explique parfuitc- 
• ment pourquoi les peuples cultivateurs ii’out ja- 
mais été conquérants, ont rarement fait de glands 
. efforts pour défendre leur indépendance, et n’ont 
jamais joui de la liberté politique^ tandis que les 
peuples industrieux et commerçants, cii-couscrits 
dans un territoire borné et le plus souvent sté- 
rile , réduits à une population peu nombreuse , 
environnés de puissances formidables, se sontlong- 
temps maintenus libres et indépendants au>dchors, 
ont toujours joui de la liberté au-dedans , ont fait 
des prodiges de valeur et des sacrifices inouïs |Sour 
^ défendre et conserver leur indépendance, et n’en 
ont été dépouillés par la conquête que lorsque des 
circonstances imprévues leur avaient fait perdre 
leur commerce et leur industrie. 

Les Egyptiens , peuple essentiellement agricole, 
ont presque toujours gémi sous le joug d’une domi- 
nation étrangère. Dans la confédération des Grecs, 
les états agrièoles forent constamment dominés ou 
influencés par les états industrieux et commer- 
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çants. Tyr , Carthage , Syracuse donnèrent des 
lois à tous les peuples agricoles qui les environ- 
naient, et opposèrent la plus longue résistance 
aux conquérants qui dévastèrent le monde. 

L’histoire moderne, entièrement conforme sur 
ce point avec l’histoire ancienne,, fournit des 
preuves non moins éclatantes de ce point de feit , 
et offre des résultats tout aussi décisife. 

Venise, Gênes, les villes anséatiques, Anvers 
et la Hollande , dans leur origine, dans leur éléva- 
tion, dans leur grandeur, offrent des monuments 
certains de la supériorité de l’industrie , et du com- 
merce sur l’agriculture, et de la prépondérance, 
des peuples industrieux et commerçants sur les 
peuples agricoles. Ces peuples , par leur industrie 
et par leur commerce , dominèrent en Europe , 
tant que les autres peuples ne furent qu’agricoles 
et cultivateurs ; on les vit même braver avec hon- 
neur^ et résister avec gloire aux efforts .combinés 
des puissances agricoles les plus formidables, et 
tenir parmi les puissances politiques un rang qui 
ne convenait ni à l’étendue de ' leur territoire , 
ni à la grandeur de leur population , mais que jus- 
titiaient et garantissaient les tributs que leur in- 
dustrie et leur commerce imposaient à tous les 
peuples agricoles > 

Ces peuples sont déchus de leur grandeur, non 
parce qu’ils ont fini à la longue par accroître, la 
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paissance des peuples agricoles aux dépens de la 
leur , comme le pense l’écrivain éclairé dont j’exa- 
mine l’opinion , mais parce que des événements 
imprévus , la découverte d’une route aux grandes 
Indes par le cap de £|onne-Ëspérance , ont changé 
la marche de l’industrie et du commerce, et sur- 
tout parce que les peuples agricoles sont devenus 
à la fois industrieux et commerçants, ont cultivé 
* toutes les branches des richesses , et se sont ap- 
proprié tous les moyens de force et de puissance. 

Qu’on se garde cependant de conclure de cet 
exemple, que les produits du commerce et de l’in- 
dustrie sont précaires , et que ceux de l’agriciil- 
ture sont les seuls solides et durablcÂj que les 
ressources des peuples commerçants et industrieux 
doivent diminuer à mesure que les peuples agri- 
coles font des progrès vers la civilisation ^ et qu’à 
la fîn les nations industrieuses et commerçantes’ 
, doivent perdre leur puissance , et céder le premier' 
rang aux nations agricoles. ‘ ^ 

■ Sans doute les peuples agricoles tendent à se- 
couer lë joug des arts qui les rendent tributaires' 
des peuples industrieux , et successivement ils 
entrent en partage des richesses générales de l’in-> 
dustrie et du commerce^ et lorsqu’ils sont par- 
venus à ce période ' éclatant , ils rivalisent avec 
> avantage les 'nations qui étaient' en possession de 
. l’industrie et du commo'ce. Mais ces efforts qui 
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attestent la puissance de l’industrie et du cona- 
merce, ne doivent point inquiéter les peuples 
industrieux et commerçants , cette tendance qui 
menace leur intérêt agit lentement ; les Colbert , 
qui peuvent eu presser l’action , sont rares, et ne 
sont pas toujoms écoutés et suivis; les circons- 
tances, les événements gênent, s’ils n’arrêtent pas 
son cours, des siècles s’écoulent avant qu’elle ait 
atteint le but, et alors même de nouveaux pays se 
sont peuplés ; des peuples nouveaux appellent les 
capitaux et l’activité des peuples industrieux et 
commerçants , etleui' assurent un empire toujours 
prospère, toujours Uorissant, tant qu’il y aura un 
coin du globe à peupler et à cultiver. 

Ainsi, les rapports des peuples industrieux et 
commerçants, avec les peuples agricoles, ne sont 
point à la longue préjudiciables aux premiers; ils 
leur sont au contraire iavoraiiles , et cependant 
ils ne nuisent, ni ne préjudicient point aux der- 
niers. Ces rapjiorts sont utiles aux uns et aux 
autres, mais à des degrés difierenU, et cette difle- 
rence prouve évidemment l’erreur dans laquelle 
.sont tombés les économistes , quand iis prétendent 
(|iie l’industrie et le commerce n’augmentent point 
le revenu général des peuples , et n’opèrent que 
des échanges sans profit et sans retour pour per- 
sonne ; il est au contraire certain que tous les peu- 
ples lireut plus ou moins d’avantages du commerce 
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étranger j car tous sont plus on moins indostriëux 
et commerçants. Ce qui est vrai pour chaque état 
lest également pour les classes , pour les individus 
qui tirent principalement leur revenu du commerce 
étranger , et qui le plus souvent ne ‘prennent Au- 
cune part au revenu territorial. 

Dans un tel ordre de chose, l’impôt unique sur 
le revenu territorial n’atteindrait pas toutes les 
branches de revenu j chacun ne contribuerait pas 
aux charges publiques dans la proportion du re« 
venu dont il jouit sous la protection de l’état , et 
l’égalité des contributions dans la proportion du 
revenu serait violée et' détruite. 

Enfin , l’impôt unique sur les produits tèrrilo- 
riaux serait insuffisant pour Subvenir aux besoins- 
immenses des états; et, en supposant même ces 
besoins infiniment modérés, il serait ruineux et 
insupportable pour les peuples. 

Sans m’appesantir à cet égard sur des preuves, 
devenues inutiles , puisqu’aucun peuple n’a adopté 
le système de l’impôt unique sur les produits ter- 
ritoriaux, puisque ce système, d’abord prôné 
avec chaleur, ne compte presque plus de parti- 
sans , je me contenterai de citer un fait qui seul 
suffit pour Élire apercevoir l’imposSibilité absolue 
de le mettre en pratique. • 

Angleterre ^ la Jtaae-terfitoriale qui , à 4 sch. 
pour' livre, produit 2, 087 ,637 liv. st. , environ 
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60,000,000 defrancs, occasione souvent des nrnr- 
mures, tandis que la taxe sur l’orge, qui dans ses 
diverses formes produit 3 millions sL, environ 
76 millions de francs , est à peine sentie ( i ). 

Si, au lieu de 2 millions st. de taxe sur le re- 
venu territorial, dont le poids excita souvent des 
murmures , on imposait environ 55 millions st. , 
somme à laquelle s’élèvent en Angleterre tous les 
impôts en temps de paix, cet impôt, 27 fois au-‘ 
dessus du taux ordinaire , ne serait pas payé et ne 
pourrait pas l’être. Cet impôt doit être acquitte 
exclusivement sur la portion du revenu territorial 
affectée au propriétaire , portion évaluée à 25 mil- 
lions st. par les appréciateurs les plus éclairés et les 
plus disposés à grossir le revenu de l’Angleterre 
et de l’Ecosse. L’impôt absorberait donc, dans* 
cette hypothèse, la totalité du revenu des pro- 
priétaires , et les dépouillerait effectivement de 
leur propriété (2). 

Cet aperçu , dont on ne peut guères contester , 
l’exactitude, donne la juste mesure de l’impôt 
unique sur le revenu territorial, et me semble ^ne 


(1) Du Revenu public de l’Angleterre,' par Sinclair.:'' 

(2) A Brief Exam. inlo the increase of the revenue ’ 
eomm. and navig. uf great Britain. since the concl. of 
lhe peace, en 1783, by M. Beeke. 
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laisser aucun doute sur l’erreur et la méprise de la 
doctrine des économistes. ' 

Si l’imjiôt unique sur le revenu territorial a eu 
de nombreux partisans , et si la réputation de lu- 
• - mières, d’intégrité et de vertu dont jouissaient ses 
sectateurs, le firent jouir ,d’ane haute considéra- 
tion , malgré la résistance de ses nombreux adver- 
saire%, de bons esprits ont voulu aussi réduire toutes 
les contributions à un seul impôt, soit sur les per- 
sonnes , soit sur un objet de consommation géné- 
rale ; mais tous ces systèmes marquent trop' peu 
<Jsns l’bistoire de la science , et tiennent de trop 
près à son enfance , pour qu’il soit utile de les re- 
produire. Toutes les idées d’impôt unique ont été 
enveloppées dans la chute du système des écono- 
mistes ; la doctrine de Smith , qui assujettit à la 
contribution les diverses sortes de revenu, a géné- 
ralement prévalu , et il ne me reste à considérer 
que les divers modes par lesquels on a essayé , en 
France et en Angleterre, d’atteindre chaque es- 
pèce de revenu. 


t' 
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CHAPITRE IV. 

De V Impôt fbncier. 

Le revenu territorial, qui ne peut être ni caché, 
ni dissimulé , qui forme assez généralement un6 
des principales sources du revenu des peuple» , à 
été presque partout le premier objet des contri- 
butions publiques , et il semble qu’aucun revenu 
n’est plus propre à y être assujetti. 11 est certain , il 
est évident, il forme presque pat tout la branche la 
plus considérable du revenu général (i). Celte con- 
tribution présente cependant des inconvénients . 
graves, ruineux pour les contribuables, nuisibles 
aux progrès de l’agriculture et funestes à la ri- 
chesse nationale; elle est nécessairement arbitraire, 
parce qu’il est incertain si le revenu qu’elle affect# 
n’est pas imposé dans une proportion plus forte 
que les autres sortes de revenu ; parce qu’elle ne 
peut être répartie également entre chaque contri- 
buable ; parce que sa perception est accompagnée 


(i) (( Les rentes fimciëres et la rente ordinaire de la 
» terre sont peut-être f espèce de revenu qui peut le mieux 
» supporter une taxe particulière. » (Smitli, pag. 332, 
tom. 4-) 
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de difficulté^ nombreuses et pour ainsi dire insui^ 
wontables. 

L’examen deoes divers iaconvémenta me semble 
devoir répandre sur cette matière toutes les lu- ' 

^ mières que son importance peut finira désirer. 

L’égalité decontribubon, proporbonnellement 
au revenu dont cbacuo jouit dans l’état , est la loi 
fondamentale d’un bon système de contribution ; 
et c’est afec raison que Smith a comparé les con- 
tributions des individus d’une grande nation aux 
frais d’administration que les co-propriétaires d’un 
grand bien sont tenus de payer à raison de l’inté- 
vét respectif qu’ils ont à la chose. Cette compa- 
raison dont la justesse est frappante , donne l’idée 
la plus exacte de la nature et de l’objet des con- 
tributiaps dans l’état présent des peuples civilisés; 
mais malheureusement si la théorie plaît à l’es- 
prit, la pratique doit désespérer tous les aoûi 
de l’ordre et de la justice. Plus la règle établie par 
Smith est juste et salutaire, plus on doit s’affiiger 
quand on considère les difficultés insurmontablee 
qui s’opposent à son observation. 

L’égalité proportionnelle de la contribution du p** 

revenu territoriàl, est nécessairement subordonnée ' 

à l’égalité proportionnelle de la oontribution des proportion- 
, 1 . . 1 “plie 

autres revenus dont se compose le revenu general, le, antre* re- 

Les propriétaires du revenu territorial ne peuvent 

être imposés proportionnellement «u revenu dont 
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ils jouissent, qu’autant que les propnétaires du 
revenu des fonds ou capitaux , de l’industrie et 
du commerce sont imposés dans la même propor- 
tion. De la proportion exacte de la contribution 
entre ces divers revenus peut seulement résulter . 
l’égalité proportionnelle ; peu importe que les pro- 
priétaires d’un même revenu soient imposés pro- 
portionnellement à la part dont ils jouissent res-’ 
pectivement , il n’y a pas d’égalité proportionnelle 
si la même proportion n’existe pas par rapport aux 
propriétaires des autres revenus. Mais par quel 
moyen connaître et déterminer les rapports qui 
existent entre ces divers revenus? Ce ne pourrait 
être que par le secours de la statistique; malheu- 
reusement l’obscurité de cette science chez tous 
les peuples , nous autorise à dire que les gouver- 
nements n’ont encore acquis aucunes connais- 
sances positives sur cette matière; les plus éclairés 
possèdent à peine quelques notions élémentaires 
et insuffisantes pour leur servir de guide dans ce 
labyrinthe ténébreux. ’ 

Qu’arrlve-t-il cependant de cette incertitude 
fâcheuse ? La règle de l’égalité proportionnelle est 
abandonnée an hasard ; son application est équi- 
voque; les avantages qu’on devait s’en promettre 
sont précaires et illusoires ; le propriétaire du re-^‘ 
venu territorial est sacrifié au propiiétairc du revenu 
des capitaux, de l'industrie et du commerce;' la 
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propriété perd <^e sa valeur dans la proportion de 
la surcharge qu’éprouve son revenu; l’agriculture 
négligée se détériore, et une des principales sources 
de la richesse générale se dessèche et s’appauvrit. • 

Quelquesécrivains pensent que les erreurs qu’on 
peut commettre à cet égard ne sont pas nuisibles , 
parce que l’impôt sur le revenu territorial est un 
impôt sur les produits territoriaux, qui en aug- 
mente le prix , et qui est acquitté par le consom- 
mateur. 

Il existe en effet des contributions qui affectent 
les choses sur lesquelles elles sont assises, qui en 
élèvent le prix , qui se confondent avec lui, et sont 
acquittées par les consommateurs dans la propor- 
tion de leurs consommations. 

Mais cet avantage précieux ne s’étend point aux* 
contributions sur le revenu territorial; elles ne 
peuvent, dans aucun cas, ni en augmenter la quo- 
tité , ni en élever le prix , ni autoriser les contri- 
buables à s’en faire rembourser par qui que ce 
soit. 

Le revenu territorial a trois destinations dis- 
tinctes. Il paie les salaires du cultivateur , rem- 
bourse les avances faites à la culture , et acquitte 
la rente du propriétaire. Les deux premières affec- 
tations ne peuvent être grevées par l’impôt sans 
compromettre les produits de 1 agriculture. Si le 
cultivateur ne reçoit point les ssdaires qui lui sont 
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(luS) U ne travsUle point; si 1^ avances feites&bi 
culture ne sont point remboursées , celui qui les a 
faites n’en &it plus, et la terre reste inculte ou est 
mal cultivée ; et dans les deux cas t>e donne que 
peu ou point de produits : l’impôt ne peut donc 
porter que sur la rente du propriétaire. 

Si le revenu territorial, dans ses diverses desli" 
nations , est distribué en nature ; si les salaires du 
cultivateur, les avances de la culture et la rente 
du propriétaire , sont pris sur les produits terri- 
toriaux , la portion du propriétaire , quoique gre- 
vée par l’impôt , ne se v^d qu’au même prix que 
eool vendues les deux autres portions, et toutes 
trois sont également soumises à la loi de la rareté, 
ou de l’abondance, du besoin, ou de la demande; 
dans ce cas , l’impôt n’augmente point le prix des 
produits territoriaux , et reste tout entier à la 
charge du propriétaire. 

Si la rente du propriétaire est payée en valeur 
métallique, sur qui le propriétaire reprendra-t4l 
ilmpôt dont elle est grevée, par qui s’en fera-t-il 
re«nbourser ? 

/Supposera-t-on que, lors de la stipulation de la 
rente, le propriétaire a fait entrer l’impôt dans les 
calculs qui ont servi à la former? Cette assertion 
serait contraire aux plus simples notions de la 
matière. 

U rente du propriétaire psi toujours et néj:es- 
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sairement restreinle à la portion des produits ijui 
excède le paiement des salaires du cultivateur et 
des avances du fermier : rien ne peut changer cette 
base , elle est immuable et invariable. La rente 
peut s’élever ou baisser suivant la progression du 
prix des denrées, des frais de culture, de l’étendue et 
de l’intérêt des avances ; mais l’impôt auquel elle est 
assujettie ne peut en aucune manière inQuer sur 
cette progression; le propriétaire ne peut dans 
aucun cas demander à son fermier l^ugmentatioa 
de la rente dans la proportion de l’augmentation 
de l’impôt qui le grève. Si les produits n’ont pas 
augmenté de prix , le fermier ne peut pas en aug- 
menter la rente malgré l’augmentation de l’impôt ; 
si les produits ont augmenté de prix , le fermier 
augmentera la rente du propriétaire , mais sans 
aucun égard à l’impôt. L’augmentation aurait lieu 
quand même l’impôt n’existerait pas. 

Ainsi , il est de toute évidence que l’impôt sur 
-le revenu territorial n’est point un impôt sur les 
produits territoriaux; qu’il n’en augmente point 
le prix et n’est point acquitté par les consomma- 
teurs : cet impôt reste tout entier à la charge du 
propriétaire, et diminue d’autant son revenu. 

Cette théorie a été récemment combattue en 
Angleterre par un écrivain dont les ouvrages 
jouissent d’une grande considération. 

Tout impôt, dit cet écrivain, qu’il soit sous la 
TOME II. 14 



3tO, 


tssAi rotiriQtE. 


forme d’impôt foncier, de dîme ou d’impôt sur 
les^ produits , augmente les frais de la production, 
et doit par conséquent faire hausser le prix des 
, produits de l’agriculture (i). 

11 n’est pas facile de comprendre comment des 
impôts sur l’agriculture ou sur les produits font 
partie des frais de la production. Dans leur accep- 
tion naturelle , les mots frais de production com- 
prennent nécessairement tout ce qui est néces- 
saire, utile QU avantageux à la production, tout 
ce qui concourt à l’opérer , tout ce qui la facilite, 
la développe et l’abrège. Or, on ne trouve rien 
de tout cela dans l’impôt. La production existe 
sans lui comme avec Ini , elle n’en reçoit aucune 

y 4 » 

influence directe’ni indirecte; il n’existe par con- 
séquent ^aucune identité , aucune assimilation 
entre l’impôt et les frais de production. 

Gomment donc M. Ricardo a-t-il été conduit 
à leur confusion!’ C’est par le paradoxe le plus 
étrange. 

Cet écrivain pense que le prix du blé se règle 
d’après les frais que coûte la production des plus 
mauvaises terres, et comme la production des 
mauvaises terres égale à peine leur frais de cul- 
ture , M. Ricardo en conclut que l’impôt sur les 


(i) Des Principes de l’Écon. pol. et de l’impôt, par 
M. Ricardo , ch. 9. 
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terres Joit 'être nécessairement compris dans les 
frais de production. ' ‘ 

Mais fl me semble que c’est là un véritable 
paralogisme. 

C’est un principe fondamental en économie 
politique , que le prix des produits agricoles 
comme celui de toute autre industrie dépend de 
, l’offre et de la demande. Ebranler ce principe 
" ce serait porter lé désordre et la confusion dans 
la sciencede l’économie politique et la saper jusque 
dans ses fondements. 

On s’abuse , lorsqu’on se persuade que le cul- 
tivateur , comme le producteur de l’industrie et 
du commerce , qui Ue retrouve pas dans le priï 
des produits de son industrie les frais qu’ils lui 
ont coûté, et l’impôt auquel il sont assujettis, peut 
diminuer la culture de ses terres jusqu’à ce que 
le prix de leurs produits lui donne le montant 
des salaires et des intérêts du capital. Cela est vrai 
du fermier, comme de tous les entrepreneurs de 
travail; tous retirent leur capital d’un emploi stérile 
pour le porter dans un emploi profitable; mais il 
n’en est pas ainsi de toiis les capitalistes et surtout 
des propriétaires du sol qui possèdent la partie 
la plus considérable des capitaux d’un [iays. Si ces 
propriétaires cessaient de cultiver leur propriété , 
ils la perdraient presque tout entière. Placés 
dans l’alternative fâcheuse de se ruiner tout à 

i4 * 
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coup en cessant ia culture de leur propriété, ou 
de retarder leur ruine en faisant chaque année le 
saciKice d’une partie de leurs avances, ils n’hé- 
sitciit pas, et se résignent à des sacrifices qui leur 
laissent l’espérance d’une meilleure condition. 

Ainsi les mauvaises terres sont encore culti- 
vées long-temps après que leurs produits ne suf- 
fisent plus au remboursement des frais de leur 
culture. Dans ce cas, si elles sont encore assu- 
jetties à des impôts , le propriétaire les paie non 
comme frais de production , mais comme un sur- 
croît de charges qui pèse sur la propriété. 

11 est bien vrai cependant que si les frais de 
culture et l’impôt excèdent chaque année le prix 
des produits des mauvaises terres , le propriétaire 
sera forcé d’en abandonner la culture et de se 
contenter de leurs produits naturels j ce qui di- 
minuant la masse des produits agricoles en élevera 
le prix jusqu’à ce qu’il arrive au taux où il suffira 
pour rembourser les salaii'es du travail , l’intérêt 
du capital, le montant de l’impôt et la rente de 
la propriété J mais dans ce cas mêine l’impôt ne 
sera pas supporté par le consommateur, car il 
n’influe en aucune manière sur l’offre et la de- 
mande de la production , les seuls régulateurs de 
tous les prix. L’impôt ne sera pas non plus sup- 
porté par les salaires, ni par les capitaux qui sont 
les instruments de la production , et qui ne pour- 
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raient éprouver la moindre réduction sans perdre 
de leur force et de leur "énergie; il retombera 
tout entier sur le propriétaire , soit que le prix 
de la production lui donne un bénéfice ou ne 
lui en donne pas. 

Ce"qui peut aVoir induit en erreur M. Ricardo', 
c’est que certains impôts se confondent avec les 
fruits de l’agriculture, et cette confusion est si 
forte qu’il est presqu’impossible de les séparer et 
de distinguer ce qui appartient à l’impôt de ce 
qui déi-ive des frais de culture. Tels sont les im- 
pôts sur les clievaux de labour, sur le fer, le bois, 
les cuirs , le sel , les suifs. De combien ces im- 
pôts élèvent-ils les salaires du travail agricole, 
c’est ce qui est entièrement inconnu; mais il ne 
s’ensuit pas de là que les impôts addltiouncls aux 
frais de culture sont supportes par le consomma- 
teur. Ils restent an contraire à la charge du pro- 
priétairé comme les salaires du travail et les in- 
térêts du capital. C’est un prélèvement de plus 
qu’il doit souffrir sur le prix des ‘produits. Si ce 
prix n’est pas absorbe par tous les prélèvements 
le surplus lui appartient. Si les prélèvements ab- 
sorbent le prix total des produits, le proprietaire 
ne tire aucun profit de sa propriété; si le 'prix 
des produits' ne suffit pas au remboursement de 
tous les prélèvemenlsj le propriétaire est en perte' 
d’une partie de scs avances et n’a aucun moyen 
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de s’en dédonunager sur le consommateur , parce 
qu’il ne peut en aucune manière influer sur le pri;c 
de ses produits. 

Cette démonstration qui jusqu’ici n’était que 
' rationnelle , est maintenant pleinement confirn)ée 
par l’expérience récente qu’en a faite l’At^eterre. 

Pendant la guerre de la révolution français , 
la population et l’agriculture firent en Angleterre 
d’immenses progrès. Il est cependant vraisembla- 
ble que la progression de l’agriculture ne fut jias 
aussi rajnde que celle de la population. La qualité 
des nouvelles terres mises en jCulture en fut la 
cause. De là , il arriva que la demande des produc- 
tions agricoles étant supérieure à leur offre , 
leur prix s’éleva à une hauteur démesurée j peut- 
être aussi la détérioration. de la valeur monétaire 
eut - elle une grande part à cette haussç prodi- 
gieuse des produits agricoles. Le gouvernement, 
habile à suivre les profits partout où ils existent, 
frappa les instruments et les agents de l’agriculture 
de nombreux impôts qui, ne tombant que sur 
les profits, furent acquittés sans réserve et sans 
murmure. 

La paix diminua nécessairement la masse des 
consommations et les ressources des consomma- 
teurs j elle permit aussi de_ rétablir la valeur mo- 
nétaire dans son état na{;ui'el; les résultats de 
ces diverses causes ne se firent pas attendre. Les 
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produits agricoles éprouvèreirt dans leur prix 
une baisse si considérable , que les fermiers ne 
purent tenir leurs engagements , et que la rente 
des propriétaires éprouva une si forte diininn- 
tion , que la prospérité de l’Angleterre en parut 
éliranlée. 

Cependant les impôts qui pesaient sur le culti- 
vateur subsistaient encore , et ils ne protégèrent 
ni le propriétaire ni la propriété contre la baisse 
du prix des produits agricoles, on les regarda au 
contraire comme la cause de la ruine des cultiva- 
teurs et des propriétaires j cette cause y contri- 
buait sans doute , mais elle n’était ni la seule , ni 
la plus considérable 5 toutefois elle entraîna l’opi- 
nion publique et força les ministi-es à supprimer 
les impôts les plus onéreux sur l’agriculture , me-- 
sure qui ne soulagerâ certainement les proprié- 
taires , mais qui ne rétablira pas le prix des pro-» 
duits agricoles au taux nécessaire pour faire fleurir 
l’agriculture. 

Après une épreuve aussi concluante , il me sem- 
ble que le paradoxe de M. Ricardo ne peut plus 
faire illusion à personne , et doit au contraire don- 
ner une nouvelle garantie au principe de l’ofl're et 
de la demande, ce principe fondamental de la 
science économique. 

On fait encore une objection assez spécieuse j 
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on prétend que l’impôt territorial ne grève point 
les propriétaires du revenu foncier, parce qu’ils 
n’ont acheté leurs propriétés que sur le taux du 
produit , déduction feitc de l’impôt qui les gre- 
vait. En admettant ce fait dans toute son étendue, 
il en résulterait tout au plus que les propriétaires 
n’ont pas le droit de se plaindre de l’impôt qui 
existait à l’époque de leur acquisition, quand 
même il blesserait l’égalité proportionnelle j mais 
à l’égard des augmentations de cet impôt depuis 
leur acquisition , qui , dans certains pays et no- 
tamment en Fraftce, ont lieu pour ainsi dire 
chaque année, il est évident que l’objection est 
sans force, et n’atténue point le vice de cette aug- 

é • 

meutation. 

D’ailleurs , est-il bien vrai que l’acquéreur ait 
toujours la faculté de mettre l’impôt territorial à 
b charge du vendeur? S’il arrive quelquefois que 
le vendeur est plus pressé de vendre que l’acqué- 
reur d’acheter , et que dans ce cas l’acquéreur fait 
la loi au vendeur, peut-on dire que l’acquéreur n’est 
jamais pressé de placer son argent et que le ven- 
deur l’est toujours de se défoire de sa propriété, et 
alors comment croire que l’acquérenr fait la loi au 
vendeur. Tirer de ces cas particuliers une règle 
générale, me paraît tout aussi raisonnable que de 
conclure du particulier au général. La vérité est 
que la mutation des propriétés foncières ne se fait 
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jamais sur des bases communes , mais sur les dis- 
positions particulières de chaque vendeur et de 
chaque acquéreur. L’objection n’est donc pas 
fondée/ 

Ainsi, rien n’indique si l’impôt ancien et nou- *’«•* P»» 

1 • • 1 1 1 1 8 u*c*ptible 

veau sur le revenu territorial excede la part que d’égalité pro- 
ce revenu doit payer proportionnellement **^1*”° "*** 

autres revenus; la loi de l’égalité proportionnelle contribn»* 
n’èst qu’un vain fantôme qui, de loin, en impose ****** 
par sa majesté, et, de près, n’ofire qu’une ombre 
fugitive. 

L’arbitraire qui règne dans l’assiette des con- 
tributions sur le revenu territorial , comparative- 
ment aux contributions sur les autres revenus , 
s’étend encore à la répartition de ces contribua 
lions entre les divers contribuables qui y sont 
assujettis. 

Jusqu’ici on n’a découvert et pratiqué que trois 
modes de répartition, et malgré toute l’attention 
des gouvernements elles réclamations universelles 
des peuples , chacun d’eux présente des inconvé- 
nients plus ou moins fâcheux , d’où l’on peut con- 
dure avec quelque fondement qu’il n’y a pas de 
moy ens de parvenir à une répartition bonne ou 
même supportable. 

Ije mode le plus vanté, le plus généralement 
suivi, que tous les peuples appellent par leurs 


V 


. Digilized by GoogI 


2t8 


USAI POmiQIIB. 


vceux (i),que tous les gouvernements désirent 
avec un égal empressement , le cadastre ou l’éva- 
luation générale du produit territorial, présente 
les plus grandes difficultés dans sa confection, et 
n’offire encore qu’une égalité incertaine et de peu 
de durée ; il exige tant de connaissances , d’inté- 
grité et d’exactitude dans les appréciateurs auxquels 
le soin en est confié , qu’on a à redouter à la fois 
leur ignorance et leur faveur , leur inattention ou 
leur paresse. Sa formation est d’ailleurs si lento , 
que, dans les états d’une certaine étendue, der 
siècles suffiraient à peine pour lui donner la per- 
fection nécessaire (2) ; il coûte des sommes si con- 
sidérables , que tons les états doivent être effrayés 
d’en Élire l’avance. Enfin, quand après des siècles^ 
après une dépense ruineuse , après la réunion des 
plus grands efforts, on est parvenu au but, on ne 
jouit pour ainsi dire que momentanément du fruit 
d’un si grand travail. Les mutations de propriété , 
les progrès de l’industrie agricole , le temps qui 
dans sa marche change et détruit tous les rapports, 
améliore les mauvaises propriétés, détériore les 


(i) Le cadastre existe dans une grande partie de l’Al- 
lemagne , en Bohème, en Autriche, en Prusse, enBaT^cre 
et dans une partie de l’Italie. ( Mém. sur les lmp. ) 

(1) Le cadastve de la Bohème a duré près d’un siècle. 
Ibid. 
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bonnes ; tout nécessite la révision fréquente du ca- 
dastre , et la nécessité d’un redressement continuel 
annonce suffisamment le vice intrinsèque de sa 
constitution. 

Le second mode, qui a obtenu l’assentiment de 
plusieurs écnvains et notamment de Smith, est 
celui qui était pratiqué à Venise , et qui consistait 
à répartir l’impôt d’après les baux dont la publicité 
était indispensable, et' d’après l’estimation des 
terres que le propriétaire cultivait lui-même. 

Les baux sont sujets à tant de fraude , et don- 
, nent lieu à tant de procès et de litiges , qu’on né 
peut les regarder comme une mesure sage , éco- 
nomique et salutaire ; on ne la trouve ét^lie qu’à 
Venise; aucun autre peuple n’a été tenté de la 
prendre pour modèle , et si elle pouvait convenir 
à un peuple resserré dans un territoire de peu 
d’étendue, ou l’autorité publique toujours pré- 
sente partout exerçait une surveillance indivi- 
duelle , et trouvait dans sa toute-puissance la cer- 
titude d’une obéissance absolue , elle ne pourrait 
être adaptée aux grands états qui se gouvernent 
par des principes. généraux, et ne se maintiennent 
en quelque sorte, que parce qu’ils comportent 
une grande latitude d’obéissance. 

D’ailleurs, l’estimation des terres que le pro- 
priétaire cultive par lui-même, qqi doit compléter 
la mesure des baux , donnerait lieu à des travaux 
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infinis dans les pays de petite culture où la pro- 
priété est divisée à l’infini, et où chaque peti. 
jM’opriétaire cultive lui-même sa propriété. Les 
frais , le temps , les connaissances que cette esti^ 
mation exigerait , les procès auxquels elle donnerail 
Keu, équivaudraient, s’ils n’étaient pas supérieurs, 
aux inconvénients que nous avons reprochés au 
cadastre. 

La répartition par des commissaires locaux est 
le troisième mode usité le plus généralement dan. 
les jiays où il n’y a point de cadastre ; il est suivi 
en France et en Angleterre, mais il diffère es- 
sentiellement dans les deux pays, 

L’Angleterre a une base fixe pour établir sa 
répartition, c’est l’évaluation de son revenu terri- 
torial , faite il y a plus d’un siècle par les proprié- 
taires eux-mêmes. Cette évaluation , qui n’a ja- 
, mais varié depuis , ne laisse aux répartiteurs qu’à 
subdiviser l’impôt annuel entre les divers proprié- 
taires du revenu , et cette subdivision n’offre qu’un 
simple calcul arithmétique qui n’est susceptible ni 
d’erreur, ni d’abus, ou dont l’erreur et l’abus se 
découvrent facilement par le rapprochement de la 
taxe annuelle et de l’évaluation ancienne. i . 

Ce mode a aussi ses inconvénients , les ancien- 
nes évaluations n’ont pas été faites avec exacti- 
tude lorsqu’elles^furent ordonnées ,Guillanmclll, 
appelé au trône d’Angleterre par les vœux des 
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amis de la liberté, comptait encore dans la 
nation de nombreux adversaires; ils ne se pi- 
quèrent pas d une grande exactitude dans l’appré- 
ciation de leur revenu, et ne furent pas fort 
empressés de le partager avec un prince qu’ils 
regardaient comme un usurpateur. Les amis de 
la liberté et de la révolution, par des motifs con- 
traires, donnèrent des déclarations plus exactes 
et exécutèrent avec plus de fidelité une loi qui 
était leur ouvrage. De cette différence de prin- 
cipe et de conduite résultèrent de grandes inéga- 
lités dans la répartition de la taxe du revenu pu- 
blic , inégalités qui se sont prolongées et subsis- 
tent encore , parce que l’évaluation primitive n’a 
point été réformée ; mais ces inégalités ne blessent 
que la justice distributive, et ne sont point op- 
pressives. La baisse des valeurs métalliques dans 
lesquelles l’évaluation première a été faite , la 
hausse des produits territoriaux, l’amélioration 
de l’agriculture, ont rendu cqs inégalités moins 
pesantes , ou du moins en font paraître le poids 
moiij^s insupportable. Quelques-uns sont plus im- 
posés que d’autres mais aucun n’est surçbargé , 
et l’impôt léger pour tous ne décourage per- 
sonne. 

En France, il n’existe point d’évaluation du 
reveu u territorial , de sorte que la répartition 
n’est dirigée par aucun guide sûr et fidèle. L’as- 
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semblée constituante, qui créa la contribution 
’ foncière, crut y suppléer en annonçant que le 
taux auquel elle avait fixé la contribution totale, 
était le sixième du révenu net du territoire, d’où 
il résultait que la répartition sur les propriétaires 
du revenu net ne 'devait pas excéder le sixième 
de leur revenu territorial; mais les répartiteurs 
n’étant point autorisés s’arrêter à cette limite , 
forcés au contraire de répartir la somme totale 
imposée par la loi^ sans aucun égard à l’étendue 
du retranchement que la répartition Ëiisailt épi'ou- 
ver au revenu de chaque propriétaire , des i-écla- 
roations générales s’élevèrent de toutes parts contre 
l’excès de la contribution, et avertirent l’assem- 
, blée constituante de la méprise dans laquelle elle 
était tombée, quand elle avait supposé que la con- 
tribution qu’élle avait établie n’était que le sixième 
du revenu total. 

L’assemblée législative, qm succéda à l’assem- 
blée constituante , composée tout entière de 
membres nouveaux, convaincue par expérience 
de l’inexactitude du rapport supposé entre la con- 
tribution et le taux fixé pour sa répartition , 
essaya d’y remédier én modérant ce taux : elle 
le fixa au cinquième au lieu du sixième; c’est- 
à-dire , que la répartition ne devait pas excéder 
le cinquième du revenu net de chaque contri- 
buable. 
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Mais celte modération n’était ni plus rassurante 
pour le contribuable, ni plus profitable âux ré- 
partiteurs. Les uns n’avaient que leur opinion et 
leur conscience pour guide et pour garants dfe 
leur opération. Les autres ne pouvaient s’ap- 
puyer sur aucune certitude pour accuser et coh- 
vaincre les répartiteurs d’erreur ou de malveillance. 
Si les répartiteurs avaient voulu procéder d’une 
manière assurée , ils auraient dû appeler le con- 
tribuable à l’appréciation du revenu imposable^ 
mais ils n’étaient pas autorisés à cette opération ; 
elle eût d’ailleurs été impossible , soit à cause du 
temps qu’elle eût exigé, soit à cause des dépenses 
qu’elle eût occasionées , soit à cause des pro- 
cès qu’elle eût indubitablement provoqués : en 
un mot elle eût reuni tous les inconvénients d’un 
cadastre , parce qu’elle lui eiit été en tout sem- , 
blable. A défaut d’estimation préalable du revenu 
imposable , la répartition était nécessairement 
incertaine et arbitraire, et il est assez difficile de 
prévoir ce qui serait arrivé si le papier monnaie, 
dont la baisse graduelle et successive modérait 
l’excès .de la contribution , ne fût venu au secours 
des contribuables, des répartiteurs et des légis- 
lateurs. 

Après la disparition du papier monnaie , la 
contribution foncière fut portée encore une fois 
k a4o millions -, mais le corps législatif ne pres- 
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cri vit alors ni n’indiqua aucune règle de réparti- 
tion ; il pensa sans doute que la réunion de neuf 
départements qui prenaient un dixième de la 
contribution généiale à la décharge de tous les 
contribuables, ofFrârait un dégrèvement suffisant, 
et que personne n’aurait à se plaindre de la taxe 
qu’il aurait à supporter. On se trompa encore; 
des plaintes universelles et plus que tout cela le 
non paiement de la majeure partie de la contri- 
bution foncière forcèrent le corps législatif de 
diminuer le taux de la contribution ; elle fut ré- 
duite successivement à 210 millions, faux auquel 
elle a été maintenue depuis , et auquel elle paraît 
maintenant fixée. 

Mais toutes ces réductions n’ont point satisfait 
les peuples , ni fait cesser leurs plaintes , et le gou- 
vernement s’est vu forcé de recourir à une me- 
sure qui équivaut , à peu de chose près , à un 
cadastre. Puisse-t-il ne s’être pas mépris en se rap- 
prochant d’une méthode qui paraît être et qui est < 
peut-être la moins mauvaise de toutes , mais qui 
ne peut remédier au vice inhérent a la contribu- 
tion même, et doit au contraire l’aggraver. Quel 
que soit l’événement, il importe de remarquer 
^ que la nature des choses a conduit le gouverne- 
ment de la France à reconnaître que la répartition 
de la contribution foncière ne doit pas être aban- 
donnée au hasard, mais doit au contraire reposer 
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sur des bases fixes et certaines, et malheureuse- 
ment l’expérience constante de tous les peuples 
prouve que ces règles n’existent et ne sont obser- 
vées nulle part , d’où l’on est assez bien fondé II 
conclure qu’il ne peut pas en exister. 

Arbitraire dans son assiette , arbitraire dans sa 
répartition , la contribution foncière offre encore * 

des difficultés nombreuses dans sa perception. 

Le meilleur mode de la percevoir est on pro- i d’«ne 
blême en théorie j l’époque de sa perception varie 
parmi les peuples les plus éclairés , et peut-être 
n’est-il pas fiicile de ht faire concourir avec les be- 
soins des états et les intérêts des contribuables. Les 
moyens qu’elle emploie , et qui lui sont indispen- 
sables , sont souvent vexatoires , et quelqi^efois 
oppressi& ; les frais qu’elle occarione ne sont pas 
aussi modiques qu’on le pense communément. Si 
l’on considère les pertes auxquelles elle est exposée 
par les retards dans le paiement, les non valeurs et 
rinterapérie saisons , on est effrayé de la somme 

des frais ou des défalcations qui en diminuent 
les produits. Chacun de ces moonvénients en par- 
ticulier, et tous ensemble, ont des résultats dé- - 
plorables que les lumières, la sagesse et la pru- 
dence des gouvernements ne peuvent prévenir , 
arrêter ni même atténuer. Entrons dans le détail 
de ces diverses considérations , et l’on en apercevra 
la justesse et l’importance. 

TOME n. i5 
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Perception Qjj corlnaîl iusqii’à présent que deux modes 
en nïtute. . ^ . * 

, de perception , la perception en nature et la per- 
ception en valeurs' monétaires; et l’une -et l’autre 
Ont des avantages- et des inconvénients qui sem- 
blent se balancer, et laissent l’esprit dans le doute 
• et l’Irrésolution. 

Les nombreux partisans de la contribution en 
nature en vantent l’égalité , la facilité, la commo- 
) dité et le bon marché. ; ■ < ■ ■ - - 

Ils la trouvent égale, parce que chaque contri- 
buable paie exactement la même quotité ; 

' Facile, parce qu’elle se fait sur les produits 
mêmes, lorsqu’ils sont encore existants sur 'le 
sol ; 

Commode , parce qu’elle débarrasse le contri- 
buable de toute inquiétude, lui laisse la liberté de 
disposer comme il lui plaît de la portion des pro- 
duits qui lui restent après la perception de la con- 
tinbution , et l’affranchit des vexations du percep- 
teur et de l’oppression des conlraint*s ; 

Peu dispendieuse, parce qu’elle n’occasione 
que les frais'indispensables et communs à tout re- 
- venu teriitorial. - > 

Ces ‘ considérations , qui motivent le premier 
. mode, de f>erccptionÿ sont combattues par des 
considérations non. moins . paissantes , .ni moins 
dignes d’attention. - 

L’égalité, dont on &it honneur à. la peroeptictn 
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en nature, n’est aux yeux des partisans de la per- 
ception en valeurs monétaires , que nominale , et 
n’a ni réalité , ni efficacité. 

Les produits territoriaux ne sont pas spontanés^ 
ils sont’ le résultat combiné du travail , des avances 
et du sol. Ce résultat n’est ni égal, ni le même par- 
tout. Dans des sols différents, le même travail, les 
mêmes avances et la même étendue du terrain 
donnent des produits très-inégaux : la perception 
qui atteint également ces produits inégaux, est 
donc effectivement inégale 5 et ce qu’il y a' de plus 
fâcheux , c’est que cette inégalité écrase les ' pro- 
priétaires des terrains mauvais ou médiocres , et 
favorise les propriétaires dés bonnes terres. Si par 
exemple la percéplion en nature enlève à tous les 
propriétaires le cmquième de la totalité du produit 
territorial , ce cinquième , dans les mauvaises 
terres, peut affecter les deux tiers du produit net; 
daùs les médiocres, la moitié ; et dans les bonnes , 
le tiers , parce que dans les mauvaises , ■ les mé- 
diocres et les bonnes, il a fallu plus ou moins de 
travail , d’avances et de terrain , et que cette diffé- 
rence diminue nécessairement la somme des pro- 
duits qui restent au propriétaire, après la perception 
de la contribution. L’égalité de la perception en 
nature n’est donc que nominale , et ne mérite au- ' 
cune considération. 

La facilité , la commodité , et le bon marché de 
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celte perception , n’ont ni pins de certitude , ni 
plus de réalité. 

Sans doute la perception en ttaturc , au moment 
de la récolte , parlât &(âle t commode , et peu dis- 
pendieuse pour l’état et poür le contribuable! mais 
la perception n’est pas faite j parce qne le coritii'* * 
Inioble a laissé à la dispoulion de l’état, âa part 
eontributoire des produits qü’U récolte; il &ut 
encore que l’état la convert»se en valeurs moné-^ 
taires , et cette conversion , peu onéreuse pOurdes 
particuliers, est ruineuse pour l’état. ' 

11 ire peut l’opétêr que dè deux minières , par la 
régie, ou par la ferme. . 

La régie nét^Bsiterait une armée de préposés ^ 
d’innombrable bâtimentB , des détaills immenses 
qu'il serait impossible de suivre^ et de surveiller. 
Dans les empires d’une vaste étendue» la fràude 
dévorerait une grande partie des produits, leS 
frais absorberaveiit l’autre; Ot U ne UeToit pasim*- 
possible que les produits de la peroeption nefiWsent 
pas suffisants pour en acquitter la dépense. 

La ferme n’offi-e pas les mêhtcs imeonvénients ; 
mais elle n’est ni plus avantageuse ni' plus rassu- 
rante. Dans une foule de locablés"^ ildiCrait imjioS- 
«ible de trouver des fermiers , ou éeux qui se pré^ 
-sienteraieut n’offrirMènt aùeune g',^ràMic ; dans 
d’autres, le cautionnement qu’on exigerait d’eux , 
écarterait la concurrence ^ ou la réiluirait *à' im si 


♦ 


Digitized by Google 


Liv. in , CHAr. IV, DB l’itttbr fohciek. 339 

pe^t QOQ)l}re d’iodividus qu’iU auraient la plus 
grande facilité de se cpaliser , pour faire baisser le 
}>ri]k de la ferme, s’eo partager les bénélices , et 
s’enriidiiF au» dépens de l’état. Partout les chances 
que les fermiers auraient à courir , à cause de l’inr 
tempérie des saisons , ou de l’incertitude du prix 
des récoltes , leur donnerait droit de prétendre 
à de gros bénéfices qui diminueraient d’autant les 
produits de la perception en nature. 

Les prétendus avantages de la perception en na- 
ture ainsi écartés , les partisans de l’autre mode de 
perception lui font un reproche extrêmement grave; 
ils l’accusent d’être un obstacle à l’amélioration de 
l’agricullure , et d’exercer sur elle une influence 
funeste. Ils observent que l’agriculture ne pros- 
père et ne peut pros^térer que par les avanœsdu 
propriétaire, par les dessèohenienls, les plantations, 
les clôtures et les engrais ; qu’aucun propriétaire 
ue se détermine à faire ces avances fructueuses , 
si elles ne servent qu’à grossir la contribution , si 
la perception en nature lui en ravit les fruits , ou 
dp moins ne lui liasse recueillir qn’uue partie des 
bénéfices qu’U avait droit de s’en promettre ; que 
le propriétaire ne s’occupe efficacement d’amélio- 
raüons q«e Iprsqu’eUcs tournent à son profit, et 
sont à la fois la récompense de ses soins et un en- 
couragernent à de nouveaux l^énéfices, Lculté qui 
n’appartieftt point à la contribution en nature , et 
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qui est' réservée exclusivement à la pereeptrôn en 
valeurs monétaires. 

Ces deux opinions , de quelque côté qu’on les 
considère, ont chacune leur ménte partioiilier ; 
mais comme il arrive presque toujours dans les 
matières politiques et économiques, ni l’une ni 
l’autre ne sont rigoureusement exactes, et n’ont 
droit à un assentiment exclusif; elles sont égale- 
ment bonnes ou mairvaises suivant les lieux , les 
circonstances , l’état (fe l’industrie et les progrès 
du commerce ; et toute la sagesse des gouverne- 
ments consiste à bien saisir , et à peser avec atten- 
tion ces divei’Ses considérations. 

Partout où les produits territoriaux ne peuvent 
pas circuler facilement ni trouver un échange sùr, 
rapide, et équivalent contre des valeurs moné- 
taires; partout où ces produits sont en quelquesorte 
stagnants , et n’ont que peu ou point de débouché , 
la perception en nature , toute inégak qu’elle est , 
quelqu’obslacle qu’elle oppose, aux progrès de Fa- 
gficulture, quoiqu’elle soit peu profitable au re- 
venu public , est sans contreÆt préférable à la 
perception en valeurs mcmélaires. L’état a plus de 
moyens que les indivndus pour convertir som re- 
venu territorial en valeurs monétaires, et lui con- 
server toute sa valeur. 11 s’en occupera avec plus 
de zèle, y portera plus' de lumières, et par consé- 
quent y réussira mieux; Son intérêt* actuel et' 


Digitized by Google 



UV. ni, CHIP. IV. SX l’impôt FOXCIEX. 23 1 

pressant est un stimulant qui ne peut être surpassé, 
ni égalé par l’intérêt privé. D’im autre côté, ï» 
contribuable n’étant plus assujetti à donner des 
valeurs monétaires qu’il ne peut pas toujours se 
procurer avec ses produits, ou qu’il ne peut ob- \ ^ 

tenir qu’en faisant les plus grands sacrifices, n’é- 
prouve aucune vexation , se livre paisiblement à 
^ses travaux accoutumés; et s’il ne marche pas vers 
la prospérité , du moins il ne s’abandonne point ah 
découragement et au désespoir. ... 

Ainsi , dans cette première hypothèse , la per- 
ception en nature présente le moins d’inconvé- ^ 

nient , n’exclut point toute espérance d’améliora- 
tion , et doit être préférée. 

Mais aussitôt que l’industrie et le commerce 
,d’un pays ont fait assez de progrès pour absorber 
ou faire circuler les produits territoriaux, et en 
procurer l’échange, contre toute sorte de valeurs; 
lorsque les valeurs, de quelque nature qu’elles 
soient, trouvent leur équivalent et ne sont assu- 
jetties, dans leur échange mutuel, qu’à la loi de 
la rareté ou de l’abondauce; alors nul cloute j^ue 
la perception en valeurs monétaires ne soit préfé- 
rable, et ne doive être préférée .comme la plus 
favorable à l’agriculture, la moins onéreuse pour 
le contribuable , et la plus profitable pour l’état. 

-Ainsi, le meilleur mode de perception de la 
contribution foncière n’ofî’re qu’une bonté relativ.e 

* • iS 
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ou plutôt n’a d’autre avantage que de présenter 
lUoins d’inconvénients et d’atténuer les vices in- 
hérents à la nature même de la contribution. 

Epoque delà L’époque de la perception, quand elle se iaken 
1*'"’**’*'“*' nature, correspond nécessairement à l’époqne de 
la récolte, et ne présente alors ni difficultés, ni 
géoe pour l’état et pour le contribuable. 

^ Lorsque la perception se fait en valeurs monô-, 
taires , il semble que l’époque devrait en être 
fixée au moment où le contribuable a pu convertir 
ses produits dans cette sorte de valeurs, et c’est 
• ainsi que cela s’observe dans la plupart des états 

de l’Europe. • 

En Angleterre, l’époque de la perception con- 
court avec l’époque du paiement de la rente du 
propriétaire. En Bavière et dans d’antres pays, la 
perception se &it moitié à Pfoël, et moitié à la 
Saint-Jean, époques qui se rapportent parfaite- 
ment à celle de la rente du propriétaire. 

Mais en France et en Prusse , on snit un usage ' 
différent ; la perception s’y fait à raison du dou- ' 
ziènie chaque mois et par avance ; d’où il suit que 
, dans ces deux pays , la contribution est personnelle 
et non réelle ; ce n’est pas le produit qui doit l’ac- 
quitter , c’ est le propriétaire , et ce caractère par- 
ticulier la classe parmi les contributions person- 
nelles , et l’associe à tous les vices particuliers à ce 
génrfe de contribution. ^ 
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Ce qn'il y a de plus déplorable dans cette 
époque de la perception , c’est que le contribuable 
doit payer liron-seulement la totalité de sa con- 
tribution annuelle , «mais même quinze mois 
entiers avant d’avMr pu convertir en valeurs mo- 
nétaires les produits destines à l’acquitter. En 
effet , les douze mois de la perception de la con- 
tribution annuelle tinisaent en France au premier 
vendémiaire (sa septembre), et il est constant que, 
jusqu’à cette époque , les propriétaires de terres 
dont la récolte est la plus hâtive , n’ont pu s'oc- 
cuper que de la ramasser, et souvent n’en ont 
point alors achevé la récolte ; les six semaines qui 
suivent la récolte sont partout consacrées aux se- 
mences , et ce n’est que dans les six semaines après , 
c’est-à-dire en nivôse (fin de décembre ), que les 
propriétaires peuvent mettre leurs produits en état 
de vente et les porter au marclié; par conséquent, 
ce n’est qu’après avoir payé quinze mois de con- 
tributions que les propriétaires de te#es les plus 
favorisées peuvent disposer des produits contri- 
buablés. 

Ces quinte mois de contributions , à raison de 
,1 7,5oo,ooo fr. par mois , somme à laqudia la 
contribution foncière s’élève en France, ol^igeut 
les contribuables de tenir en réserve un capital 
de ‘210 millions dont l’emploi dansJ’agricultune 
aurait produit, à -raison de 5o pouf loo‘, io5 mil- 
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lions , et dont l’inactivité forcée peut être consi- 
dérée comme un accroissement d’impôts pour le 
contribuable, et pour l’état comme une diminu- 
tion de travail, de produit<et de richesse. 

Supposcra-t-on que les individus ne conser- 
vent pas tous ces fonds oisifs dans leurs mains, 
et qu’ils ont l’occasion et le moyen de les em- 
ployer temporairement à d’autres services ? Dans 
celte hypothèse même, le bénéfice qu’ils peuvent 
en retirer n’excède pas 5 p. loo, ou io,5oo,ooof.; 
par conséquent, la perte réelle et effective est 
évidemment de g4,5oo,ooo fr. , ce qui augmente • 
la contiibution de près de moitié pour les con- 
tribuables , et enlève à l’agriculture des fonds pré- 
cieux et indispensables à sa prospérité. • - • 

Cet apei çu suffit pour donner une juste idée 
de l’importancé de l’époque de la perception , et 
de l’utilité qu’il y aurait pour la France et la 
Prusse à la rapprocher , comme l’Angleterre, de 
l’époque dé paiement de la rente du proprié- 
taire. ^ 

, Je sais que les états qui manquent de capitaux,^ 
et qui n’ont pas su les remplacer par un vaste 
crédit, peuvent difficilement subordonner les be-^ 
soins publics à l’intérêt des contribuables et même 
aux progrès des richesses. Les salariés les four- 
nisseurs de l’état ne peuvent pas attendre une 
année entière le paiement de leur' salaire et de 
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leurs fournitures J et il paraît plus) juste et plus 
convenable d’en faire retomber l’avance sur des 
propriétaires qui offrent plus de ressources et de 
facultés; mais^cette considération , loin de justifier 
la fixation de la perception par douzième, de 
mois en mois , et par avance , fournit une nou- * 
velle preuve des vices et des calamités qui accom- 
pagnent cette conti”ibution. 

* Enfin, les frais de perception offrent encore ta percep- 
de nouvelles considérations à l’appui de celles que perd^euw!* 
nous avons déjà présentées sur lé vice de la con- 
tribution foncière , et achèvent , en quelque sorte, 
d’en compléter le tableau. ' ; ; 

Ces frais, si on les réduit à ce que coûtent les 
agents de la perception, ne sont pas considérables. , 

En Angleterre, ils ne passent pas trois et demi 
pour loo, et en France ils ne.coùtent pas au-delà 
de six pour loo, tandis que les frais de percep- 
tions des autres contributions sont beaucoup plus 
considérables dans les deux pays. 

Mais les salaires des agents de la perception 
ne sont pas les seuls frais de recouvrement de 
cette contribution ; il faut y comprendre aussi les 
frais que nécessitent le retard, la lenteur et l’in- 
certitude du . recouvrement , les déficits qu’il 
éprouve par les faillites des percepteurs , des re- 
ceveurs généraux et particuliers, par l’insolva- 
bilité des contribuables , par l’intempérie des 
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saisons , et par les acddents de toute espèce. 
Ces accessoires , quoique d’une nature différente 
des frais de perception , doivent leur être assi-^ 
miles, parce qu’ils ont le’ même effet, celui de 
diminuer la somme des produits de la coutribu- 
<ion. 

En France et en Angleterre, la uçccssité de 
remédier au retard ou à- l’irrégularité du recou- 
vrement , et de se procurer, d’avance ou à temps, 
les sommes qu’elle devrait donner et qu’elle ne 
donne cependant pas malgré le zèle de l’adminis- 
tration , l’activité de ses agents et la sévçrité rui- 
neuse de ses poursuites a forcé les deux gouver- 
nements de recourir à des emprunts à terme. 

L’Angleterre émet des billets de sa trésorerie, 
dont sa banque lut avance le montaut, à un in - 
lcrét inGniment modéré. Celte dépense est peu 
considérable , parce que la contribution dont 
elle se fait faire l’avance ne d^sse pas a millions 
sterl. j parce qu’elle jouit d’un crédit vaste ^ parce 
que dans ce pays toutes les transactions publiques 
et privées s’opèrent par le crédit. 

, La France, ne pouvant émettre des billets de sa 
trésorerie, négocie les obligations de ses receveurs 
généraux, et aiiive au même bot par une route 
différente, tuais inGniment plus dispendieux j 
ces négociations, subordonnées à la nature et à 
la situation de son crédit, plus ou moins cousi-’- 
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dcrables suivant l’étendue des besoins du gou- 
vernement' et de la confiance dont irjouit, coû- 
tent des sommes plus ou moins fortes, et ne 
peuvent pas être évaluées à moins de 4 et demi 
pour loo. 

Ein Angleterre la dépense des emprunts à terme 
ou des billets de l’échiquier répare entièrraoent 
tous les inconvénients résultant du retard du re- 
eouvrement de la contribution. Ce retard est 
rarement suivi de l’insolvabilité des contribuables, 
soit paiv» que depuis long-temps la iiéunimi dey 
petites propriétés est devenue un des points fon- 
damentaux du système économique , et a fait 
passer toutes les propriétés territoriales dans les 
mains des riches, soit parce que la légèreté delà 
eentrifuition la rend supportable, même au petit 
propriétaire. 

La France offre à oet égard un aspect tout 
différent j les propri^és y sont encore divisées 
en petites (X>rtions , et l’on trouverait à peine dans 
les campagnes un seul cbef.de famille qui n’ait 
une propriété territoriale. Ces propriétés, trop 
peu considérables pour occuper le propriétaire 
et le faire subsister , ne. lui offrent que de légers 
secours dans sa détresse ; il est obligé de se pro- 
curer le surjJus de ses besoins par ses travaux 
dans le voisinage chez de plus grands «proprié- 
taires. Cette classe de, propriétaires toujours pau- 
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\res et dans la gêne , pale difficilement sa con- 
tribution , et la paie avec d’autant plus de diffi- 
culté qu’elle est très-forte. A la vérité on exerce 
des poursuites contre eux, mais elles sont in- 
fructueuses pour le gouvei’nemeut , et ne sont 
profitables qu’au receveur et aux porteurs de con- 
trainte. ... lU. 

La vente du mobilier inspirerait la terreur et la 
haine de l’administration. La vente de la pro- 
priété territoriale ne suffirait pas pour en acquitter 
les frais* de sorte qlie dans ce pays une grande 
partie des contribuables est dans une insolvabilité 
constante, '.et la lenteur du recouvrement se ter- 
mine toujours par la perte de la contribution. 
L’histoire de la France ancienne et moderne 
dépose à chaque page de cette vérité. Chaqne 
année offre un arriéré, et à des époques plus 
ou moins éloignées le gouvernement se fait hon- 
neur envers les contribuables d’une remise né- 
cessaire. Ces insolvabilités , pour ainsi dire régu- 
lières et périodiques , équivalent au moins à ■ 2 
pour loo. 

. Enfin les faillites des percepteurs, des receveui'S 
généraux et particuliers , les remises annuelles 
aux contribuables à cause des grêles , des inon- 
dations , dépassent certainement 6 millions par 
an , et jibr conséquent réduisent encore le recou- 
vrement de la contribution de deux pour loo. 
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Si donc aux salaires des agents de la percep- EUe coM« 
lion qui, comme nous l’avons ' , > 

vu, s’élèvent à six pour loo , 
ci 6 

On ajoute pour la négociation 
des obligations des receveurs gé- 
néraux pour l’insolvabilité des 
contribuables 4 i/a 

Pour les non-valeurs. 2 

La totalité des frais de per- . . 

eepüon , des pertes , remises , 
s’élève à ; • • • l2i/2p.ioo 


c’est-à-dire, à une somme égale, et même supé- 
rieure à ce que coûtent la plupart des autres 
perceptions, et même les plus dispendieuses , 
j)uisqu’il est certain et notoire qu’en Angleterre 
le taux commun de toutes les perceptions prises 
ensemble ne dépasse pas 6 et demi pour cent. 
11 est donc évident que les frais de perception 
de la contribution foncière , tels qu’ils existent 
en France surtout, ajoutent encore aux calamités 
de cet impôt, et concourent à démontrer davan- 
tage l^étendue du mal qui en résulte. 

Une contribution aussi essentiellement vicieuse, 
si oppressive pour le contribuable, si incom- 
mode pour l’état, si funeste à la prospérité de 
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coDserTéc 
taui dom- 
mage en 
Fiance qu’en 
la réduisant 
d’un tiers. 
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l’agriculture^ ne devrait pas, ce semble, faire 
partie (Ju revenu public d’une nation éclairée, 
attentive à ses intérêts, et jalouse de sa prospé- 
, rite; mais cette conséquence serait outrée, et 
dépasserait le but que je me suis proposé. Toutes 
les contributions de quelque nature qu’elles soient, 
ont des inconvénients'graves et fâcheux; et après 
les avoir bien examinées, on reconnaît qu’il n’y 
a de choix qu’entre les moins mauvaises. Tout ce 
qu’on peut faire de plus sage , c’est de les établir 
avec ménagement et modération. Gette règle est 
le seul remède convenable et a}>pticable à tqutes 
les contributions, et 1^ seul spécifique qui puisse 
les faire réussir toutes; partout où elle est ob- 
servée, le plus mauvais impôt cesse d’être mal- 
faisant; partout où elle est violée ou méconnue', 
l’impôt le moins mauvais, le plus désirable , de- 
vient oppressif et désastreux. Par elle disparais- 
sent tous les vices qui affectent la contribution 
foncière , ou du moins ils sont tellement affaiblis 

' . r 

que leur influence n’est plus fâcheuse , ou ne 
produit que les résultats inséparables de toute 
contribution. ' 

i 

Si la contribution foncière était en France 

• i * 

moindre d’un tiers, l’arbitraire de son assiette 
et de sa répartition , l’embaiTas du choix du meil- 
leur mode de perception , la charge pesante du 
piaiement par avance , l’excès des frais de perce]!- 
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tion , tout ce qu’elle a de l’àclieux , de {jênaiit, de 
vexatoire et d’oppressif, ne serait plus sensible , 
et serait à peine senti. 

L’inégalité qui pourrait encore subsister entre 
la contribution du produit territorial et la contri- 
bution des autres produits, l’impossibilité de par- 
venir à une répartition égale entre les divers con- 
tribuables, la difficulté de les assujettir à payer 
leur contribution en valeur monétaire , truand la 
plupart ne peuvent qu’avec peine et à grands frais 
convertir leurs produits dans cette valeur, le paie- 
ment par avance , la grandeur des frais, des pertes 
et des remises , tous ces résultats , effets nécessaires 
àu trop grand taux de la contribution, seraient 
tellement affaiblis et atténués, que tout désordre 
cesserait, toute oppression disparaîtrait, et qu’au- 
cune plainte ne serait plus désormais entendue. 
Les contribuables n’étant plus écrasés par la con- 
tribution , s’inquiéteraient peu si d’autres sont 
encore traités plus favorablement. 

La légèreté de l’impôt ferait supporter le mode 
, et l’époque de sa perception ; les frais dispendieux 
gt trop souvent vexatoii es n’en aggraveraient plus 
le poids; cet allégement aurait en Fiance le même 
effet qu’en Angleterre ; il serait le premier pas vers 
l’amélioration de l’agriculture, une des principales 
sources de la prospérité des peuples et de la puis- 
sance des états, il éleverait le prix des proprié- 

TOME II. • 6 
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tés, et assurerait les succès de l’industrie et du 
commerce (i). 

Je ne prétendrai point, comme quelques éco- 
' nomistes plus estimal->les par la pureté de leurs 
intentions que par l’étendue de leurs lumières, 
que les gouverneioaeBts doivent diriger toute leur 
attention vers l’agriculture, et que l’industrie et 
le commerce seront assea florissants si l’agriculture 
pj ospèrft J je pense au contraire que l’agriculture 
ne peut prospérer que par les succès de l’industrie 
et du commerce ; que tous les soins , toute la pro- 
tection , tous les encouragements donnés au com- 
merce et à l’industrie,' tournent nécessairement 
au profit de l’agriculture, et qu’en dernière ana- 
lyse elle s’assoeie au partage des richesses de l’in- 
diistrie et du commerce ; mais sans m’engager 
dans le développement d’une opinion qui m’en-»- 
traînerait trop loin de mou sujet, il est certain, 
et je peuse l’avoir démontré , que l’agriculture est 
de toutes les sources de richesse celle qui peut 
le moins supporter les contributions, parce que 
ne pouvant les distribuer et répartir, ni sur les 
QOopérateurs de ses travaux, ni sur les consom- 
mateurs de ses produits, elle les supporte seule 
et en est nécessairement écrasée. Wous verrons 


(i) Le vœu que t’exprimais en 1806 a été entendu et 
accompli daus les années iSiQ, 182^ et 1822, 


Digitized by Google 


HT. m, CHJkT. IT. DI l’iMPÔT POKCIEB. *43 

dans vm instant que l’industrie et le commerce 
ont au contraire la propriété inappréciable de 
pôuvoir être chargés de contributions sans eu être 
écrasés, parce qu’ils les distribuent dans une éga- 
lité proportionnelle sur tous les consommateurs. 

Mais l’industrie et le commerce n’eussent- ils pa^ 
cet avantage immense sur l’ag«iculture, et s’il fal- 
lait opter entre charger l’industrie et le commerce, 
ou charger l’agriculture , ü n’y aurait point encore 
à balancer; la faveur serait due au propriétaire 
territorial. Celui-ci , comme on l’a dit sous d’autres 
rapports (i), tient essentiellement au sol d’où il 
tire sa subsistance et qui fait tonte sa richesse. 11 
est le vrai soutien et l’appui naturel des empires ; 
sa richesse fait leur force, sa prospérité leur gloire. 
Il s’élève ou tombe avec eux, et leur est tellement 
identifié, qu’il souffre également de leurs revers 
et des vicissitudes qui les accompagnent. Toute 
feveur lui est donc due et même acquise , si l’état 
social pouvait favoriser certaines classes sans 
faire injure à d’autres et sans préjudicier à toutes. 

L’industrie et le commerce , au contraire , ne 
sont proprement d’aucun pays ils sont, par na- 


( I ) The landed men are the true owners of our poll- 
tîcal wessel : the moneyed men 'as such, are uo more 
dian passengers in it. ( Bolingbroke , Réfi. sur l’état de la 
nation. ) 

l6* 
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ture et par essence , cosmopolites , habitants du 
monde entier. Partout où ils aperçoivent des 
avantages à recueillir , des profits à faire , des ri- 
chesses à amasser, Us y portent leurs capitaux, leurs 
talents et leur industrie, et par une juste recon- 
naissance , ils fécondent , enrichissent et honorent 
le sol qu’ils ont adopté; mais aussitôt que l’a- 
doption leur devient à charge, leur impose un 
fardeau inégal , injuste ou trop pesant , ils y re- 
noncent et vont chercher ailleurs un séjour plus 
conforme à leurs dispositions , à leurs habitudes 
et à leurs intérêts. 

Si donc l’intérêt de l’industrie et du commerce 
pouvait jamais rivaliser , en matière de contri- 
bution , avec celui de l’agriculture , celui-ci de- 
vrait être préféré à l’autre ; mais ce n’est point 
une faveur que je réclame en faveur de ^l’agri- 
culture : il est à souhaiter seulement qu’on la 
mette à couvert de l’oppression sous laquelle elle 
a gémi jusqu’à présent dans presque tous les pays, 
et surtout en France. 

Je 'me suis beaucoup appesanti sur tout ce qui 
pouvait répandr^ des lumières sur la nature, 
les accessoires et les effets de la contriluition fon- 
cière, parce que depuis que je médite sur la 
matière des contributions j’ai été vivement frappé 
des erreurs dans lesquelles on est tombé à cet 
' égard , des obstacles qu’elles ont opposés aux pro- 
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grès des richesses et de la civilisation , et du peu 
de disposition qu’on a à les réparer ou à les évi- 
ter. On dirait que l’aveuglement est volontaire , 
qu’on fait le mal pour le mal, et qu’on continue 
de le faire parce qu’on l’a fait pendant long-temps. 
L’exemple de l’Angleterre est eneore perdu pour 
l’Europe. Ce peuple essentiellement industrieux 
et commerçant , qui par conséquent a toute 
sorte d’intérêts à ménager son industrie et "son 
commerce,, et de ne faire porter sur l’une et sur 
l’autre que le moins possible de contributions , 
semble au contraire les leur réserver toutes , et 
n’imposer son agriculture que pour paraître ne 
pas l’oublier dans le tableau de son revenu pu- 
blic. Son système a été jusqu’ici couronné par le 
succès le plus heureux , et aucune autre puis- 
sance ne s’en est encore emparée j .toutes les 
puissances de l’Europe s’appliquent au contraire 
à faire peser sur leur agriculture le fardeau insup- 
portable de leur revenu public , et songent à 
peine aux ressources moins fâcheuses que leur 
offrent l’industrie et le commerce , même dans 
l’état peu prospère oii ils sont réduits. Que ré- 
sulte-t-il de cette diversité de 'système? Le colosse 
gigantesque de l’Angleterre s’agrandissant encore 
par l’aveuglement des autres gouveinements 
étonne le voyageur , le politique , le philosophe. 
La marche lente, incertaine et chaocelanta des 
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autres peuples vers la propérité', la richesse et 
la puissance accuse hautement leur administra- 
tion ; et l’on s’étonnerait avec raison de leur in- 
souciance et de leur opiniâtreté , si l’on ne sa- 
vait pas jusqu’où s’étend la puissance de l’usage 
et de la routine, même partçi les gouvernements 
les plus éclairés et- les mieux intentionnés. Mais 
au point où l’économie sociale est parvenue , aux 
progrès que le système commercial fait chaque 
jour , malheur aux gouvernements qui restent 
en arrière et refusent de marcher au flambeau 
qui éclaire les autres puissances ! Chaque année 
marque leur décadence et les voit tomber 
du rang que leur population , leur territoire et 
leur antique importance semblaient leur assurer 
à jamais. Magistrats des peuples , souverains des 
empires, prenez-y garde; le système commercial 
embrasse le monde entier dans scs vastes com+ 
binaisons , et le système des contributions peut 

arrêter ou détourrièr sa bienfaisante activité. 

. . .[ ... , [ 

CHAPITRE V.’ ' I ' 

_ De la contribution personnelle. 

A côté de la contiibulion foncière , figure dans 
l’iiistoire dù'téVeiiü public anciôn'ét moderne la 
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contribution sur les personnes, qui, sous a dé- 
nomination de capitation , de taille , affecte l’u- 
niversalité des facultés des contribuables , quelles 
que soient leur nature et les causes d’où elles 
pro'V'iennent. 

Si cette contribution pouvait être assise et ré- 
partie d’après des bases fixes et certaines , sur des 
règles précises et positives, sur la garantie absolue 
d’une juste proportion avec les besoins du peuple 
et la fortune des contribuables, elle devrait sub-* 
sister seule et remplacer toutes les autres, parce 
qu’elle va^ directement au but que les autres ne 
peuvent atteindre raie partiellement et par des 
voies indirectes et détournées (l). 

Mais il n’existe aucune méthode pour apprécier 
le revenu général du peuple, et pour distinguer 


(i) Constantin était sans doute &appé de la simplicité 
dé cette idée , lorsqu’il substitua aux dîmes , aux douanes , 
aux taies Sur les consommations , une capitation univel^ 
selle. Cette opération de fiuance ne fut pas heureuse. Tous 
loS historiens l’ont regardée comme une des causes les plus 
cultives de la chute de l’empire romain. « Le peuple dans 
» , les provinces , dit le savant Hume ( Essai pol . , 8 ), était 
» si opprimé par les piihlicains, qu’il se jetait avec joie 
)> dans les bras des Barbares dont la domination moins 
» pesante, parce qu’ils avaient moins de besoins et de 
» luxe, leur paraissait préférable à la tyrannie recberebéè 
» des Homains. » *’ , ' 


Contribu- 
tion person- 
nelle. 


> 
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la portion que l’état peut en prendre pour les 
besoins publics, et celle qu’il doit laisser aux indi- 
vidus pour leur subsistance , et pour les avances 
indispensables de la reproduction. Quelle somme 
de contribution peut payer le peuple , et quelle 
portion du revenu général doit être laissée à sa 
disposition, sont deux points également incer- 
tains et inconnus, et par conséquent l’assiette de 
Arbitrai»! la Contribution sur les personnes, est nécessaire- 
ment arbitraire 3 et cette espèce d’impôt, soit 
qu’elle fournisse seule l’universalité , ou une partie 
du revenu public , est également odieuse et into- ^ 
lérable, * 


Hans son as 
siette. 


Encore, si l’incertitude et l’arbitraire de celte 
contribution portaient les souverains à limiter 
leurs dépenses, et à en modérer le fardeau; mais 
par un aveuglement bien inconcevable, ils ont 
cru jiouvoir exiger d’autant plus qu’ils savaient 
moins ce qu’on pouvait leur donner. Us ont me- 
suré leurs prétentions non sur la certitude , mais 
sur l’espoir d’obtenir; et comme l’espérance est 
illimiiée dans* ses calculs, l’oppression a été ex- 
trême dans ses vexations. Aussi cette contribu- 
tion, considérée dans ses effets politiques, a-t-elle 
été tantôt le levier des secousses les plus dange- 
reuses, tantôt l’instrument de la misère et de 
l’asservissement des peuples. . , ■ . 




Digitized by Google 



tiv. III, CHAP. V. de'ia capitation. si49 

' Arbitraire dans son assiette, la contribution Arbitraire 
personnelle est encore plus arbitraire et plus mal- 
faisante dans sa répartition entre les contribua- 
bles. Les modes de répartition les plus ingénieux, 
dirigés avec le plus d’habileté, surveillés avec le 
plus de soin , tels que le classement des fortunes 
par rang, état ou profession, par gradation pro- 
portionnelle, par déclaration sous serment, n’ont 
encore abouti et très-certainement n’aboutiront 
qu’à déplacer l’arbitraire, et non à le modifier ' 

ou à le rendre moins fâcheux et plus supportable. 

Le vice de cette répartition est incurable surtout 
depuis que le système commercial , en multipliant 
à l’infini les rapports des individus , leurs relations 
et leurs affaires , en créant des signes symboliques, 
des valeurs représentatives qui se dérobent à tous . 
les regards , en fondant des bénéfices immenses 
sur un crédit illimité dont il reste à peine quel-, 
ques traces , a couvert d’une obscurité profonde 
toutes les facultés , toytes les fortunes, toutes les- 
richesses. Dans cette _ nuit , épaisse chercher un 
guide sûr et qui ne s’égare point, une route as- 
surée dont on ne puisse s’écarter, ou même des 
lueurs sans éblouissement, et des prestiges qui 
ne soient pas trompeurs, c’est poursuivre un fan- 
tôme, c’est embrasser une chimère. Le luxe le 
plus fastueux cache souvent une fortune obérée , 
et la modeste simplicité de l’opulente économie 
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peut soustraire des trésors précieux aux recher- 
^ ches les plus habiles et les plus actives. Toute 
appréciation des 'fortunes privées dans un tel 
ordre de choses, est donc nécessairement con- 
jecturale , hasardée , arbitraire , et toute taxe as- 
sise sur un fondement aussi mobile et aussi fragile 
est cssenlieUement vicieuse et oppressive. 

Ce qu’il y a de plus malheureux dans cet arbi-' 
traire, c’est qu’il s’étend encore par l’activité despas- 
sions locales, et que ces calamités s’enveniment par 
leur fureur. Chaque contribuable, n’ayant d’autre 
mesure de la justice de sa taxe que la compa- 
raison qn^l fait de sa fortune avec celle des autres 
contribuables, se croit toujours maltraité, pré- 
sume que les autres sont favorisés à ses dépens , 
attribué à la malveillance les torts que l’erreur 
peut avoir commis envei'S lui, et voue aux ré- 
partiteurs lès plus impartiaux une haine étemelle. 
De là , l’isolement des individus , les divisions des' 
familles, la discorde géné't'àle’, et tous les maut 
publics et privés qui l’accompaghent. ' ' 

Enfin,* ce' qui met le comble à ces désordres^’ 
c’est que les individus, Se redoutant mutuellement, 
cachent- soigneusement leur fortüne, se prîVent 
de toutes les jouissances qui pourraient la trahir , 
et au sein'dc' l’opulence affectent la médiocrité, là’ 
pauvreté même. Les 'jouissances ,' ’ cé ‘mobile dé* 
toute industrie',' dé tout côiritÜë^fce, de tout fra- 


Digilized by Googl 


LIV. III, CBAP. y. DE tk CAPITATION. 35l 

vaü, sont limitées et circonscrites ; les consom- 
mations diminuent avec elles, et la reproduction 
s’appauvrit des économies de la consommation, 
ou du moins ces économies resserrées par l’ava- 
rice, perdues pour les améliorations et stériles ’ 
pour tout le monde, sont un fardeau accablant 
pour la richesse générale. 

Le propre de la contribution personnelle est 
donc d’être arbitraire, i® dans son assiette, et 
sous ce rapport , de favoriser les illusions des 
souverains , et d’entraîner la ruine des états et 
la misère des peuples; 2® dans la répartition, et, 
sous ce second rapport, d’allumer les haines et 
les ressentiments entre les individus, et d’oppo- 
ser un obstacle insurmontable aux progrès de 
l’industrie dn conmierce , et des richesses géné- 
rales. 

Malgré l’évidence de ces résultats , cette con- 
tribiiliou existe à des degrés plus ou moins fâ- 
cheux dans la presque totalité des états de l’Eu- 
rope , et l’on n’est que faiblement frappé de 
,ses, calamités. .L’extension du commerce les fera 
sentir chaque jour davantage, et en offrant aux 
gouvernements des équivalents plus avantageux , 
les déterminera sans doute à efl’açer du tableau 
de leur revenu public une taxe aussi funeste et 
aussi déplorable. 

“Déjà ellfe n’èxiste plus en Angleterre; la France, 
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éclairée par les lumières générales, garait peu 
disposée à la conserver , et essaie de la remplacer 
par des octrois; cet essai, dont le succès n’est 
pas douteux , donne tout lieu d’espérer que bien- 
> tôt elle disparaîtra de la liste de ses contributions. 
Puisse l’exemple de ces deux grandes nations 
n’étre pas perdu pour tous les autres peuples , et 
les déterminer enfin à renoncer à une contribu- 
tion qui a fait si long-temps le malheur des peu- 
ples , et arrêté les progrès des richesses et de la 
civilisation ! 


CHAPITRE VI. 


Des contributions sur les consommations. 


consomma 
fions. 


Contribn- écrivains les plus recommandables en 

tkm SOT lei économie politique , attribue l’invention des taxes 
sur les consommations à l’impossibilité reconnue 
d’asseoir par la capitation ( un des modes de con- 
tribution personnelle ) un impôt proportionnel 
sur les revenus (i). ^ 

Celle assertion pourrait être justement criti- 
quée , si la critique intéressait la science , ses 


(i) Smith, Richesse des Nations, tom. 4, 
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succès OU ses progrès; mais comme elle ne satis- 
Ëiirait tout au plus qu’une vaine et stérile curiosité', 
peu importe de marquer l’époque ou d’assigner 
le motif de l’existence des taxes sur les consom- 
mations : il suffit de remarquer que dans l’iiistoire 
des finances de chaque peuple, on trouve des 
taxes sur plusieurs objets de consommation, com- 
temporaines des taxes personnelles. Les unes et 
les autres y figurent sur la même ligne, et il pa- 
raît que jusqu’à des temps très - rapprochés de 
nous, on ne consultait dans l’assiette des contri- 
butions, que les besoins, les circonstances, la 
puissance des souverains ou la disposition des 
peuples. Ce n’est que très-tard, et à mesure que 
l’industrie et le commerce ont multiplié, les ri- 
chesses et les jouissances, qu’on s’est aperçu de 
la facilité d’établir des taxes sur les consomma- 
tions , de l’abondance de leurs produits et de la 
légèreté du fardeau qu’elles font peser <sur les 
peuples. Le hasard et non la sagesse humaine a 
encore eu tout l’honneur de cette découverte , et 
l’on n’en a connu toute l’importance que loisque 
la science de l’économie politique, en assignant 
les lois de la formation , de la distribution , et 
de la consommation des richesses , a laissé entre- 
voii' l’action et l’influence des diverses contribu- 
•r lions sur la progression des richesses générales. 
Alors on a comparé les avantages et les incouvé- 
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iiients des diverses taxes , et de cette comparai- 
son est ressortie la prééminence absolue de la 
taxe des consommations sur toutes les autres 
taxes. 

Quoique cette prééminence ne soit plus dispu- 
tée, les taxes sur les consommations n’ont point 
encore piévalii généralement ni donné partout 
l’exclusion aux autres taxes, et l’on pourrait s’en 
étonner si l’on ne savait pas que les vérités les 
plus certaines, les institutions les plus utiles, 
les doctrines les plus salutaires s’établissent 
• difficilement et ont long-temps à lutter contre 
la présomption de l’orgueil , la , timidité de 
l’habitude , la foi supertitieuse du passé , la dé- 
fiance de la nouveauté, et des vérités dont le 
temps et l’expérience n’ont point consacré l’utilité * 
et les avantages. 

Mais au point où les lumières sont parvenues , 
à la puissance qu’elles exercent sur toutes les 
grandes administrations, au succès de l’expérience 
que l’Angleterre a faite du système des taxes 
sur les consommations, on peut croire et se flat- 
ter que les peuples ne tarderont pas à ouvrir les 
yeux sur leurs véritables intérêts, et se hâteront 
de profiter des progrès de la raison confirmée 
par les leçons de l’expérience. 

Lorsqu’on rapproche en effet les inconvénients • 
des diverses taxes que nous venons d’examiner, 
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dos 'mconvénieiits du celles sur les cousomnlations, 
l’on vœt évidemment qu’ils ne peuvent entrer 
dans aucune comparaison , et que les uns sont 
à peine sensibles , quand les autres sont funestes 
et ruineux. 

Les taxes sur les capitaux portent une atteinte 
directe à la reproduction , appauvrissent la source 
des richesses et nuisent essentiellement à leur ac- 
croissement. 

Les taxes sur le revenu territorhJ sont arbi- 
traires dans leur assiette, arbitraires dans leur 
répartition , dispendieuses dans leur perception. 

Les taxes personnelles sont également arbi- 
traires dans leur assiette et dans leur répartition, 
excitent la haine et la discorde dans toutes les 
localités et opposent un grand obstacle aux pro- 
grès de l’industrie et du comraeree. 

Les taxes sur les consommations ne présentent 
aucune de ces calamités. 

Point d’arbitraire dans leur assiette. 

Si la taxe est trop forte , la consommation de 
l’objet taxé diminue, les produits de la taxe dé- 
croissent dans la proportion de la consommation, 
le souverain est forcé de la modérer, ou , comme 
l’a dit si ingénieusement un écrivain anglais , il 
s’aperçoit que deux et deux font un (i). 

( I ) That mistake of parliaueDU ou such occasions was 
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, Si l’arbitraire n’existe point dans l’assiette des 
contributions sur les consommations, il existe 
encore moins dans leur répartition. 

Esttoujoura Cette répartition est toujours coordonnée à la 
proportion- consommation, et comme la consommation est 

née au re- 

Tenu, et n'af- généralement relative au revenu individuel, la 
par*ie*dîip!^ toujours et nécessairement proportionnée 

nible de ce au revenu, ce qui atteint le but de tout système 

reveau. . 

de contnbution. 


Il faut convenir cependant que si la taxe des 
consommations ne renferme aucun des vices in- 
hérents aux autres taxes, on lui fait des repro- • 
ches non moins graves ni moins dignes de l’atten- 
tion des écrivains et des hommes d’état. 


On l’accuse d’appauviir, d’énerver et de dimi- 
nuer la population , de restreindre la consommation, 
d’arrêter la reproduction , d’affecter Hridustrie, et 
de nuire aux progrès du commerce. 

La gravité et l’importance de ces reproches 
nous font un devoir d’entrer dans les détails du 

système , d’en considérer toutes les parties , 

« 

et de ne rien négliger de tout ce qui peut en 


owing to an error of computing two and two to make 
four, whereas in the business of laying heary impositions 
two and two never made more than one. (Swlft^ tom. lo, 
an Answer to a Memorial.) 
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éclairer les inconvénients ou en manifester les 
avantages. 

Ce système présente trois points à examiner ; 

Savoir : 

I* Quelles sont les consommations les plus 
propres à être taxées; 2 * l’assiette de la taxe ; 
3® sa perception. En le considérant sous ces divers- 
points de vue, nous embrasserons toutes les no- 
tions acquises en cette partie , et il sera facile de 
• s’en former une idée nette et exacte. 

Les consommations, considérées sous le rap- 
port des taxes , sont de deux espèces. Les unes 
sont réfftitées d’une nécessité indispensable à la 
conservation de l’individu ; les autres sont répu- 
tées de luxe et superflues. 

On appelle consommations nécessaires ou de 
première nécessité , celles qui conservent l’exis- 
tence physique, et celles que les habitudes sociales 
rendent presqu’aussi indispensables. Cês dernières 
varient dans tous les pays. Ce sont, en Angleterre, 
des souliers, et dans presque toute l’Europe, 
des chemises. Ces objets conservent, en quelque 
sorte , l’existence sociale , ou du moins sont né- 
cessaires pour exister convenablement dans les 
états policés. Ils sont donc compris dans les ob- 
jets de première nécessité. 

\ 

TOME II. 17 


Ne doit 
point ttrt 
assiie lor 
leAcontom* 
matiooi de 
premiÈre 
Béceaaitd. 
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Toutes les autres consommations sont réputées 
Je luxe et superflues. 

Si l’on impose les consommations de première 
nécessité, la taxe affecte tous les individus, et 
les atteint dans la proportion de leur consomma- 
tion sans aucun égard à la proportion de leur 
revenu; et comme chaque individu, quelle que 
soit la somme de son revenu , a besoin à peu près > 
de la même quantité de consommation de pre- 
mière nécessité pour conserver son existence 
physiqué et sociale, la taxe confond le pauvre 
, avec le riche , le prolétaire avec le capitaliste , le 
; salarié avec le riche qui le salarie, les familles 
nombreuses avec celles qui le sont moins, et 
celles-ci avec le cclljiataire. La taxe , dans ce 
cas ,' n’est point assise sur les facultés et dans la^ 
proportion du revenu , et par conséquent elle 
viole le principe fondamental de tout système de 
contribution. Elle ne fait pas conirlbuer chacun 
dans la proportion de ses facultés et de son re- 
venu. 

Plusieurs écrivains pensent que l’ouvrier , que 
l’entrepreneur du travail , que tous ceux qui vivent 
de salaires ou des bénéftees de leurs capitaux, 
dont la consommation est diminuée par la taxe , 
peuvent s’en indemniser en augmentant dans la 
même proportion le prix de leurs travaux ou de 
leurs capitaux , et tpae dans ce cas la taxe retombe 
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en totalité sur le propriétaire, sut le riche, qui 
paient le salaire du travail ou le béaétice des 
fonds. 

Si cette augmentation de salaire ou de bénéfice 
des fonds était toujours possible, i’augmehtation 
du prix des consommations de première néces- 
sité, effectuée par la taxe, serait indifférente aul. 
salariés et aux capitalistes, mais cette hypothèse 
ne se réalise point. 

Le prix des salaires et des capitaux ne se cal- 
cule pas en effet sur la valeur des denrées, quoi- 
qu’elle puisse y concourir jusqu’à un certain point 5 
mais sur la rareté ou l’abondance relatives des tra- 
vaux et de la main-d’œuvre , des capitaux et des em- ' 
plois^ si les travaux sont rares, et la main-d’œuvre 
abondante; si les capitaux abondent , et si les em- 
plois sont rares, alors quel que soit le prix des con- 
sommations de première nécessité, la main-d’œuvre 
et le prix des capitaux sont à bon marché, et 
l’ouvrier ne peut augmenter son salaire , ni le ca- 
» pitaliste le prix de ses fonds. 

Souvent même il arrive que la disette des con- 
sommations de première nécessité, qui en opère 
la cherté , baisse le prix de la main-d’œuvre, 
parce qu’alors le besoin du travail est plus grand, 
jiarce que l’ouvrier travaille davantage , parce que 
l’homme riche a moins de moyens dé faire tra- 

17* 
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vailler , parce que la demande n’iest pas égale aux 
besoins de l’ouvrier. Les observations de ce fait 
sont nombreuses et paraissent hors de toute con- 
troverse. 

La taxe opère le même efièt que la disette. 
Elle augmente le prix des consommations de 
première nécessité j et le salarié et l’entrepreneur, 
qui souffrent de celte augmentation, n’ont aucun ' 
moyen de s’en indemniser par l’augmentation de 
leurs salaires ou de leurs bénéfices , ou du moins 
l’augmentation des consommations de première 
nécessité , opérée par la taxe , n’entraîne pas né- 
cessairement l’augmentation des salaires et des 
bénéfices des fonds ; de sorte que la toxe prive le 
salarié et l’entrepreneur du nécessaire, épuise 
leurs forces ;et leurs capitaux, laisse leur famille 
sans ressource , diminue la population, et pousse 
les empires vers la décadence, quand elle n’en- 
traîne pas leur ruine. 

Supposera -t-on, contre l’évidence, que le^sa- 
lariéet l’entrepreneur peuvent toujours augmenter 
leur salaire et leur bénéfice dans la proportion 
de l’augmentation produite par la taxe , alors la 
taxe augmente le prix des salaires et le bénéfice 
des fonds, et cette augmentation porte une atteinte 
fatale à la prospérité publique et à la splendeur 
des empires. 
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Plus la main-d’œuvre est chère et le bénéfice 
des fonds considérable /plus le prix de toutes les 
valeurs est élevé. Leur cherté a le double effet 
d’en diminuer la consommation intérieure et d’en 
rendre impossible le débit à l’étranger j la dimi- 
nution de la consommation réagit sur la repro- 
duction , appauvrit et dessèche la source des ri- 
chesses. 

Mais c’est surtout sous lé point dé vue des 
capitaux que l’augmentation des salaires et du 
bénéfice des fonds est le plus préjudiciable à la 
prospérité publique. 

Si la taxe augmente les sabires et le bénéfice 
des fonds d’environ un milliard annuellement , ce 
qui forme à peu près b somme du produit des 
taxes sur les consommations en Angleterre en 
1820 , c’est un milliard de capitaux que les en- 
trepreneurs des travaux , que tous ceux qui font 
travailler et qui paient des sabires, doivent so 
procurer au-delà de b somme qu’ils emploient 
ordinairement; cette somme, dans les pays les 
plus riches, est au moins égale à b moitié de 
l’espèce monétaire, et dans les pays où une grande 
partie de b circulation s’opère par ce moyen, 
ce nouveau besoin de capitaux doit produire une > 

hausse excessive dans le bénéfice des fonds ; dans 
les pays même où le crédit est dans toute sa force 
et dans toute sa splendeur , les capitaux doivent 
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être payés plu$ chers à cause de l’accroissement 
du besoin , et alors même la demande d’une plus 
grande masse de capitaux produit toujours des 
^^ts funestps. 

Ces effets, tout certains qu’ils sont, ne me 
semblent pus avoir été remarqués; ils ont été si 
peu aperçus, que des écrivains estimables et éclairés 
pensent que toutes les contributions doivent porter 
sur des objets de consommation générale, soit 
de luxe, soit de première nécessité , et la raison 
qu’ils en donnent c’est qu’un centime par jour , 
payé par trente millions d’individus, rapporte 
près de 110 millions de francs par an. 

Mais ils n’ont pas fait attention que si tx c»»' 
bme était demandé à ceux qui vivent de salaires 
et du bénéfice des fonds, ce qui forme plus de 
quatre sixièmes de la population, ce serait plus 
'de 8q millions sur les 110 qui seraient imposés 
sur le salaire et le bénéfice des i^ds; ce serait 
par conséquent un capital de 80 millions à ajouter 
su capital qui paie W salaires et le bénéfice des 
fonds , ce qui en augmenterait le prix au-delà (hx 
(aux que la prospérité de l’industrie et du eom- 
merce peut supporter. 

Ëti qu’on ne efise pas que toute taxe sur les 
consommations produit le même efiet , et que , 
soit qu’elle porte sur les consommations de pre- 
mière uéoessitié ou sur celles du luxe, tout ce 
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qu’elle produit exige l’augmentation de la masse 
des capitaux, et que les fournisseurs des eon- 
sonimations de luxe doivent, comme les four- 
nisseurs des consommations de première nécessité, 
se procurer une masse de capitaux proportion- 
nelle a celle dont la taxe a augmenté la valeur 
des consommations. 

Si la taxe augmente le pain d’un centime par 
livre pesant , ce centime est demandé aux entre- 
preneurs des travaux qui paient les salaires, et 
qui ne peuvent l’acquitter qu’en augmentant la 
masse des capitaux qu’ils employaient. 

Si au contraire la taxe augmente le tabac d’un. 
'Centime par livre pesant, la taxe est payée par 
le «onsommateur même sur ses fonds libres et 
disponibles , et par conséquent elle n’exige pas ’ 

l’augmentation de la masse des capitaux. . • 

Il arrive dans ces deux bypotlièses ce qui arrive 
à deux propriétaires qui font travailler, l’un sur 
les fonds qu’il emprunte , et l’autre sur les éco- 
nomies de son revenu. Les travaux du premier 
augmentent le prix des fonds , et les travaux du 
dernier ne donnent lieu à aucune augmentation, 
d’où il résulte bien évidemment que la taxe des 
consommations de luxe n’a point, par rapport 
aux capitaux , la même inffuence que la taxe des 
consommations de première nécessité. 

Ainsi , sous quelque rapport qu’on considère 
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la laxe des consommations de première néces- 
sité , on y remarque l’un de ces deux caractères : 
ou elle tend à priver la classe laborieuse et sala- 
riée d’une partie de sa subsistance , et par consé- 
quent à l’influence la plus fâcheuse sur ta populai- 
tion , ou elle augmente les salaires et les bénéfices 
des fonds , et dans ce cas elle nuit aux progrès 
de l’industrie et du commerce, et sous l’un ou 
l’autre de ces rapports elle est également funeste 
et déplorable. 


Doit «tre La taxe des consommations de luxe se présente 

âMiM ezclo* 1 • 

MTement «or auspces moius siuislres et moms equi- 


le« cooioœ- 
mationt de 
lue. 


voques. 

Elle respecte la portion du revenu nécessaire à 
l’existence physique et sociale de l’individu, et 


n’atteint que la portion de ce revenu qui"peut 
être regardée comme superflue, dont la priva- 
tion n’énerve point les forces de l’individu, et 
ne préjudicie point à la population , ni ne com- 


promet la prospérité et les succès de llndustrig 
et du commerce. 


Cette portion du revenu superflu , que la taxe 
retire à l’individu n’est pas perdue pour le tra- 
vail et pour l’industrie, elle leur est toujours 
également consacrée j seulement elle sert à entre- 
tenir une autre classe d’individus , dont les con- 
sommations fournissent au travail, à l’industrie 


Digilized by Google 


' UV. III , CHÀP. TI. DBS TéXES SDK LB8 COKSOIOf. s65 

et au commerce , tout ce qu’ils auraient trouvé de 
moyens et de ressources dans la consommation 
des contribuables. 

La seule différence qu’il y a entre ces deux 
sortes de consommations, c’est que la consom- 
mation des contribuables se fût reproduite en très- 
grande partie par l’accroissement de la population, 
des produits agricoles , industriels et commerciaux, 
tandis que les consommations des classes entre- 
tenues par la taxe, ne se reproduisent ni par 
l’agriculture, ni par l’industrie, ni par le com- 
merce. Ces classes consacrées à des services étran- 
gers à ces arts féconds et productifs, conservent 
et ne reproduisent pas; et si elles ont quelque 
part à la reproduction, ce n’est que par leur 
économie et par l’emploi qu’elles en font, dans 
quelqu’une des branches de la reproduction et de 
la richesse. 

L’intérêt des peuples et des richesses est donc 

de circonscrire ces classes conservatrices dans les 
% 

limites les plus étroites, de ne point multiplier, 
sans la plus rigoureuse nécessité , le nombre des 
individus qui les composent, et de ne pas grossir 
leur revenu au-delà de ce qu’exigent la dignité, 
llmportance et l’utilité de leurs fonctions. Toute 
méprise, toute erreur, tout préjugé, toute illu- 
sion sur ce point sont essentiellement' funestes , 
parce qu’ils attaquent les sources de la repro- 
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dnction, et* détruisènt le mobile de toutes les 
richesses. 

Mais ces résultats ne sont point particuliers à 
la taxe sur les consommations de luxe ; ils sont 
communs à toutes les taxes de quelque nature 
quelles soient , et ne peuvent par conséquent 
la déprécier , ni la défavoriser. Cette taxe ré- 
duite , à ce qu’exigent nécessairement les besoins 
de l’état, n’offre plus alors que l’inconvénient 
de la nécessité j que le besoin indispensable dans 
tous les états civilisés, de détacher du revenu 
individuel la portion nécessaire à l’entretien de 
l’établissement public, et de détourner d’un em- 
ploi productif une partie du revenu pourra con- 
sacrer à un emploi conservateur. Cette taxe a 
meme un avantage qui lui est particulier , et qui 
lui assure une supériorité absolue sur toutes les 
autres taxes ; c’est qu’en élevant le prix des con- 
sommations de luxe, elle met le plus grand 
nombre des individus dans l’impossibilité d’y par- 
ticiper, ce qui entretient l’économie et la frugalité 
parmi les indi^'idus des classes industrieuses et la- 
borieuses j ou s’ils veulent y participer, ils sont 
obligés de se livrer à un plus grand travail , de 
perfectionner davantage leur industrie , en un mot 
de devenir plus laborieux et plus habiles : elle pro 
duit sur les [)euples civilisés le même effet que les 
bijouteries et les boissons produisent sur les San-, 
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vages; celles-ei raéiient au travail et à la civilisa- 
tion , celles-là hâtent les progrès de l’industrie et 
multiplient les richesses générales, ou, comme le 
dit Hume , cette taxe produit le meme effet que 
l’intempérie des saisons , ou ^ stérilité du climat 
qui , presque partout, ont été les principaux mo- 
biles de l’industrie et du commerce. 

Ainsi il est évident^ sous tous les rapports, que 
la taxe des consommations de luxe est pr^éférable 
à celle des consommations de première nécessité , 
et qu’elle ne préjudicie ni à k population , ni à • 
l’industrie des individus , ni au commerce parti- 
culier et général. 

L’assiette de cette taxe ne se présente pas soqs Difficulté) « 
des auspices aussi favorables 3 elle offre des dlfïi-.^® ' 
cohés nombreuses qui élèvent de fortes préven- , 
lions contr’elle , et semblent jusliEer l’impression , 
défavoralde qu’elle a laissée dans l’esprit des peu- 
ples. 

On connaît, jusiqu’à présent, quatre modes d’as- 
siette de la taxe des consommations. 

Le plus anciennement connu taxait dans W 
mains du producteur ou de l’importateur , les pro- 
duits destinés à la consommation j 1^ douanes, 
les gabelles et tes. aides ou exciaea nous en offrent 
UH exemple. , 

Les progrès de la science du revenu public pa- 
raissent avoir fait apercevoir les inconvémeat8< de 
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ce premier mode, et lui ont fait sinon préférer, 
du moins associer celui de taxer les fabricateurs 
des objets de consommation propres à être taxés. 

Cette innovation en a introduit une autre qui 
n’est que la suite et la conséquence de la première j 
elle consiste à taxer les agents de la circulation des 
objets de consommation. 

Enfin , à ces divers modes de taxer les objets 
de consommation dans les mains du producteur, 
du fabricant , et des marchands ou agents de la 
àrculalion , on en a ajouté un quatrième qui en 
est le supplément , et étend la taxe sur tous les 
consommateurs indistinctement , c’est de taxer di- 
rectement le consommateur , en lui faisant acheter 
la permission de con^mmer. 

De tous ces modes , aucun n’a obtenu la préfé- 
rence sur lés autres ; on les trouve tous employés , 
simultanément , dans la plupart des états de l’Eu- 
rope , et cette cumulation prouve suffisamment le 
peu de progrès de cette partie de la science. Es- 
sayons de déterminer la bonté relative de ces di- 
, vers modes , et il sera fiicile de s’apercevoir qu’il 
n’en est aucun qui soif exempt d’inconvénients, et 
qui mérite une préférence exclusive. 
lacooTé- La taxe des produits destinée à la consomma- ' 
modes lorsqu’ils sont encore dans les mains du pro- 
ducteùr on de l’importateur, expose l’un et l’autre 
à payer la taxe sans pouvoir s’en fidre rembourser 


Digitized by Google 



UV. ni. CBÀP. VI. DES TAXES SDE I.ES CONSOHH. 369 

par le consommateur ; cela arrive toutes les fois 
que les produits taxés surpassent par leur abon- 
dance les besoins de la consommation. Tout ce 
dont la taxe du vin dans les celliers du vigneron , 
ou du tabac , du sucre et do café sur les navires de 
l’importateur , excède le prix intrinsèque et com- 
mercial de la denrée , c’est-à-dire le prix auquel la 
denrée se vendrait, si la taxe n’existait pas, re- 
tombe en pure perte sur le producteur et l’impor- 
tateur ; il est évident que, si la denrée abonde, et 
surpasse le besoin ou la demande, alors il y aura 
concurrence pour vendre, les vendeurs baisseront 
leur prix , et cette baisse , nécessitée par l’abon- 
dance , fera peser la taxe sur eux dans la même 
proportion. De même que l’abondance fait souvent 
tomber la valeur commerciale au-dessous de la 
valeur intrinsèque, de même l’abondauoo peut 
faire tomber la taxe tout entière à la charge du 
producteur , ou de l’impoi'tateur ; quoi que la 
denrée ait coûté à l’un ou à l’autre, ils seront 
forcés de vendre au-dessous de la valeur qu’elle 
leur a coûté , s’ils ne trouvent pas à la vendre ce 
qu’elle leur a coûté , et ils ne trouveront pas à la 
vendre à ce prix, s’il y en a plus qu’il n’en faut 
pour la consommation : la taxe , dans ce cas , nuit 
aux progrès de l’agriculture , gêne et compromet 
essentiellement les opérations du commerce. 

Dans quelques états éclairés de l’Europe, on a 
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essayé de prévenir les inconyénienls relatifs à Ist 
taxe des productions étrangères dans les mains de 
l’importateur , et l’on y a réussi jusqu’à un certain 
point. 

On a établi des ports francs, où toutes ees den- 
rées peuvent rester en dépôt jusqu’à ce que l’im- 
portateur se soit assuré , par la demande du con- 
sommateur , si la vente lui donnera le prix qu’il a 
payé , le bénéfice qu’il a droit d’attendre , et la 
taxe qu’il doit acquitter. Si le prix de la vente ne 
lui offre pas la totalité de ce qu’il a droit de pré- 
tendre , il réexporte sa denrée sans payer aucun 
droit , ni taxe , et dirige sa spéculation vers d’au- 
tres pays. 

Lorsque celte méthode si avantageuse a été re- 
poussée par le défaut de lumières, par des raisons de 
politique , ou comme il arrive trop souvent par de, 
fausses notions du commerce , on y a suppléé par 
des magasins^ dans lesquels les denrées étrangères 
peuvent être déposées pendant un certain temps , 
et en être réexportées sans payer aucun droit, ni 
taxe. Ces magasins équivalent, jusqu’à un certain 
point, aux ports francs , et opèrent le même effet 
par rapport aux importateurs des denrées étran- 
gères 

Enfin, lorsque les dépenses énormes, que ces 
magasins 'exigeraient dans les grands états , ont' 
„ rendu cette méthode impossible , on y a pourvu 
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en restituant à l’exportation tout , ou partie de la 
taxe payée à l’importation. 

Ces diverses mesures manifestent l’intention 
bien formelle des gouvernements , de soustraire à 
la taxe l’importateur des denrée.s étrangères, et de 
ne la faire porter que sur le consommateur : in- 
tention louable qu’il importe d’effectuer .et de 
réaliser, si l’on ne veut mettre des entraves au 
commerce , et le rendre en quelque sorte imjios- 
sible. 

Ce qu’on a fait , jiar rapport à l’importateur des‘ 
denrées étrangères , aurait dû , ce semble , être 
également fait par rapport au producteur des den- 
rées indigènes. On aurait dû prendre les mêmes 
précautions pour que les taxes sur le vin , sur les 
liqueurs ne restassent jamais à sa charge, et fussent 
toujours acquittées par le consommateur. La rai- 
son était la même dans les deux cas , et cepen- 
dant, par une inconséquence étrange et difficile à 
concevoir , le producteur des denrées indigènes 
reste exposé à la taxe , tandis que l’importateur 
des denrées étrangères en est sagement libéré ; il 
semble qu’on est plus effrayé de ruiner le com- 
merce, que d’appauviir l’agriculture, ou plutôt 
il est évident que la pluprt des gouvernements ne 
sont pas encore suffisamment éclairés, sur les effets 
des taxes , ou ne donnent pas à leur assiette toute 
l’attention nécessaire et désirable. 
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Lorsque l’assiette de la taxe des consommation^ 
ne porte que sur le fabricateur , c’est-à-dire , sur 
celui qui rend les produits de la culture propres 
à être consommés, l’inconvénient que nous venons 
de remarquer ne subsiste plus ; les productions 
indigènes et exotiques, avant d’arriver dans les 
ateliers de la fabrique , ont été évalués d’après l’ao-' 
tivité ou la stagnation de la demande , et le pro- 
ducteur et l’importateur ne supportent aucune 
partie de la taxe assise sur la fabrication ; elle est 
ajoutée à la valeur naturelle et commerciale des 
produits fabriqués, et est acquittée par le consom- 
mateur avec tous les autres frais de la fabrication. 
Ainsi , dans ce cas , la taxe n’affecte que le con- 
sommateur. 

Mais ce mode a un autre inconvénient j il 
oblige le fabricant de faire l’avance de la taxe, 
long-temps avant qu’il puisse s’en rembourser 
par la vente. Cette avance exige de lui des capi- 
taux considérables, dont l’emploi atigmente le 
prix des consommations, accroît la masse des 
capitaux nécessaires à la circulation , et en hausse 
par conséquent l’intérêt; mais ce qu’il y a en- 
core de plus fâcheux , c’est que peu de personnes, 
étant en état de faire ces avances avec leurs pro- 
pres fonds ou de se les procurer par leur crédit, 
la fabrication se resserre dans un petit nombre 
de mains , les riches fabricants jouissent d’une 
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Eofte dâ droit Exclusif, exercent un véritebl^ 
pionopole sur les consomnaateurs. 

Il est vrai. que les gouverueaients proviennent 
ce danger autant qu^il est en eux , en accordant 
aux fabricants un crédit plus ou niôins long popr 
le paiement de la taxe , et en lapprochaut autant 
que possible' le terme du paiement , de l’époque 
où ,1’on présume que le fabricant a vendu les 
objets taxés j mais cette facilité n’est pas toujours 
suffisante, et il arrive souvent que le fabricant 
est obligé de payer la taxe avant d’avoir \endu 
et touché le prix de la vente. L’avance de la 
taxe le tient .donc toujours dans l’inquiétude , et 
l’oblige de prendre des précautions pour être en 
état, d’y satisfaire : elle produit par conséquent , 
les résultats f^clieux que nous venons de'remar- 
«}«er. , , . ' 

L’assiette de la taxe sur les agents de la circu-, Lemeillear 
lation des consommations parait exemple des.™'***®' 
vices de celles que nous venons de parcourir. Lors- 
qu’elle est asûse sur les derniers agents, sur ceux 
qui correspondent directement avec les consom-j 
màteurs , les avances qu’ils ont à làire sont peu ’ 

considérables 5 ils s’en remboursent , presqu’aussi- 
tot par la vente , et la taxe est alors aussi peu 
onéreuse que possible. ,.i * 

On reproche à ce mode la difficulté de la per^ 
eéption et les frais considérables qu’elle entraîne. 

TOME II. 18 
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Ce défaut n’est point inhérent à f assiette delà taxe, 
mais à sa perception ; il n’est point irréparable , il 
peut disparaître à mesure que la p*erceplion se 
perfectionnera J et, aux progrès qu’elle a déjà feits 
en Angleterre et en Hollande, on peut augurer 
favorablement du succès de ce mode. 

L’assiette directe de la taxe sur les consom- 
mateurs , en leur faisant acheter la permission de 
consommer , a trop de ressemblance avec la capi- 
tation pour ne pas être infectée des mêmes vices. 
Elle n^a aucune base solide, et ne peut être assu- 
jettie à aucune règle équitable et positive. Si elle 
atteint également tous les individus , le pauvre paie 
autant que le riche ; les familles nombreuses plus 
que celles qui le sont moins, et celles-ci plus que 
les célibataires -, la taxe est alors assise en sens in- 
verse de ce qu’elle doit être; elle n’a aucune pro- 
portion avec le revenu réel ou présumé ; elle prive 
d’ailleurs les individus économes ou peu fôrtimés 
de l’inappréciable faculté de réduire la taxe au gré 
de leurs désirs ou de leurs facultés en limitant leur 
consommation des objets taxés ; elle les place dans 
l’alternative pénible de ne point participer aux 
consommations taxées , ou de payer toute la taxe 
pour la plus petite comme pour la plus grande 
consommation ; enfin eUc arrête ce mouvement 
puissant que les consommations taxées donnent au 
travail et à l’industrie en irritant sans cesse les désirs 
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et. les passions de l’ouvrier , de l’artisan , de 
l’homme industrieux. Dès qu’ils ont payé la taxe, 
^s n’ont plus le même motif pour s’exciter au 
travail et à l’habileté, pour aspirer à de plus grands 
gains et à de plus forts salaires; il^ tombent dans 
l’apathie, dans l’insouciance, si ordinaires et trop 
naturelles aux classes peu éclairées qui ne partici- 
pent que par l’aisance aux bienfaits de la société. 

Si au contraire la taxe est assise à raison des 
fortunes, elle introduit une inquisition odieuse et 
crée un arbitraire funeste. Chacdn cache sa forr 
tune, diminue sa dépense, restreint ses jouissances 
pour payer une moindre taxe , d’où il résulte que 
la taxe est peu productive , et que l’industrie qtla 
richesse sont entravées et pour ainsi dire paralysées. 

Ainsi ce mode d’asseoir la taxe est évidemment 
le plus défectueux ^ et ne peut entrer dans auc^e 
comparaison avec celui qui fait payer la taxe par 
les derniers agents de la circulation, par les mar- 
chands en détail. , 


Mais ici, comme nous l’avons déjà observé, les Digcrtlté» 
^ difficultés de la percepüon se présentent en fou^e, dçiapercep- 
et semblent opposer un obstacle insurmontable tée« «n meîl- 
à l’adoption de ce mode. . , 

^ I l d asseoir la 

,, La perception exige une administration nom- tue des coo- 
breuse et dispendieuse, des bureaux innombrables, de*iMe****°* 
une armée de commis, des visites chez lès redeva- 
bles , des lois pénales [contre les fraudçurs, et des 

' 18 * 
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tribnnapnï particuliers pour la punitioti des délits. 
Que de diflficultcs, que d’obstades, que d’incon- 
vénients! Si ce n’est qu’à Ce prix qu’on peut jouir 
du meilleur mode de taxe des eonsommations de 
luxe, combien ïa bonté doit paraître suspecte, et 
qn’ïl doit sembler difficile de lui concilier l’assen- 
timent des amis de i’hiïmànité, de l’ordre et de 
l’économie. Examinons cependant les divers in- 
convénients du système de perception de ce mode 
de taxe , et voyons s’ils sont aussi redoutables dans 
la pratique qu’ils paraissent effrayants dans la 
tbéorie. 

La perception de la taxe des consommations se 
Tait de deux manières, ou en affermant les pro- 
duits de la taxe, ou en les faisant régir aux frais 
cl pour le compte de l’état. 

- Ces deux modes ont des partisans et des adver- 

saires ; mais il nous semble que l’un a sur l’autre 
des avantages certains, et doit nécessairement lui 
être préféré. 

La renne. ' La ferme impose à ceux qui la recherchent 
, 'l’obligation d’offrir une garantie de leur solvabi- 
' • bté et de la fidélité de léur perception , et comme 

i . r, le prix de ferme est considérable , il fatrt que la 
garantie y soit proportionnée; d’m'i il résulte 'que 
' ' . peu de personnes ont des moyens suffisants pour se 
qjacer au rang concurrents , et que ceux qui 
peuvent ou veulent y concourir se coalisent 'feci- 
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lemênt , et l’obtieuuent aux prix qu’ils veulent y ' 
mettre (i). 

A la vérité, diverse» mesures également ÎDgé'> 
nieuses ont été imaginées pour réduire les bénéfice» 
excessifs des fermiers et les rapprocher , autant que 
possible, d’un taux modéré et légitime. On les a 
assnjettis à verser les produits des taxes dans les 
coffres de l’état, et l’on admet l’état au partage des 
bénéfices qui excèdent un certain taux. Mais ces 
mesures mêmes décèlent le vice radical de la ferme ; > 

elles prouvent l’impossibilité absolue de calculer ' 
avec exactitude , ou même par approximation , le 
prix de la ferme , et de le proportionner aux véri- 
tables produits. Eüles démontrent que toute ferme 
de cette espèce n’est basée que sur des chances 
toutes calculées au préjudice de l’état, et qui 
a^ravent encore le poids des taxes. 

Sous le rapport des contribuables , la ferme se 
présente sous des rapports encore plus sinistres. 
L’intérêt des fermiers leur commande de mettie 


(1) (iLaïuétliode des fermiers doit toujoius être essayée 
avant ccilc des commissaires ou régisseurs, quoique la 
JJ dernière soit préférable. Les fermiers mus par leur 
J) intérêt inventent cent expédients pour prévenir la fraude 
» de« marchands, et le public peut ensuite imposer à sesré* 
» gisseurs ces expédients comme des règles. » {Histoire 
d’ AtsgUUi'r* , Jacques Appttsdiçe, Uume. ) 
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tout en usage pour obtenir le plus grand profluit 
possible, et comme ils ne sont arrêtés ni même 
gênés par aucune autorité répressive, et qu’ils sont 
au contraire secondés par les lois et appuyés de la 
protection spéciale de la puissance publique dont 
ils semblent stipuler les intérêts et le plus grand 
avantage, ils tiennent le contribuable sous un joug 
de fer, ils ont l’intérêt et le pouvoir de l’oppri- 
mer , et il faudrait leur supposer une vertu sur- 
naturelle, pour que leur administration ne fût pas 
oppressive. 

Enfin , les richesses immenses que la ferme 
accumule rapidement sur les fermiers et sur leurs 
principaux agents , leur donnent qne haute im- < 
portance qui balance, quand elle n’efiace pas, la 
considération due aux grands emplois et aux fonc- 
tions publiques. Ces richesses facilement acquises, 
dont la source pai-aît inépuisable , se dissipent le 
plus souvent en folles dépenses de luxe et de faste j 
éblouissent, séduisent, corrompent tous les états, 
toutes les classes de la société, pervertissent les 
idées de travail, d’ordrg., d’économie et d’accu- 
mulation , d’où découlent les seules richesses qui 
fout la force et la splendeur des empires. 

La régie^ des produits de la taxe pux frais et 
pour le compte de l’état n’entraîne avec elle au- 
cune de ces calamités. 

La garantie tpi’on demande aux régisseurs ne 
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peut pas écarter les hommes éclairés, honnêtes, 
et . capables de bien remplir ce genre d’emploi; 
surtout si, comme cela est utile. Us ne participent 
à aucun maniement ni mouvement de deniers, 
s’ils sont simplement chargés d’effectuer la pe~r- 
ception , et si la caisse est confiée à une adminis- 
tration séparée. 

Quelque considérable que soit leur traitement, 
et je pense qu’U doit l’être , il n’est dans aucune 
proportion avec les bénéfices de la ferme , et n’a 
aucun de leurs inconvénients. 

On a craint que les ré^sseurs, n’ayant aucun 
intérêt particulier à la grandeur et à l’étendue des 
produits , l’intérêt du revenu public n’en souffrît 
et ne fût compromis , et on a cru qu’il convenait ' 
et qu’U était utile de leur attribuer une part dans 
les produits quand Us dépassent un certain taux.* 

Me sera-t-U permis de hasarder une opinion en 
cette t matière , encore si ^eu approfondie et si 
étrangère à mon expérience? Il' me semble qu’in- 
téresser le régisseur* dans les produits, c"’est lui 
inspirer l’esprit du fermier au détriment des con- 
tribuables, c’est dénalyrer la régie sans profit pour 
,1e revenu public, c’est l’assimiler à la ferme pour 
le malheur des mœurs publiques. Si le traitement 
du régisseur est suffisant pour payer convenable- 
ment l’individu doué des talents nécessaires à cet 
emploi difficile, l’intérêt qu’on lui donne n’a d’autre 
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objets que d’eiciter son activité contre le contri- 
buable, et de fomenter en lui une avidité peu hono- 
rable et peu recommandable pour une grande 
administration. RemarqueE d’ailleurs que cette 
activité du régbseur ne porte pas immédiatemeiit 
sur le contribuable, et ne peut pas par conséquent 
influer directement sur le plus ou le moins de 
produit; elle ne peut réussir que' par le concours 
des agents secondaires, et surtout de ceux qui 
sont en contact immédiat avec les contribuables. 
Mais comment le régisseur transmettra-t-il dan» 
ce degré éloigné le sentiment de son intérêt , et 
quel sera le garant de l’efficacité de son impulsion? 
Les récompenses, le partage de l’intérêt qui lui 
est alloué opéreront-ils sur les subordonnes te 
même effet que sur les régisseurs? Mais alors, 
Qu’elle certitude ou même qu’elle espérance y a- 
t-il que la régie tout entière ne se livrera point 
à des vexations et à desT excès contre le contribua- 
ble? Et n’est-ce pas le cas de dire avec un admi- 
nistrateur estimable qui a hoAoré l’administration 
par la pureté de ses sentiments autant que par la 
droiture de ses vues, que Ift différence ( entre le 
fermier et le régisseur ) est presque uniquement • 
grammaticale (i)? 



(j) Adm. des Fin., par M. Neck. , tom. I, pag. i4t* 
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Il me scmWe que si l’on voulait concilie^ les 
ibtérêts du revenu public avec la sûreté du contri- 
buable, il faudrait n’intéresser à la grandeur des 
produits que les agents inférieurs de la perception, 
ceux qui l’opèrent directement , .et n’accorder aux 
agents supérieurs que des traitements suffisants et 
capables de payer le talent et même de contenter 
l’ambition. 

En n’associant que les agents inférieurs aux béné- 
fices des produits , on serait assuré de leur activité, 
et l’on n’aurait pas 'à craindre qu’elle fût nuisible au 
contribuable, parce que la plainte au supérieur 
serait facile, et la réparation de l’iniquité toujours 
assurée. L’agent de la perception, placé entre 
' l’impulsion de son intérêt et la crainte de l’ani- 
madversion de son supérieur , sortirait difficile- 
ment des bornes du devoir, ou y serait facilement 
ramené, et alors la perception ne serait plus rui- 
neuse pour l’état ni oppressive pour le contribua- 
ble, alors la régie ne serait plus entachée des vices 
de la ferme , et n’inspirerait plus d’inquiétude 
fondée. 

Les frais de perception' de lalaxe des consoni- Les frais 

mations causent, depuis long -temps, un ji'ste 

effroi à tous ceux qui connaissent le taux auquel gleterre, 

ils s’élevaient en France sous la monarchie. Ceux qui 

de la ferme étaient de treiase et neuf vingtièmes 

pour cent, et ceux de la régie de seize et sept avant u r«- 

VoIulioQ. 
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dixièmes pour cent (1) ; mais ce souvenir est bean> 
coup moins pénible , quand on porte ses regard» 
sur le tableau des mêmes frais en Angleterre , et 
qu’on considère modération à laquelle ils y sont 
parvenus. En 1820 ils ne se sont pas élevés au- 
delà de six et demi pour cent, et il faut convenir 
que s’ils pouvaient être réduits partout à ce taux , 
ils n’auraient plus rien d’inquiétant , et ne pour- 
raient pas être regardés comme un obstacle à 
l’adoption de la taxe des consommations. 

Gomment l’Angleterre est-eUe parvenue à cette 
réduction des frais de perception, si éloignée du > 
taux auquel ils s’élèvent ordinairement chez les 
autres peuples ? C’est un problème que je ne suis 
pas en état de résoudre, malgré toutes mes re- 
cherches sur ce sujet. 

Serait-il donc si difficile aux autres gouvernements 
de s’instruire des méthodes de l’Angleterre, et 
de les introduire dans leur administration, avec 
les modifications que les localités peuvent exiger ? 

Ce qui se pratique habituellement dans l’art meur- 
trier des combats, serait-il moins aisé dans l’art 
conservateur du revenu public ? Si les procédés 
militaires qui ont tour à tour assuré à certains 
peuples la supériorité ^ans la guerre , ont été 


GoogLe 


( 1 ) Administration des Finances par M. Necker, tom. i, 
pag. 74 et 78. 
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soigneusement recherchés, étudies et suivis par 
les autres peuples, pourquoi les méthodes finan- 
cières qui font prospérer et fleurir les états , n’ob- 
tiendraient-elles pas le même honneur , et ne 
répandraient-elles pas partout leurs bienfaits ? Les 
lumières, dans les sciences physiques et morales, 
sont la propriété commune de tous les peuples: 
les sciences politiques semblent seules être exclues 
dé cette utile communauté. Tous les peuples 
y trouveraient cependant des avantages certains, 
parce qu’ils seraient individuellement plus nches, 
et q*ue dans le système commercial , qui se mêle à 
toutes les relations politiques, les richesses d’un 
peuple deviennent par l’industrie et le commerce 
le patrimoine de tous les peuples. 11 n’est de l’in- 
térêt d’aucun peuple , de monopoliser , ni de re- 
pousser les lumières, leurs bienfaits profitent au- 
tant à celui qui les transmet qu’à celui qui les 
reçoit J elles sont le domaine de l’humanité tout 
entière , et l’iutérêt bien entendu des gouverne- 
ments* leur commande impérieusement de ne rien 
négliger pour en protéger les jouissances et en 
favoriser les progrès. , 

• Les visites des agents de la perception chez les 
contribuables , dans tous les lieux suspects de 
fraude, dans toutes les retraites de la contrebande, 
les lois contre les fraudeurs, les tribunaift que 
cette législation extraordinaire nécessite, toutes 
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ces mesures de surveillance et de répression , sans 
lesquelles la perception est impossible ou peu pro- 
ductive, élèvent de puissants arguments contre 
un mode de taxe qu’il faut munir d’armes si of-'' 
fensives pour le repos domestique, la liberté ci- 
vile et la sûreté individuelle. Qui ne se représente 
en effet, avec la plus vive inquiétude, les re- 
cherches tracassières des commis , dans les moments 
les })lus incommodes , leurs regards curieux et 
insolents, parcourant les réduits les plus cachés, 
insultant l’innocence et la modestie par les propos 
les plus grossiers et les plus outrageants, l’effroi 
d’un procès-verbal portant le trouble et les alarmes 
dans les familles, les vexations des procédures , et 
les frais des procès épuisant les fortunes , et pro- 
duisant partout le désespoir. Ce n’est point ici un 
' tableau exagéré et mensonger; il n’est point de 
voyageur qui n’en ait été frappé dans les états 
absolus, qui ne l’ait esquissé et conservé dans 
l’histoire de ses voyages. Faut-il s’en étonner ? 
Dans ces états , le pouvoir absolu du souverain se 
transmet à tous les degrés de la hiérarchie; chaque 
agent est. tout-puissant dans ses attributs, dans 
ses fonctions, dans son emploi, et toujours assuré 
de l’impunité, se livre sans crainte aux plus cou- 
pables excès. En France même, sous l’ancienne 
momrchie, le plus doux de^u§ les gouvernemen's 
absolus, qui n’a pas été témoin de tous les abus, 
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de toutes les calamités qui accompagnaient es 
mode de taxe et sa percéption? ils furent une 
des causes qui excitèrent dans le peuple le plus de 
baine contre le pouvoir , qui favorisèrent d’avan- 
tage la révolution, et en rendirent l’explosion^si 
terrible et si funeste à la liberté. 

11 serait donc difficile, après des témoignages 
aussi dignes de foi, de justifier ce mode de taxe, 
dans les états absolus. Il doit y être proscrit , parce 
qu’il y est oppressif pour l'individu et dangereux 
pour le souverain. Dans ces gouvernements il ne 
Êtut pas chercher la taxe la plus avantageuse eii 
cll«-même, mais la plus convenable à la nature 
du gouvernement. Comme tout existe pour lui , 
il ne faut considérer que son intérêt. Sa force doit 
être le but de toutes les institutions. 11 &ut la 
conserver aux dépens de tout ce qui existe jus- ♦ 
qu’à ce qu’elle périsse dans l’épuisement général. 

Mais dans les gouverneineiits limités et modérés • 
par jes lois , -où les droits de l’individu se présen- 
tent sans risque en tegard de la prérc^ative du 
fiouveram , se conservent intacts sous l’éçde des 
lois , et bravent impunément les atteintes de l’au- 
torité de quelque degré qu’elles partent’, toutes 
les alarmes, toutes les craintes, toutes les inquiétu- 
des qui environnent la perception se dissipent 
d’elles-mêmes. Les agents de la porcejition, pénétrés 
de respect pour les droits individuels, convaâicus 
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du danger auquel ils s’exposent en les méconnais-, 
sant, certains de subir la peine infligée à leur viola- 
tion , n’usent qu’avec circonspection des ressources 
dont la loi les a fait dépositaires contre la fraude^ 
se conduisent avec modération et réserve dans 
leurs opérations , et sentent enfin qu’il est de leur 
intérêt de mériter l’estime et la considération des 
contribuables. 

C’est une remarque faite par tous les voyageurs 
qu’en Angleterre et en Hollande , malgré l’excès 
des taxes sur les consommations, malgré l’arbi- 
traire indispensable de la perception, malgré la 
sévérité des lois contre la fraude , on y est peu 
frappé des vices de la taxe et de sa perception , 
et qu’ils n’y excitent que peu ou point de récla- 
mations justes et fondées. 

Concluons donc avec confiance que la taxe des 
consommations peut être ‘Utilement établie dans- 
tous les gouvernements libres et limités, et doit 
être- soigneusement rejetée dans tous les gouver- 
nements absolus et despotiques. 

■Mais veut-on se former une idée de l’avantage 
que ce mode de tax^ assure aux gouvernements 
libres sur les gouvernements absolus, du regret que 
sa privation doit causer à ces derniers , et du pres- 
sant intérêt qu’ils ont de se limiter eux-mêmes et 
de se placer au rang des gouvernements réguliers 
«t légaux , les seuls légitimes ? Parcourons le ta- 
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, bleau détaillé des contributions de l’Angleterre 
et de la France à la fin du dix-huitième siècle , et 
tâchons d’en apprécier et d’en calculer les ré- 
sultats. 

Les contributions publiques de l’Angleterre dé- 
coulent de six sources différentes , qui en 1 799 
produisirent j savoir : 


La taxe territo- frais. ®et. 


riale, brut.st. 2 ,o 53 , 574 . • 

53,574 . 

2,000,000. 

Le malt. , . . 675,606 . . 

76,606 . 

500,228. 

Les douanes. . 6,i55,6o3. . 

862,644 * 

5,292,958. - 

L’excise. . . . 9,657,272. . 

445,329 . . 

1 9,211,943. 

Le timbre. . . 2,377,446 . . 

54,966 . 

2,.323,48o. 

Les taxes diver- 



ses 5,128,711. . 

428,129 . 

2,700,582. 

Surplus du pro- 



dnit espéré . . 908,000. . 


908,000. 

24,856,211 . 

1,920,248 

22,936,191. 

Irlande .... 2,000,000. . 


2,000,000. 

(1) Total. . 26,856,211 . 

« • • • • 

24,936,191. 


Ainsi le revenu public de l’Angleterre en 1 799 
était de près de vingt - sept millions st. , environ 
676,000,000 francs. 


(i) Sinclair, Appendix, ch. 3 ; M.Rose, M. Beck,sur 
la Taxe du revenu. Voj'c* l’état du revenu de l’Angleterre 
èn 1820. “ 


Contribu- 
tions del’An- 
gleterr*. 
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Sa dépense, à la même époque, s’élevait à en- 
viron 610 millions* la recette balançait donc la 
dépense à peu de chose près. 

Les consommations contribuaient dans ce pro-r 
duit général pour près de 26 millions sterl. , et les 
deux autres millions étaient fournb par la taxe ter- 
ritoriale. 

Le produit de la taxe territoriale n’était qu’en- 
viron le douzième de la rente des propriétaires, et' . 
par conséquent elle ne devait point leur paraître. - 
onéreuse. 

Mais ce qui mérite une attention toute particu- 
lière , c’est l’émnnération des principaux objets 
de consommation qui produisirent cette énorme 
somme de 24 millions sterl. 

Le produit des douanes fut de 6 mill. 1 55 , 602 1 . 
sterl. (1); il provenait pour près de 5 millions de 
la taxe du sucré , du tabac , des vins, du thé , des 
importations delà compagiûe_des Indes, du char- 
bon et du bois^ le surplus provenait de la taxe 
des drogues, des épiceries, du chanvre, du fer, 
des limons et oranges , des toiles , des soies , et . 
des droits sur les exportations. 

Le produit de l’excise fut d’environ 1 o millions(2), 
et provenait jusqu’à concurrence de 8 millions des 


(1) En 1820 il fut de 9,837,2791.51. 

(2) En 1820 27,929,832 
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droits sur la bière , la drèclie , les liqueurs an- 
glaises et étrangères , les \ins doux faits en An- 
gleterre , le thé par commutation de taxe , les li- 
cences des marchands de thé et autres denrées 
sujettes à l’excise et des détaillants de liqueurs. 

Le surplus était produit par la taxe des chan- 
delles , des cuirs , du savon , et de l’empois mon- 
tant à 935,762 liv. st. , par la taxe du verre , du 
fil de métal, des toiles imprimées, des noix dé 
cacao , des briques , des tuiles et des voitures neu- 
ves , et par les droits sur les ventes forcées. 

Le produit du timbre, montant à 2 millions 
377,446 liv. st. (1), provenait des droits conso- 
lidés, des assurances, des naissances et enterre- 
ments, des billets de change, des quittances, des 
chapeaux , des cartes à jouer, de l’or et de l’argent 
ouvré, de la parfumerie, des brevets 'd’appren- 
tissage , des jugements des tribunaux , de la poste 
aux chevaux , de la taxe des médecins , des licences 
des marchands de chevaux, des procureurs, et 
des prêteurs sur gages. 

Le produit des taxes diverses qui s’éleva à - 
3,128,711 liv. st. (2), provenait de la taxe du sel, 
des colporteurs, des carrosses de places, des alié- 
nations , des saisies , des amendes et forfaitures , 


/ (1) En 1820 '. . . 6,562,253 l.st. 

(2) En 1820 . i . < 7,719,228 ) 

TOM JS II. 19 
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des pensions, des salaires des domestiqués mâles, 
des voitufes à quatre et à deux roues, des chariots, 
des charrettes , des chevaux , des maisons et fenê- 
tres , 'des boutiques ,' des premiers fruits , des 
dîmes du clergé , du pi^oduit des postes et de la 
composition de la banque sur le ^jmbre. 

Tels étaient à peü près tous les objets affectes 
'aux taxes en 1799 * 

" Dans ce nombre, les écrivains anglais en dis- 
tinguent cinq , dont Us censurent la taxe , et qu’Us 
prétendent ne pas devoir y être assujettis. 

Ce sont : 


Le sel , produisant environ. 
.. (*) 

5oo,ooo 1. st- 

* « 

_ Les chandelles, les cuirs et 


le savon , produisant environ. 

753,763 

Et les maisons et fenêtres , 


^dontle produit était d’environ. 

600,000 


1 , 753 , 76 a liv. st. 


Us observent, à l’égard du sel, que sa taxe est 
nuisible aux pêcheries , pèse plus particulièrement 
sur le pauvre , dont la plus grande partie des con- 
, sommations consiste en salaisons , s oppose a 1 ex- 
portation de cette denrée , et à sa conversion eu 



(i) En i8ao -ij5oo,ooo 
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soude, ce qui épargnerait au moins 35o,ooo 1. st. 
que l’état dépense pour se procurer cette denrée*, 
et nuit à l’engrais des terres auxquelles le sel est 
tres-propre (i;. 

'A l’égard de la taxe des chandelles , des cuirs et 
du savon , ils la considèrent comme affectant des 
objets de première nécessité. « Comme ces sortes 
» de denrée , dit Smith , ' sont des objets d’une 
j) nécessité réelle , ces lourds impôts , dont elles 
■» sont chargées , doivent augmenter un peu la dé- 
y> pense du pauvre 5 sage et industrieux , et faire 
» hausser par conséquent pltis ou moins le salaire 
7 ) du travail ( 2 ). » 

Enfin , par rapport à la ' taxe des maisons et 
fenêtres, ils lui reprochent d’êtrè inégale j et ils 
prétendênt que cette inégalité doit* frapper beau- 
coup plus sur le pauvre que sur le riche. Une mai- 
son de 10 liv. st. de rente en province, ayant 
souvent plus de fenêtres qu’une' maison de 5oo liv. 
"st. de rente à Londres, il en résulte que, quoi- 
que l’habitant de la première' soit Vralsertiblable- 
mént bcaùcoup moins riche que l’habitant de la 
deuxième, cependant, comme sa contribution se 
'trouve réglée en ce point par l’impôt sur les fé- ■ 


(i) Sinclair, Appendix. Cet impôt a été réduit en i8aa 
déshuit dixièmes, et né do it'plus rapport w que 3oo,ooo l.sl. 
(a) Richesse des Nations, tom. 4 > P^g- 

19 * 
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nêtres , il contribue plus que le riche au soutien 
de l’état (1). ' 

A ces critiques , dont il est difficile de ne pas 
sentir la justesse et la force , on pourrait en ajou- 
ter d’autres non moins justes , et tout aussi bien 
fondées sur la taxe des ventes forcées, des juge- 
ments , des aliénations , des saisies , des amendes et 
forfaitures , dont le produit est pris sur les capi- 
. taux du malheureux, et ajoute encore à son in- 
fortune; mais la taxe de tous ces objets justement 
critiqués ou susceptibles de critique, ne dépasse 
pas; 52 millions st. , et ne forme pas par conséquent 
la treizième partie du produit général. Quel sys- 
tème de contribution peut offrir moins de vices, et 
mérite mieux d’être cité et choisi pour modèle? 

Mais ce qui doit surtout frapper d’étonnement, 
en parcourant attentivement le tableau des contri- 
butions de l’Angleterre , c’est de voir que près de 
la moitié de leurs produits est due à des objets, de 
consommations inutiles à l’existence et même à l’ai- 
sance de l’individu, dont il peut absolument se 
passer , et dont il ne recherche la jouissance que 
parce qu’il est riche, ou parce qu’il trouve dans le 
, haut salaire d’une industrie habile et laborieuse , un 
superflu qui lui permet de participer aux jouis- 
sances deluxe. - • 


( 1 ) Richesse des Kations, tom. 4^ pag. 336. 
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Ainsi, on remarque dans ce 
tableau, que les boissons de 


toute espèce contribuent à peu 

près pour 8,000,000 1, st. 

Le sucre, pour environ. . . . l,5oo,ooo 
Le tabac, pour environ. . . 5 oo,ooo 

Les importations de la compa- 
gnie des Indes , pour 800,000 

Et le thé , pour environ 1 ,000,000 

Total 11,800,000 1 . st. 

De quelque manière q^n envisage ce résultat 


inconcevable, il est diffi^e de ne pas y recon- 
naître la preuve éclatante d’une grande richesse 
nationale , d’une heureuse aisance individuelle , 
d’un bon système financier , et d’une administra- 
tion salutaire. 

Voyons maintenant si le revenu public de la 
France offre des avantages aussi certains, peut 
soutenir le parallèle, ou prétendre à une juste pré- 
férence sur celui de l’Angleterre. 

Ce revenu dérive de cinq sources différentes : 
i“. Des contributions qui frappent principale- 
ment et pour ainsi dire exclusivement sur la rente 
du propriétaire; • 

2*. Des contributiüns mobUiaires qui partent 
sur l’universalité des facultés; 

5 *. Des contributions sur'les capitaux. 

4 °. Des contiibutions sur les consommations ; 


Contribu- 
tions de U 
France. 
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5 ‘. Des revenus du domaine public ; = 

Les contributions qui affectent la rente du pro- 
priétaire sont la contribution foncière dont le pro- 
duit brut s’élève à/, 3 o 5 , 483 , 266 fr. 

Savoir : 

Contribution 

foncière 210,000,000 f. 

(0 ... 

Centimes addi- 
tionnels à raison 
de 38 centimes 
par franc 62^22,222 

i?) 

Frais des per- 
cepteurs locaux 
à raison de 4 cent. 

par franc. .... 8,881,969 ' 

( 3 ) 

'Frais de Con- 
trainte présu- 
més 2,262,717 

( 4 ) 273,356,908 

(/) En 1830 i 54 , 63 i, 35 i 

(3) En 1820 58,758,912 

( 3 ) En 183e environ. . 9,000,000 

( 4 ) En 1820 environ. . 700,000 

■ ' 223,090,263 
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Ci-contre . 273,556,908 f. 5 o 5 , 483,266 

Sommes extor- 
quées par les gar- . 

nisaires 1 , 126,358 . 

- • 

Total . . . 274,433,266 î. 

Les portes et 

fenêtres 1 5 , 000, 000 f. 

(>) 

Le droit de passe sur les routes. i 5 ,ooo,ooo 

' ' 335 , 483,266 f. 

Je ne reviendrai point sur les vices particuliers 
à cette espèce de contribution, je crois les avoir 
suffisamment développés , et tout ce que je pour- 
rais y ajouter serait également inutile et fasti- 
dieux. 

Les contributions qui portent sur l’universalité 
des facultés du contribuable, sont la taxe mobi- 
lialre, persônnclle et somptuaire , ’ 

dont le produit s’est élevé en 
l’an 10, à (1) 32,375,000 L 

! Ci-contre .... 213,090,263 

(1) Ea 1820 non va- 
leurs, à raison de 2 

cent, par 100 pour fr. 3,093,627 

226,183,890 

(2) En 1820 20,499,941' 246,683,831. 
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Je n’ajoulerai encore rien à ce ' 

que j’ai dit plus haut sur cette 
nature de contribution , dont le , 

moindre défaut est d’être arbi- 
traire , et de ne pouvoir être sou- 
mise à aucune règle fixe et positive. 

Les contributions sur les capi- 
taux ont produit en l’an lo. . . 223,617,960 f. 

(*) 

Savoir ; l’enregistrement .... 8 o, 665 ,o 37 

Le timbre 23,238,723 

Les greffes 5 , 85 l ,223 

Les hypothèques 7,667,017 

Les amendes et indemnités. . . 1, 664 , 080 ^ 

Les frais de justice 718,079 

Les épaves et les déshérences . 253 , 24 o i 

Les droits sur les actes de l’état 

civil " 5 i >9^9 

Décimes . 11,868,299 

Créances recouvrées , vente et 

rachat^ des rentes ' 21,621 ,99® 

Vente de mobilier ®. . .... 2,613,989 

Vente d’imméublès\ 46,679,472 

199 , 383,138 ' 

(1) En 1820 . 4 o, 745,530 

(2) L’enregistrement 160,1 65 , 000 

La lulerie 1 4 , 000,000 • 

3i4,gio,53a 
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Ci-contre. . . . I 9 g, 383 ,i 38 1 . 
Fabricîition des monnaies et des 

ouvrages d’or et d’argent. . . 6,677,979 

Quart sur les domaines engagés 76,661 
Loterie 18,480,182 

-r 

Total ^23,617,960 fr. 

Aux inconvénients qui résultent pour un peuple 
de consommer ses capitaux comme revenu , in- 
convénients déjà remarqués , nous ajouterons 
quelques observations particulières à la loterie qui 
est comprise dans cette branche 
du revenu pour l8,48o,i82 fr. 

Cette contribution, qu’un écrivain anglais ap- 
pelle si judicieusement la mort de l’industrie, de 
la frugalité, de la vertu , a été attaquée avec si 
peu de succès par les philosophes et les mora- • 
listes , qu’il me paraît inutile de reproduire ici 
leur censure infructueuse. 

Mais il est un autre rapport sous lequel cette 
contribution me semble devoir être envisagée et 
mériter l’attention et la considération de tous 
ceux qui sont appelés à méditer sur la formation 
du revenu public des peuples policés. 

La contribution produite par la loterie atteint 
les riches et les pauvres. 

Imposée sur les fiches, elle affecte les capi- 
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taux , et a tous les inconvénients reprochés à ce 
genre d’impôt. 

Prise sur les pauvres , elle aSecte les salaires , 
livre la classe laborieuse à la mendicité ou au 
ciime , calamités également fâcheuses pour les so- 
ciétés policées. 

Si l’ouvrier qui joue ses salaires à la loterie 
est un honnête homme , il reste sans moyens et 
sans ressources contre les accidents de la vie; 
et dans ses maladies, dans sa vieillesse , il devient 
à charge à la société , et ne trouve des secours 
et des soulagements que dans les revenus des 
hospices. . 

Est-il au contraire un homme peu délicat ou 
mal affermi dans les principes de probité et de mo- 
ralité? il se pervertit graduellement, s’engage dans 
la route du crime, et finit par subir la peine qui 
lui est due. 

Dans ce cas, il occasione k Ta société des dé- 
penses énormes de police , de prison , de justice 
et de détention. 

S’il était possible de calculer les dépenses d’hô- 
pitaux, de police, de justice, etc. , que la loterie 
entraîne après elle , on serait étonné de voir qu’ilsi 
égalent , s’ils ne surpassent ses produits. 

Ce n’est là , j’en conviens, qu’une opinion dé- 
nuée de preuves, maisjcs documents que j’ai re- 
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cueillis à cet égard , ni’autoriseat à penser qu’elle k 
n’est mallieureusement que trop bien fondée, et il ^ 
est facile à tous les gouvernements de s’en assurer * 
par la comparaison des registres des hôpitaux et 
des prisons , avant et depuis l’établissement des 
loteries J ce rapprochement offrirait des résulUits 
auxquels on est bien éloigné de s’attendre.' 

La considération qui a toujours fait prévaloir 
la contribution de la loterie n’est pas, ce mc 
semble , aussi puissante qu’on le croît commu- 
nément. ’ * 

On prétend que le goût des loteries est si vif, 
que si chaque état n’offi'ait pas des movens de ^ 
le satisfaire, les joueurs porteraient leurs fonds 
dans les loteries étrangères, et priveraient leur 
pays d’une masse de capitaux utiles à sa pros- 
périté. 

J’admets volontiers cette supposition dans tonte 
son étendue , je n’observerai même pas que 
la facilite de satisfaire cette passion lui donne 
encore plus de violence et d’intensité, mais je 
demande s’il n’est pas possible de la contenter' 
sans épuiser les ressources du pauvre,’ sans le 
mettre aux prises avec le crime , sans le livrer 
à une misère certaine? Pourquoi ne pas calculer 
une loterie ou le joueur ne perdrait qu’une partie 
de sa mise , trouverait dans l’autre tout le béué- 
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fice des loteries ordinaires , et une rente viagère 
lorsqu’il parviendrait à un âge avancé? 

En France, les mises de la loterie s’élèvent, 
année commune, à la somme de 6o millions de 
francs; les frais pikélevés, il reste au moins 55 
millions. 

On pourrait en consacrer 20 à des lots paya- 
bles à mesure des tirages, et les 35 autres placés 
à intérêt composé feraient les fonds de rentes 
viagères pour les joueurs qui parviendraient à un * 
certain âge. 

Par ces divers moyens , le joueur se livrerait, 
sans danger à la funeste tentation des richesses 
subites et acquises sans peine ; la société ne serait 
plus victime des crimes qui accompagnent le jeu 
des loteries; et les états, en perdant le produit 
de celte contrlbulion , auraient moins à dépen- 
ser pour les frais d’hospices, de police et de 
prison. 

Puissent ces résultats, dont il serait difficile 
'de contester l’exactitude , frapper l’attention des 
dépositaires de la prospérité publique, et leur 
inspirer la pensée glorieuse de renoncer à des 
tributs qui fomentent la misère et le crime , et ne 
forment en detnière analyse qu’un accroissement 
numérique dans le tableau de la recette et de la ' 

. dépense des nations ! 
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Report du produit de la contribution 
sur la rente du propriétaire , de celle dite 
mobiliaire et de celle sur les capitaux . 66l, 476,21 6 f,. 
(0 

Les contributions sur les con- 
sommations produisirent en l’an 
dix 79,785,366 f. 

Savoir : 

Les douanes. . 4i,o66,74o f. 

Les patentes. . 17,666,966 

Les postes .... 19,366,761 

Les voitures pu- 
bliques .... 673,201 

Les tabacs ... . 1,129,708 

Total .... 79,783,366 f. 

(0 


(1) En 1820. La contribution foncière 

et des portes et fenêtres. u 43 ,640,209 


' L’enregistrement. . . . 160,1 65 , 000 
La loterie 1 4 , 000,000 

/ ' ■ 4»7>8o5,2og 

(2) En 1820. Les patentes 19,981,500 

Les douanes et sels. . . . 134,000,000 
Les contributions indi- 
rectes .......... 193,250,000 

337,23i,5oo 
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Ces contributions, à l’etception, de celle sur 
les tabacs , ne sont ni les mieux dioisl6s ni les 
plus exactement calculées de toutes celles qu’on 
peut établir sur les consommations en général. 
Peut-être serait-il facile de faire voir que la taxe 
des douanes affecte certaines branches du com- 
merce extérieur , et assure à d’autres branches 
de l’industrie nationale le monopole du commerce 
intérieur? Peut-être serait-on fondé à se plaindre 
de ce que les patentes sont plus onéreuses an 
petit qu’au gros marchand , ruinent l’un et sont 
à peine senties par l’autre , écartent la concur*- 
rence du petit marchand , si 'utile au consom- 
mateur, et le livrent à la merci des marchands 
opulents? Mais toutes ces critiques, bien ou mal 
fondées, doivent disparaître devant la cousidé- 
rallon , que tout ce qui est possible en théorie ■ 
n’arrive "pas toujours dans la prall<)ue , et qu’en 
dernière analyse , toutes' ces contributions finis- 
sent par, être réparties sur le consommateur. 

Enfin, les revenus des do-' 
maincs, qui terminent la série \ 

des nrodnlls dont se comiiose le , . 

I l .1 _ . I • i.,',- , I , V • 

revenu public de la France , se , 
sont élevés en l’an io,à la som- J 
me de 6 q, 852.354 fr. 

Savoir j 

Coupes de bols. 57,996,272 f. 
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^ 'd-contre. . 57,996,27a 

Fermages et 

loyers 37,077,689 

Revenus de ca- 
naux, moulins 

■ ‘et usines . . . 2 ,i 63,435 

flaires 3,594,968 

Total. . . . 69,832,354 f. 

• Ainsi Tuniversalité du revenu 
public de la France , en l’an 10, 

a été de (1) 711,090,836 f. 

(>). 

Il résiJte du tableau général des contributions 
de la France, qu’elles sont arbitraires pour la 


^1) La dépense générale ordinaire de la France, pen* 
dant la même année, a été de 664,039,840 Ht. *, l’excédant 
du revenu sur la dépense fut donc de 47,o5i ,702 fr. 

(2) En 1820. Les autres produits qui ont composé le 
revenu public et qui ne dérivent pas de 
contributions publiques se 
sont élevés à la somme de. 51,628,000 f. 

Savoir : 

Postés . 28,900,000 

Versement au trésor par 
la ville de Paris .... 5 , 5 oo,ooo 

Produits divers 5,728,000 

Produits des forêts .... i6,5f)0,ooo 

51,628,000 
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ATantages 
résultant en 
faveur des 
contribu- 
tions sur les 
conapmma- 
tionsdeluxe. 
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plupart , affectent les capilaux , compromettent 
les moyens d’industrie et de travail , et opposent 
aux progrès des richesses, des obstacles difficiles à 
surmonter. 

Lorsqti’on les compare à celles sur les consom- 
mations de luxe , ou plutôt lorsqu’on soumet les 
unes et les autres à l’épreuve des principes. et de 
la doctrine des publicistes les plus célèbres, et 
des administrateurs les plus renommés, il est dif- 
ficile de ne pas voir combien les unes l’.emportent 
sur les autres, et quelle supériorité de moyens 
et de force elles assurent aux gouvernements doilt 
elles composent le revenu public. 

Mais ce qui me semble leur donner un relief 
éclatant , et leur assurer une proéminence abso- 
lue , c’est l’évidence de leurs résultats sur le re^ 
venu général, la prospérité publique et l’aisance 
individuelle. 

Dans le système de la taxe des contributions 
de luxe, la grandeur des produits est une preuve 
certaine, authentique de la richesse générale et 
particulière , de la fortune publique et privée, et 


Report 5 i, 6 a 3 ,ooo 

En ajoutant à cette somme les contri- 
butions sur les propriétés et les capitaux.. 417*805,209 
Et celle sur les consommations 337,23 i, 5 oo 

On voit qu’en i8aola totalité dji revenu 
public a été lie 806,659,709 f. 
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de la bonne situation des affaires. Tant qu’elle ’ 
se soutient , l’état n’a point à craindre de dépasser 
les moyens de l’individu, d’affecter les facultés 
productives et de nuire au revenu général ; il peut 
avec sécurité se livrer à toutes les combinaisons^' 
à tous les projets, à toutes, les entreprises qui 
intéressent sa gloire ou sa puissance j il est tou- 
jours certain de la proportion de ses moyens 
avec ses besoins. Dès que les produits diminuent, 
il est averti de la diminution des facultés des con-> 
tribuables; il voit la nécessité de restreindre les 
dépenses publiques , et il est forcé de les des- 
cendre au taux du revenu. S’il méprise les salu- 
taires avis de la diminution des produits , il volt 
les embarras, les inconvénients se multiplier j il 
calcule à chaque instant le vitesse de sa déca- * 
dence , et mesure de l’œU l’étendue du précipice 
qui s^ouvre sous ses pas. Quand la situation d’im 
état est rendue aussi sensible, toute illusion est 
impossible, et le mal ne peut être porj;é au^ 
comble, ni être d’une longue durée. >, 
Combien le système de la taxe de la rente des 
terres, des personnes -et des capitaux ' est loin, 
d’offrir autant de sécurité et une perspective aussi . 
consolante ! La grandeur de ses produits entraîne 
tou|ours avec elle l’idée importune dè la grandeur 
du fardeau , et. sa pesanteur paraît d’autant plus ' 
accablante qu’elle est enveloppée dans une obs- • 
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, curité toujours brayante. Aucun îndiee, aucut» 
signe , aucun trait de lumière n’éclaire' ni ne laisse 
entrevoir les rapports du revenu public avec le 
revenu général , l’état des besoins génécanz et 
des ressources privées et la véritable position de 
l’état. Avec les meilleures intentions, avec le zèle 
le plus éclairé , avep les précautions les plus 
sages le gouvernement marche àu hasard et pour 
ainsi dire à tâtons; il ignore ce qu’il peut entre- 
prendre et où il doit s’arrêter; dans ses' revers il 
»e peut apprécier ses ressources , dans ses pros- 
pérités il ne sait ce qu’il doit craindre; il peut 
combler la mesure des calamités sans avoir aperçu< 
auom signe de détresse. > , 

Cette . dernière considération est si puissante â 
"mes yeuz qu’elle suffirait seule et indépendam-' 
ment des autres avantages déjà remarqués pour 
écarter tout parallèle entre lès deux systèmes , 
pour justifier les éloges et la censure que je' me 
suis permis, et motiver mes vœux pour que la 
taxe des ' consommations de luxe devienne' gra- 
duellement le systèine des coiitribubons des (kats 
policés. Alors,, mais alors - seulement les peujdes 
pourront mesurer leurs forces réelles , et‘ con- 
naître toute l’étendue de leur puissance. Jùsques-' 
là ils n’auront que de fausses notions de' leurs' 
moyens , de leurs ressources et' de^leur grandeur, 

» et la faiblesse pourra dicter impunément des lois' 
à la force. . ' 
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CHAPITRE VII. ■ 

Des Contributions sur les salaires du travail. • 

Indépendamment des contributions sur les con- 
somnîations qui atteignent indirectement les sa- 
laires- de l’ouvrier, . et lui en ravissent une partie 
plus ou moins considérable , selon ses dispositions 
k la dépense ou à l’économie, on a encore essayé 
de déterminer l’effet des taxes directes sur les sa- 
laires de l’ouvrier, qui existent dans plusieurs pays; , 
mais on est tombé à cet égard dans des dissenti- 
ments qui excitent une juste surprise. 

Je ne parlerai pas de l’opinion des économistes 
sur ce point ; elle est maintenant surannée et ne 
-compte plus de partisans tânt soit peu versis dans 
la* science de l’économie politique. 

^ La controverse ne commence véritablement, 

' qti’à Adapa Smith, et ce n’est que depuis cet écri- 
vain célèbre qu’elle mérite d’occuper l’attentiçn 
de quiconque veut approfondir cette ipalière. 

. ly^isonne peut enibrasser cette controverse daps 
toute son étendue et la suivre* dans toutes ses si- 
puiqsités^ sans retracer la dpqtrine d’Adam Sfnith 

\ao * ' 
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sur les causes qui déterminent la Valeur du 
travail' ou les salaires de l’ouvrier. ' • . - 

Adam Smith établit en principe que la de- 
mande et l’offre règlent toutes les valeurs; mais il 
pensé que ce principe reçoit deux modifications 
quand il s’agit de là valeur du travail; ■ • . > ’ 

11 fait résulter la première modification de l’état . 
de la' prospérité de chaque pays. • 

La prospérité est-elle progressive , le travail est 
libéralement récompensé , et les salaires de l’ou- 
vrier sont au prix le plus élevé. ’ , • 

Est-èlle stationnaire , lè travail n’obtient qu’un 
salaire; à peu près égal aux besoins de l’ouvrier. 

Eist-elle rétrograde ou décroissante, le travail- 
est réduit au taux le plus modique qu’on puisse le 
payer. ‘ ■ 

11 semblerait d’après cela que la valeur du tra- 
vail est entièrement étrangère à la loi générale de 
toutes les valeurs. Cependant , avec un peu d’at- 
tention , on reconnaît facilement qCie la prospérité 
relative de chaque pays est le mobile de l’offre et de 
la demande , et qu’il n’y a à cet égard aucune dif- >' 
férence entre la valeur du’ travail et les autres 
valeurs. ‘ ' 

Quelle est en effet l’influence que la prospérité ' 
progressive, stationnaire ou rétrograde exerce sur 
la valeur du travail , qu’elle n’exérce pas sur toutes 
les valeurs? Ijâ demande n’est-elle pas toujours et- 
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nécessairement dëternimée par les moyens de payer, 
et ces moyens ne sont-ils pas toujours proportion- 
nés à l’état deda prospérité locale ou nationale f 
Partout où la prospérité est progressive , tous les 
prix sont élevés , parce qu’il y a plus de deman- 
'deurs que .de pourvoyeurs j par la même rai- 
son , quand la prospérité est stationnaire , les prix 
se soutiennent, parce que la demande est égale à 
l’offre j enfin quand la prospérité est rétrograde ou 
décroissante , les prix baissent ,, parce. que les 
moyens de payer diminuent, et qu’il y a moins 
de demandes que d’offres. Dans tous ces cas, la 
valeur du travail ne se distingue pas des> autres 
vàleurs^ elle subit la loi .commune de l’état de la 
prospérité du pays , toujours exprimée par l’offre 
et la demande. Distinguer l’offre et la demande 
de l’état de la prospérité du pays', ce serait sé- 
parer la pensée de son expression et l’eüBèt de sa 
cause. . , 

Ainsi disparaît la première modification d’Adam 
Smith à la lôi de l’offre et de- la demande en. 
faveur des salaires du travail. 

Sa seconde modification à cette loi fondamen- 
tale de toutes les valeurs , ne me parait pas plus 
digne de considération. i, 

Adam Smith la fait dériver du prix ordinaire 
ou moyen, des subsistances en numéraire. De sorte 
que , dans son système , la valeur du travail serait 
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rëgléè par Ife èottcoürs de la demandé et dé l’offre, 
l’étàt de là prospérité du pays , et par le prix 
ordinaire ou tnbyeh'dés snbsistanceV. 

Nous venons de voir que l’état de la prospérité 
‘ dü pays ét l’offre et la démande sont une seule ét • 
même chose : examinons maintenant si le prix oi*-' 
tlinaire ou moyen des sùbsîstancés en urgent petit 
modifier le principe de l’offre 'et de là demandé. 

■ 'Comlrhent la demandé et l’offre déterminent- 
elles la valeur du travail? C’est par la balance dù 
travail demandé et du travail offert .‘Là vâleu'rést * 
élevée, moyènhé'ou basse, sélôn que la balancé 
est favorable à la demande ou à l’offre. Cors doub 
que la balance a opéré stfr'le travail demandé et 
sur le travail offert , tout est consommé , et la và- * 
leur qu’elle a fixée ne peut plus être modifiée nS 

par le prix ordinaire ou moyen dès subsistances, 'id 

* 

par tonte autre caiise. *' ■ 

'Que les" subsistances soient élevées ou a b'O'à 
marché , cela ne change rien au taux des salaires , 
parce qu’il n’en résulte aucune variation dans la 
demande dii travail et dans l’offre de l’ouvragé, 
parce que lé nombre des oùvTÎers et celui des 'de- ‘ 
mandeurs do travail n’en est ni augmenté ni di- 
minué. Si la balance est favorable à l’onvrier , il 
Tcçcnt lès plus hauts salaires , (pioîquè lès sutisis^ 
tances soient à bas prix. Par la làison tfôntrairè , . 
ri Ih balance lui est dëfeVoiâJale j 3 -hè reçoit 
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!è'$ salaires les plus modiques , lors même qüë ld> 
subsistances seraient au prix le plus élevé. » ■ 

Si cependant, ce qui n’est pas sans exemple, 
dans les temps de cherté et de disette d^ snb- 
sistances , les salaires de l’ouvrier ne suihsaièilt 
pas pour le faire subsister , il faudrait bien que 
ceux qm auraient besoin de son travail le payas^ 
sent tout ce que vaudrait sa sul^istance , parce 
qu’il né peut pas travailler s’il ne peut pas se pro- 
curer les vivres nécessaires à son existence , et- si 
c’est là ce qü’Adam Smith a voulu dire quand il 
a lait dépendre les salaires du prix ordinaire ou . • ' • 
moyen des subsistances , il a eu parfaitement rai- 
son ; mais Adam Smith était trop éclairé pour 
modifier une loi générale par un cas éventuel et 
aocidentél. ^ 

Ainsi le prix moyen des subsistances n’a pas 
plus d’influence sur la situation des salaires de l’ou- 
Vtîer, que l’état de la prospérité' de chaque pays; 
les' salaires ne. sont réglés que par la loi de l’offi^ 
et de la demaqde. 

Maiuteiiant ou comprendra facilement la doc- 
trine d’Adam Smith sur la taxe (hreOte' des sa- , 
laires; eDe n’est en quelque sorte que l’applica- ■ 
tâon de sa doctrihe sur les salaires ou le prix- dü 
travail. . » t 

« L’impôt direct sur les salaires' du travail , 
y> dit AdamJSmith, d’à d’autre eSèt que de' les 
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ï> faire monter de quelque chose plus haut que 
» l’impôt. • . . 

» Quand cet impôt serait payé, par lés mains 
» mêmes de l’ouvrier, on ne pourrait pas dire 
>) proprement qu’il fait l’avance de l’impôt, du 
» moins si la demapde du travail et le prix 
}} moyen des denrées restent les mêmes après 
. )) comme avant l’impôt. Dans tous les cas , la 
' ?) personne qui emploie immédiatement l’ouvrier 
» ..serait obligée d’avancer nonrseulement l’impôt, 

» mais quelque chose de plus que l’impôt. Le 
)) paiement définitif retomberait sur^ des per- 
» sônnes différentes selon. la différence des cir- 
s> constances, . • 

» La hausse que l’impôt occasionerait dans 
y> les salaires du travail des ouvriers de manufac-' 

)) ture serait avancée par l’entrepreneur, qui se- 
» rait à la fois dans le droit et dans la nécessité 
i) de la reporter avec un profit sur le prix de Ses . 
» marchandises, • ,, 

)> Le surhuussenient qu’un tel impôt produirait 
» ( dans les salaires du travail de l’agriculture , se- 
» rait avancé par le , fermier, qui serait obligé 
, )> d’employer un plus gros capital pour entre^ 

, )) tenir le même npnibre de travailleurs qn’au- 
• )) paravant, , . , 

(( Ainsi dans ce cas le paienaent définitif du 
surhaussement des salaires, en y joignant le 


I . ' ' Digitized by Gobgle 



UV. in, CH. VII. DES.TAXKS SCB LES SÀLàlKES, etC. 3l3 

» profit additioDneldu.fermier qui l’aurait avancé, 

» retomberait sur le'propriétaire (i). » 

Cette doctrine est la juste conséquence des 
régi es qui , suivant Adaiii Smith , déterminent le 
prix du salaire du travail. 11 est certain en effet 
que si le taux des salaires dépend de l’offre et de ‘ 
la demande du travail , modifiées par le prix or- 
dinaire ou moyen des vivres, l’impôt sur les sa- 
laires qui en réduit la taux ne peut- ni ne doit • 
rester à la charge de l’ouvrier. 11 doit conserver 
tout ce que lui donnent l’offre et la demande , et , 
le prix ordinaire ou moyen des subsistances. Tout 
ce que l’impôt lui retranche , il peut et doi^ le ré^ 
péter de ceux qui l’emploient," sauf à ceux - ci à 
s’en faire indemniser, soit |iar le consommateur, 
soit sur les profils des capitalistes , soit sur la rente 
du .propriétaire.^ 

Mais , .comme l’a fort bién observé M. Bucha- 
nan (a). (C Les salaires de l’ouvrier sont fixés par_^ 
'» la demande et l’offre. Comment donc l’ouvrier 
3) après avoir reçu son salaire pourrait-il recourir 
» sur celui qui l’emploie pour le forcer, à lui rem- 
» bourser les taxes auxquelles il est assujetti? 

y> A la vérité , continue M. Buchanan , si l’ou- 


(i) Liv. 5, chap. a. 

,• (a) lie dernier éditeur de l’ouvrage d’Âdam Smith sur 

les causes de la Richesse des Natious. ' v 



ESSAI FOUTIQUE. 


3i4 

» vrier était réduit à la subsistance .la plûs mo- 
y> dique , il ne pourrait pas supporter sa taxe 
)> parce que n’ayant que de quoi subsister, il ne 
» pourrait pas propager sa race; mais tant que 
» les salaires fournissent à l’ouvrier une certaine 
aisance et meme des jouissances de luxe , il 
y> possède un fonds qui peut être taxé. Gë qne 
0) la taxe lui prend le prive seulement de quel-: 

» ques jouissances , diminue ses ressources , et 
)) dégrade la condition des classes laborieuses. 

» L’erreur d’Adam Smith vient dé ce qu’il sup- 
» pose que l’inévitable effet d’une taxe sur les sa- • 
» laires.est de mettre l’ouvrier hors d’étal de 
y> pourvoir à ses besoins.^'Oela n’est pas exact. Là 
» taie réduit seulement l’ouvrier à faire des re- 
» traUchements sur les diverses parties de sa dé- 
» pense qui en sont susceptibles. 

» Adam Smith fait observer que c’est seule - 
,)) ment quand la demande riu travail et lë prix 
» des denrées restent les mêmes , que les salaires 
» de l’ouvrier s’élèvent en proportion ,d« la taxe; • 
» mais comment les salaires hausseraient-ils quand 
» la demande reste la même. C’est la demande 
» qui règle le prix du travail , et tant que la de- 
)> mande n’augincnte pas, le prix du travail ne 
)) peut pas augmenter (i). » 

1 -^; 

(i) Ibid à la noie. - ‘ 
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Ainsi M. Buchanan pense que l’impôt sur les 
salaires pèsent sur l’ouvrier et qu’il ne peut s’en £ûre 
indemniser que dans le cas où l’impôt^ réduisant' 
ses moyens de subsistance aù strict nécessaire, 
ne lui permettrait pas de propager sa race. Ce 
qui conduit à dire» que l’impôt sur les salaires 
menace èt compromet la popidation* des classes 
laborieùsès. 

M. Ricardo • est d’une opinion entièrèment 
opposée à cdiles d’Adam Smith et dé son anno- 
tateur M. Buchanan. 

(C Les impôts sur les salaires , dit cet écrivain , 
■7) font montèr les salaires; si ayant d’impôt les 
Qi) salaires n’élaient que sulËsants pour satis- 
» faire aux besoins de la population , après l’in»' 
y> pôt ils deviendront insuffisants , car le trayail- 
» leur aura moins à dépenser pour l’entretien de- 
}) sa fahaille . Le. travail haussera donc de prix^ 
» parce que la demande sè soutient , et c’est unir 
7 ) quement par un prix plus haut que Ttiffre peut 
o> ne pas, être contrariée. 

» Rien n’est plus commun , ajoute M. Ricardo, 
•» que de voir lés chapeaux ou la drèche renchérir 
7 ) quand On y. met des. innpôts^-ces objets mon- 
» lent, parce que s’ils’ ne montaient pas 60^06 
» pourrait pas en fournir l’approvisionnement 
7) nécessaire. 11 en est de niême du travail ; quand 
» les salaires sont imposés ils augmentent de prix, 
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o> car s’ils ne montaient pas'j il' serait impossible 
)) que la population néc^saire pût se main- 
■ » tenir (i). » 

Il est évident que, cet argument repose en- 
ticrément sur deux suppositions que rien ne 
justifies. .... 

' 1* M. Ricardo suppose qu’avant Timpot les 

salaires notaient que suffisants pour satisfaire aux 
besoins de la population lab(Trieuse , et qu’après 
l’impôt ils deviennent .insuffisants ; mais ce n’est 
là qu’une, assertion qui ne peut fonder, aucun 
argument contre l’impôt. Car si, comme le- dit 
M. Buchanan , l’impôt n’atteint que les jouissances 
ou même l’aisance. de l’ouvrier, alors il n’a point 
l’effet fâcheux que lui attribue M. Ricardo, et sa 
critique' n’a sous- cc rapport aucun fondement. 

La seconde supposition ’ de M. 'Ricardo est 
qu’après l’impôt ’ le travail haussera de prix , 
parce > que la '' demande se scmtiendra : et tcom- 
meut -le prouve-t-il?- « C’est parce que les 
» fonds que le gouvernement lève pour l’impôt 
y> sont par lui employés à l’entretien de travail-^ 
x> leurs , à la vérité improductifs , mais qui sont 
» cependant des travailleurs...^. M. Ricardo 
» ajoute ; • ’ J* . . • • • 

» Le' nombre des travailleurs ne' peut être aug- 
- - > * ' - - - ^ 

(i)Priacipes d’Écoaomlè politique et de l’impôt, ch: i6. 
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» mente OU diminué aussi rapidement que les fonds. 

7i s’accroissent ou diminuent; par conséquent', 
y> dans le cas supposé de l’impôt, il n’y a pas de< 

> diminution nécessaire de la demande de bras, et 
3» quand même elle serait moindre, la demande 
» ne diminuerait pas à proportion de l’impôt. Enfin 
» conclut M. Ricardo , le produit de l’impôt est 
3> souvent cUssipé sans fniit , et en diminuant le' • 
» Capital l’impôt tend à diminuer le fonds des- 
» tiné à l’entretien des travailleurs, et par consé- 
» quent il occasione une moindre demande de > 
3) bras ; par conséquent l’effet r probable d’un 
» impôt sur les salaires , quoique cet effet ne soit. 

» ni nécessaire ni particulier à cet impôt, est 
7> que quoique les salaires éprouvent une hausse, 

)> elle ne sera pas précisément d’une valeur égale 
3) à la valeur de l’impôt (i). )> 

'-Il me ‘semble que. cette seconde supposition 
de M, Ricardo n’est pas mieux fondée que la pro- 
itiière , et ne peut pas soutenir l’épreuve de la 
critique. * • 

' M. Ricardo suppose qu’après l’impôt le- travail 
haussera de prix , parce que la demande se sou- 
-tiendra ; et pourquoi se soutiendra-t-elle ? parce * 
que le goqvernement emploiera les produits d© 
l’impôt à salarier des travailleurs comme l’auraient 


• (i) Ibidî à'ii notf. 

♦ t 
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fait les cpatribuables eux-mémes; j’adcnets oet 
argument dans toute sa forcer je ne tirerai meme 
pas avantage de l’observation faite par M. Ricardo, 
que les produits de l’impôt consommés chaque 
année par le gouvernement ne^sont pas reproduits 
en totalité et diminuent les fonds du travail 3 je 
supposerai même qu’ils sont reproduits par plus de 
travail ou d’économie de la part du oontribuable. 
Eh bien ! que résultera-t>il de tout cela? pas antres 
chose, sinpn un déplacement des h)nds du<tra^ 
vnil sans augmentation ni diminution. Comment 
donc M. Ricardo conçoit>il la possibilité de l’aug- 
mentation des salaires quand les fonds qui doivent 
les acquitter n’augmentent {3as?ll&ul reconnaître 
que M. Buchanan a eu raison de dire que si là 
demande du travail reste la même' après l’impôt, 
la hausse des salaires n’aura pas lieu , et par con- 
séquent l’impôt restera tout entier à' là charge 
,de l’ouvrier. ' ■ < 

Après avoir démontré clairement que l’impôt 
sur les salaires reste à la charge de l’ouvrier , ex- 
cepté dans le cas où'iji réduirait ses moyens de 
subsistance au striçt nécessaire, et le mettrût 
dans l’impuissance de propager sa race, il est iqu-i 
tUe d’examiner si dans le cas où l’ouvrier pour- 
rait se faire rembourser de l’impôt , ce rembour- 
sement lui serait fait , comme l’enseigne Adam 
Smith, par l’entrepreneur du trfitaU 4 aqs'les 
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manufactures qui en serait indemnisé ; par le con- 
sommateur et par le fermier pour les travaux de 
l’agriculture qui le reprendrait du propriétaire du 
sçl. 

J Ou, si, comme Je pense M. ïticardo, l’impôt 
*«|Bra remboursé sur les profits des capitalistes. 

Quoique cette question soit certainement oi- 
seuse et purement spéculative , U nie semble 
cependant qu’elle est assez piquante pour qu’on 
me pardonne d’en avoir cherché la solution. 

Yoid comment M. Ricardb combat la doctrine 
d’Adain Smith : Que Vimpàt sera remboursé 
par V entrepreneur des rnanufactufes , et par le 
fermier^ et que le premier le répétera *,ur le 
consommateur., et le second sur le proprié- 
taire. 

« Supposons, dit cet écriYmn, lu société com-: 
U posée de propriétaires fonciers, de manufactu-» 
» riers, de fermiers et d’ouvriers. Qu convient 
» que les ouvriers seront dédommagés de ce 
» qu’ils paieront pour l’impôt; mais qui les en: 
» dédommagera? Qui voudra se charger de payer 
» la portion qui ne retombe pas sur les pro- 
» priétaires? Les manufacturiers . ne pourraient 
». en payer, aucune * partie , car si* le prix de 
» leurs marchandises haussait à • proportion du ' 
» surhaussement des salaires qu’ils .sont obligés 
». de .payer , ils se trouveraient dans une plus belle 
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» pôsidon après qu’avant l’impôt.... Les labri-' 
J) cants achèteraient tous les ouvrages manufac- 
» turés avec autant d’avantage qu’anparavant , 
» et tant que le blé conserverait son même prix, 
» ils auraient un surcroît de monnaie pour l’a- 
» clieter, ils gagneraient au lieu de perdre à un 
» tel impôt... Mais si les ouvriers ne paient au- 
» cune part de l’impôt , et que cependant le prix 
)) des ouvrages manufacturés hausse , les salaires 
» doivent hausser non-seulement pour les indem* 
» niser de l’impôt, mais encore à cause du surhausse- 
» mentduprix des objets manu&cturés de première 
)) nécessité ; et cette hausse en tant qu’elle aflFecte 
» les travaux de l’agriculture deviendra une non- 
» velle cause de la baisse du fermage , de même 
» qu’eUe occasionera une nouvelle hausse du prix 
» des marchandises manufacturées en tant qu’elle, 
» affecte l’industrie manufacturière. Ce surhaus- 
)> sement du prix des marchandises agira à son 
y> tour sur les salaires; et l’action et la réaction, 
)> d’abord des salaires sur les marchandises ; . et 
y) ensuite des marchandises sur les salaires s’é- 
» tendra sans qu’on puisse lui assigner’ des limites. 
» Les arguments sur lesquels repose cette théorie 
» mènent à des conclusions si absurdes, qull est 
» aisé de voir du premier coup -d’œil que le prin- 
» cipe posé est tout-à-fait insoutenable (i). » 

(i) Ibid, à la note. 
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- 11 règne dans ce passage de l’ouvrage de M. Ri- 
çai'do une telle oliscurlté, que si elle ne doit pas 
être imputée au traducteur, il est bien’ difficile 
de comprendre ce que l’auteur a voulu dire, ni 
être sûr de faire une réponse applicable à ce qu’il 
a dit. C’est dans cette incertitude que je -vais 
hasarder quelques réllexions sur ce sujet. ■ 

En théorie, il est certain que les frais du tra- 
vail agricole, et par conséquent l’impôt sur des 
salaires qui leur est assimilé, sont prélevés sur les 
produits de l’agriculture, et diminuent d’autant' 
la rente du propriétaire. Nul moyen pour celui- 
ci de se faire rembourser l’impôt , pas plus que les*- 
salaires, parce que la valeur des piroduits agri- 
coles ne dépend ni des frais de l’agi-icullure, ni 
de l’impôt sur les salaires; mais de la balance de 
l’approvisionnement et de la consommation. Je 
ne crois pas qu’on puisse ébranler cette doctrine 
qui a été si bien établie par Adam Smith, et 
adoptée par la presque totalité des écrivains pos- 
térieurs. 11 est par conséquent évident que l’impôt 
sur les salaires de l’agriculture comme les frais 
sera pris sur la rente du propriétaire. Il n’y a 
là ce me semble rien d’absurde ; il y a au con 
traire vérité, et évidence. 

Quant à l’impôt sur les salaires du travail dans 
les manufactures, il me paraît encore évident que 
si l’ouvrier peut s’eu faire rembourser par la hausse 
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des salaires, le manufacturier qui paie les salaires 
sera , comme le dit Adam Smith , dans le droit 
et dans la uécessilé de s’en faire rembourser par 
le consommateur. Le remboursement de l’impôt 
sur les salaires lui sera lait de la même manière 
que le remboursement des salaires, avec lesquels 
il se confondra si intimement qu’il sera impossible 
de les séparer. L’impôt n’est qu’un salaire addi- 
tionnel aux salaires ordinaires ; il doit donc être 
acquitté jjar ceux qui paient les salaires. Si M. Ri- 
cardo voit des dilBcultés dans le remboursement 
du salaire additionnel, je ne vois pas comment 
la même difficulté n’existerait pas pour le rem- 
boursement du salaire ordinaire. Cependant, il est 
certain que le manufacturier se fait rembourser 
par le consommateur des salab es ordinaires j pour- 
quoi donc lui serait-il plus difficile de se faire 
rembourser le salaire additionnel de l’impôt. 

.*7 .T"- a ' . * , y 

Or, commentée manulàcturier se’ fait-il rem- 
bourser par le consommateui' les claires ordi- 
naires; c’est en les faisant entrer dans l’évaluation 
de ce que lui Coûtent ses produits qu’il porte au 
marché; évaluation qui détermine le prix qu’il 
demande au consommateur. Si le marché réalise 
cette évaluation , le mannfactui-ier continue à tra- 
vailler , s’il ne retrouve: dans le prix du marché le 
montant de son évaluation ; il réduit les salaires; 
.. quand cela est possilde , ou diminue la fabrication 
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pour élever ses prix par la rareté .des produits, ou 
cesse de fabriquer. Voilà tous les moyens que le 
manufacturier a de faire payer au consommateur 
les salaires ordinaires de l’ouvrier et le salaire ad- 
ditionnel de l’impôt. 

Après cela , M. Ricardo demandera-t-il qui 
voudi'a se charger de payer la portion de l’impôt 
sur les salaires qui ne retombent pas sur les proprié- 
taires fonciers? La réponse est fecile. Ce seront 
tous ceux qui paient les salaires de l’ouvrier ; ils 
' paieront le salaire additionnel de l’impôt comme 
ils paient les salaires ordinaires. 

Mais est-il vrai , comme le croit M. Ricardo , 
que si le prix des marchandises hausse par l’impôt 
à proportion du surhaussement des salaires , 
les manufacturiers se trouveront dans une plus 
belle position après qu’avant l’impôt? 

Rien de semblable. Le snrhaussement des salaires 
les fera baisser dans la même proportion que les 
salaires primitifs; et comme les n^nufacturiers ne 
profitent pas de ces salaires primitifs , et en reçoi- 
vent bien plutôt des dommages, le surhaussement 
des salaires par l’impôt ne peut leur être profita- 
ble, et doit au contraire leur nuire par la plus 
grande difficulté qu’il met à la vente. 

. C’est une véritable confusion dans les idées de 
dire que le surhaussement du prix des marchandises 
a^ra sur les salaires, et que L’augmentation des 
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salaires réagira sur les marchandises, et que l’ac- 
tion des salaires sur les marchandises, et la réaction 
des marchandises sur les salaires, s’étendra sans 
qu’on puisse leur assigner de limites. 

Quand l’ouvrier a reçu le remboursement de 
l’impôt par la hausse de ses salaires, quand le 
manufacturier a fait entrer le surhaussement des 
salaires ilaiis son évaluation de ses produits , quand 
le marché a réalisé cette évaluation, tout est con- 
sommé ; tout résultat ultérieur est impossible. 
Supposer que l’ouvrier consommateur des produits 
qui ont payé l’impôt, a le droit d’en demander 
le remboursement par une nouvelle' hausse des- 
salaires, c’est oublier què l’ouvrier trouve, dans 
la hausse de ses salaires , opérée par l’impôt ‘, les 
moyens de payer l’augmentation dé valeur de ses 
consommations. Il n’y à donc ni action des salaires 
sur les marchandises, ni réaction des marchandises 
sur les salaires. ‘ ‘ ' ’ 

M. Rlcardo Insiste et' dit: 

« l’oules les variations qu’éprouvent les profits du 
capital et les salaires du travail par la liausseMes 
fermages et par celle des Objets de première né- 
cessité dans les progrès naturels de la société et la 
difficulté croissante de la production, seront éga- 
lement occasioués par le surhaussement des sa- 
laires cause par un impôt; et par conséquent les 
jouissances de l’ouvrier, aussi bien que celles de 


. ii. ’ 


Digilized by Googt 


iiv. in , CH. VII. DSS T.KXza svb les salaires, etc. 3>5 

ceux qui l’emploient, seront diminues par l’effet 
non-seulement de l’impôt , mais par tout autre, au , 
moyen duquel on prélèverait la même somme ... » 

Un impôt sur les salaires qui ne pèserait pas plus 
sur le commerce du fermier que sur celui des autres 
commerçants ne pourrait être rejeté sur ceux-ci', 
ni compensé par le prix plus haut des produits 
agricoles, carie même motif qui engagerait le fer- 
mier à élever le prix du blé déciderait le falliiçaiit 
à élever le prix de ses fabrications 5 et si fous 
peuvent augmenter le prix de leurs marchandises 
de manière à sc rembourser avec profit de l’im- 
pôt, puisqu’ils sont cousommateurs cbacnn des 
marchandises des autres, il est évident que l’impôt 
ne serait jamais payé; car si tout le monde on 
trouve la compensation, quels seront donc les . 
contribuables ?» * 

J’espère donc avoir réussi à prouver que tout 
impôt qui peut occasioner le snrhaussement deS 
salaires sera payé moyennant une diminution des 
profits , et par conséquent qu’un impôt sur les 
salaires n’est réellement qu’un impôt sur les 
profils., , 

Quelle confusion dans toute cette argumenta- 
tion ! et me pardonnera-t-on de l’^vçir fait, r en 
marquer. ' , 

Si, comme le dit M. Ricardo, l’impôt sur, le»; 
salaires réduit les jouissances dç l’ouvrier il serai 
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donc supporté par l’ouvrier, et alors comment cet 
écrivain peut-il prétendre que cet impôt n’est réel- 
lement qu’un impôt sur les profits?' 

Est-ce que M. Ricardo penserait que la portion 
des salaires qui excède le strict nécessaire de 
l’ouvrier sont un profit pour lui , et que ce profit 
est passible de l’impôt. En ce cas il est parfaitement 
d’accord avec M. Buchanan , et l’on ne comprend 
pas pourquoi il s’est donné la peine de le com- 
battre. Mais on n’a aucune raison de croire que 
M. Ricardo confonde les salaires du travail avec les 
profits des capitaux j il est donc tombé à cet égard 
dans une contradiction manifeste et palpable. 

Ce n’est pas le seul vice qu’on remarque dans 
l’opinion qui m’occupe. 

M. Ricardo pense que si un fabricant élève le 
prix de ses fabrications en raison de l’impôt sur 
les salaires , les autres en feront de même , et qu’a- 
lors l’impôt ne sera jamais payé. 

M. Ricardo a donc perdu de vue qtie les fabri- 
cants ne sont rpie le centième ou tout au plus que 
le cinquantième de la population de chaque pays , 
et qu’il n’y a par conséquent aucune difficulté à ce 
que cette partie de la population se fasse rem- 
bourser par toute la population de l’impôt qu’elle 
a avancé , remboursement qui s’elîectue en propor- 
tion de la consommation. Dans ce cas l’impôt sur ^ 
les salaires rentrerait dans la classe des impôts sur ’’ 
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les consommations, mais ne pourrait pas être as- 
similé à des impôts sur les profits. 

M. Ricardo poursuivant ses écarts snr l’impôt 
des salaires , termine en disant : 

« Le principe fondamental du partage du pro- 
» duit du travail, et du capital entre les salaires 
Tf> et les profits, cpie je me suis efforcé d’établir, 
» me paraît si certain , qu’à l’excc[)tion de l’elîol 
» immédiat , je suis disposé à croire qu’il im- 
}) porte peu lequel des deux on impose, ou les pro- 
» fits du capital ou les salaires du travail. En iin- 
» posant les profits du capital , vous changerez 
» probablement le taux d’accroissement progre.'ssif 
» des fonds destinés à entretenir les travailleurs-, 
)) et les salaires, en baussant trop , se trouver.aienl 
)) hors de proportion avec l’état de ce fonds. En 
» mettant l’impôt sur les salaires , la récompense 
)) accordée à l’ouvrier étant trop faible , ne se 
)) trouverait pas non plus proportionnée à ce fonds. 
» L’équilibre naturel entre les profits et les sa- 
» laires se rétablirait dans un cas parla baisse, et 
» dans l’autre par la hausse des salaires en mon- 
» naie. » 

Ainsi M. Ricardo ne sait plus quel est l’e.lfet de 
l’impôt sur les salaires, ni s’il reste a la charge de 
l’ouvrier, ni si celui-ci peut le reporter sur ceux 
qui demandent son travail , sauf à eux a s’en faire 
indemniser par les çonsommaleurs de ses pro- 
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duits. Il ne sait pins si cet impôt atteindra les sa- 
lai res (lu li avail ou les profits du capital , et dans 
son incertitude il déclare que cela est indifférent , 
parce que l’équilibre se rétablira dans un cas par 
la baisse et dans l’autre par la hausse des salaires : 
mais comment cela serait-il possible ? 

Comment l’impôt sur les profits du capital pour- 
rait-il faire hausser les salaires et les mettre hors 
de proportion avec l’état du capital? 

Suivant les doctrines actuelles de la science , les 
salaires sont toujours fixés par la b.alance de l’offre 
et de la demande, et la demande est toujours pro- 
portionnée à l’état progressif, stationnaire ou ré- 
trograde du capital. Si donc l’impôt sur les profits 
du capital arrête l’accroissement progressif du ca- 
pital , et M. Rlcardo en paraît persuadé , non- 
seulement les salaires ne hausseront j>as ; mais 
au contraire ils seront stationnaires si le capital 
n’augmente pas, ou ils baisseront si le capital 
décroît. 

En un mot, arrêter l’accroissement du capital , 
c’est arrêter la hausse des salaires j diminuer le 
capital, c’est diminuer la demande du travail et 
baisser les salaires qui en sont le prix. ^ 

Par La meme raison, mettre l’impôt sur les sa- 
laires , c’e'st les réduire , et cependant leur réduc- 
ilon ne doit avoir lieu" que par la détérioration 


*• 


Digiiized by .Google 



\ 

LIV. III , CH. Vil. HBS TAXES 9HB tES SALAIBBS, etC. 3ag 

des capitaux. On ne peut donc soutenir, comme 
le fait M. Ricardo, que les salaires assujettis à 
l’impôt peuvent ne pas être proportionnés avec le 
capital sans renverser tousles principes établis, sans 
détruire la science jusque dans ses fondements , et 
nous laisser sans guide dans le labyrinthe de la 
production , de la répartition et de la consom- 
mation des richesses. 

11 faut tenir pour certain , en opposition à 
M. Ricardo , qu’il n’est pas indifférent d’asseoir 
l’impôt sur les profits du capital ou sur les sa- 
laires du travail. 

Dans le premier cas, l’impôt ne porte aucune 
atteinte ni au travail, ni à la production de la ri- 
chesse , ni à la population , ni à la puissance dn 
pays. 

Dans le second cas , l’impôt attaque la popula- 
tion des classes laborieuses , compromet le tra- , 
vail, tend à énerver le ressort et le mobile de la 
production , et à ruiner la prospérité et la puis- 
sance des peuples. 

On conviendra qu’il était difficile de se placer 
dans une opposition plus directe avec la doctrine 
actuelle de l’économie politique sur les capitaux 
et les salaires , avec leurs relations , leurs con- 
cours et leurs résultats. 

. • 11 faut reconnaître cependant que ce n’est ni 
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par igaorance (jÎ par méprise que M. Ricardo est 
arrivé à des résultats, aussi étrangers à la science j 
on n’a d’autre reproche à lui faire que d’avoir cn| 
qu’elle n’est pas fondée , et qu’on peut l’ établir 
sur des bases plus solides. Cet écrivain pense que 
la production se partage en salaires du travail et 
en profits du capital; que tout ce qui augnàente 
les salaires diminue les profits., et que tout ce qui 
diminue les profits accroît aux salaires. Celte hy- 
potlicse explique toute sa théorie de l’impôt sur les 
salaires , et montre clairement qu’elle n’est que la 
conséquence de la théorie du partage de la produc^ 
tion entre les salaires du travail et les profits du 
capital. 

Mais comment cet écrivain ne s’est-il pas aperçu ; 
que le capital et le travail ne sont pas les seuls 
agents de la production ; que le sol y’ concourt 
avec eux par une puissance qui lui est propre , 

* ou du moins qu’ils ne font que développer. 

Par une conséquence ultérieure , la répartition 
de la production entre ces trois concurrents 
se fait, dans des proportions déterminées par des 
causes générales et indépendantes les unes des 
autres. 

Il y a même ceci de particulier dans l’ac- 
tion de ces causes diverses , (|u’elles dérivent 
d’un principe différent, opèrent par des moyens 
qui leur sont propres , et donnent <les résultats 
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particuliers qui ne se confondeut pas même 
dans leur influ^ce sur la riciiesse générale des 
peuples. 

Cela est si vrai que le travail agricole est aussi 
différent du travail industriel que le sol diffère du 
capital et de l’industrie. Chacun de ces travaux, 
chacun de ces capitaux a ses lois propres qui ne 
conviennent pas à l’autre ; et c’est faire violence à 
leur nature que de les confondre dans un seul tra- 
vail et dans un seul capital. Ces classifications dé- 
fectueuses, loin de sinaplifier le problème, le com- 
pliquent, le dénaturent et le couvrent d’impéné- 
■ trahies obscurités. Elles fondent un système en 
présence de la science et la font rétrograder dans 
l’enfance quand elle est parvenue sinon à une 
entière maturité, du moins à un honorable avan- 
cement. 

Concluons donc que l’impôt sur les salaires 
ne retombé dans aucun cas sur les profits du ca- 
pital , comme le pense M. Ricardo. Si l’on pou- 
vait le reporter sur d’autres branches de sa pro- 
duction ce serait , comme l’enseigne Adam Smith , 
sur la rente du propriétaire pour la partie assise 
sur l’agriculture et sur le consommateur des 
produits de l’industrie pour la partie qui affecte 
les salaires du manufacturier ; mais ce ne sont là 
que de vaines hypothèses. Dans la réalité l’impôt, 
comme l’a très-bien prouvé M. Buchanan , est sup 


332 


BSSil POMTIQOe. 




porté par l’ouvrier dont il réduit l’aisance, elle con- 
damne peut-être à une misère destructive de la 
classe laborieuse. Ce résultat donne la juste me- 
sure de cet impôt. 


! 

FIN Dü LIVRE TBOISIÈME. 
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LIVRE QUATRIÈME. 


De la Comptabilité du revenu public. 


REFLEXION PRELIMINAIRE. 


Considérée sous le point de vue politique , la Comptahi. 
Comptabilité du revenu public consiste dans la 

\ ^ * DU pubUCa 

publicité des comptes de tous les agents qui ont 
concouru à en faire la perception et l’emploi. 

Quand cette publicité existe elle est la sauve- 
garde de la fortune publique , la garantie de 
l’oi’dre dans les finances , le signe certain de la 
bonté du gouvernement. 

Considérée sous le rapport moral, la publicité 
des comptes de finance donne à l’organisation 
sociale un caractère de probité, d’houneui' et de 
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vertu qui kii mérite le respect , ITiommage et le 
dévouement de tous les peuples. Quel acte au- 
guste et solennel que celui par lequel le souve- 
rain d’un pays feît présenter chaque &née au 
peuple ou plutôt aux pouvoirs chargés spéciale- 
ment de veiller à ses intérêts , le compte général 
des tributs perçus et employés pour les besoins de 
l’état; apj)elle leur surveillance sur l’ensemble et 
les détails de tous les services publics; provoque 
la recherche des abus qui ont pu sty glisser et la 
répression des malversations, s’il en a été com- 
mis. Dans cette mesure , on découvre toutes les 
conditions du pacte social , qui lie le souverain et 
les sujets, qui détermine la nature, l’étendue et 
les limites de l’autorité et de l’obéissance, et lé- 
gitime en quelque sorte la société civile. 

Ce qui n’est pas moins remarquable , c’est que 
■ cette mesure si hoinoraTile pour le souverain ne 
porte aucune atteinte à In souveraineté et la rend 
au contraire plus 'digne de respect et de vénéra- 
tion. Elfe n’impose des devoii-s qu’aux ministres^ 
ne pèse que sur eux et leur est particijlière. £ific 
seuls sont comptables aux autres pouvoirs de la 
société , du revenu public confié au souverain 
pour les besoins de l’état. Le m’onai-que ne prend 
part à la comptabilité du revenu public’ que par 
la proposition qu’il fait aux âiitrïii pouvoirs pn- 
blics de régler les comptes de ses ministres , d’en 
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fiïer les résultats et de déduire les conséquences 
qui en dérivent pour le bien public. Sa propo- 
sition laisse lés comptes dans l’état où ils sont , 
ne'préjuge rien en leur faveur , et n’emporte de 
sa part ni approbation ni assentiment. D’où il 
suit que dans "le système représentatif, le mo- 
narque, quoique présent à tout ce qui se Elit 
dans son gouvernement, quoique prenant part 
à tous ses actes, quoique le seul autear de tout 
ce qui en émane ne se confond pas avec lui, ne 
répond pas de ce qu’il fait," et en reste sé}>aré sans 
que sa dignité ou son autorité en reçoivent la 
moindre atteinte. Dans le gouvernement repré- 
sentatif, non-seulement le monarque n’est point 
indivisible avec son gouvernement, comme l’ont 
pensé en France des hommes d’état , des orateurs '* 
et des publicistes 3 mais c’est au contraire dans • • 

l’art avec lequel ce système les sépare, rend le 
monarque inviolable et les ministres responsables, ' 

qu’éclatent son génie et sa sagesse. C’est par là 
surtout que ce système l’emporte sur tout autre 
mode du gouvernement, et mérite de leur être 
préféré. ' 

La comptabilité des ministres leur impose Conditioii* 
trois conditions distinctes et indépendantes l’une 
de l’autre. 

Elle doit garantir la certitude des compta , 
l’intégrité de la perception du revenu public 
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et la fidélité de l’emploi des fonds,, à leur des- 
tination. 1 

Tels sont les divers rapports sous lesquels je 
me propose de l’envisager. Je m’attacherai sur- 
tout à la comptabilité particulière de la France, 
parce qu’elle m’est plus connue , parce qu’on peut 
facilement la généraliser , parce qu’on en voit 
découler les principes régulateurs de toute comp- 
tabilité du revenu public. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la Certitude^ des comptes de finance. 


Nul doute que les comptes de finances publiés' 
par les ministres ne doivent offrir la garantie de 
leur exactitude , de leur fidélité, de leur véracité : 
ce principe n’a pas besoin »d’être démontré; sa 
démonstration est dans son évidence. A quoi' 
serviraient en effet des comptes qui se réduiraient 
à des probabilités, à des généralités, et même 
à des approximations ? Ce qu’on veut, ce qu’on 
a le droit d’exiger, ce qu’il faut, c’est que les 
comptes soient vrais et positifs; quand on n’a 
pas la certitude qu’ils réunissent ces coûditions, 
ce ne sont pas des comptes, ce sont des aper- 
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çuS) des ét&ts de situations; ç’est tout ce qu’on 
veut. 

Tel est cependant) depuis l’empire > le .carac- 
tère de tous. les comptes de finance, qui | ont été 
publiés en France. Ils n’oflrent; pas même de ga- 
xïintie de leur véracité dans ,1e caractère des mi- 
nistres dont ils portent, la signatiflp Celte signa-; 
lure n’y est apposée qüe pour servir de visa à 
celle du chef de comptabilité dont ils sbnt . l’ou- 
vrage; de sorte que, par leur signature au 1 ms des 
comptes, les ministres n’attestent qu’une seule 
chose : c’est qu’ils ont reçu Ces comptes ;de leurs 
chmmis; mais comme, ces commis ne sont , pas 
comptables, conime,ilsn$sont que des sous-ordres 
du ministre, des préposés, pour la comptabilité^ 

U s’ensuit qU$ les comptes , publiés par les mir 
sistres n’ont aucune authenticité, ni la moindre 
certitude de leur- véracité. . . w-.. ^ 

' Non-seulement ces comptes ne tirent aucune 
certitude de la signature du ministre comptable; . 
mais même ils se décréditent par la nature des 
éléments qui. servent à leur formation. Ce n’est 
pas en effet sur les journaux des recettes , et les 
quittances des parties prenantes; que lès comptes / 

sont rédigés ; mais , sur les écritures , qui en ont 
été ^tenues par, chaque comptable 'dans sa .eorrés» 
poudance avec le trésor J De sorte que N un comp- 
table s’est trompé ou. a tronapéi le trésor, il ne 
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reste aucun moyen de redresser le compte,’ parce 
qull faudrait recourir aux pièces sur lesquelles 
les écritures ont été établies , et qu^i serait trop 
long, trop difficile et peut-être impo^silde d’en 
faire le dépouillement. • ‘-f' 

Aussi à Fa^arilion de ces comptes dépuitt là 
restauration excitèrent une diameur générale 
dans les chambres et hors des chambres. -'La 
plupart' des commissions dés finances^ plosieur» 
orateurs , des écrivains et même des ministrés dés 
finances reconnurent , avouèrent' ou établirent cpi# 
oes comptes ne mérit»ent aucune, foi' et ne de^ 
vaientétre regardés que comme des aperçus do 
compte. Gette opinion 'devint si prédomt»apte>, 
que les lois qui devaient les ré^er < définitivement 
ne le firent que' provisoirement; Dopois iBai y 
on a. été moins dtlfieilê, les- ' lois otit -r^éiile» 
comptes tels qu’ils ont' été ‘présenté^', et lieu 
n?a pas mis la moindre importance ‘à- 'leur certi- 
tude. ' : i . ■:i. !. - t •; 


Ce n’est pas qq’on ait perdu FesfK>ir>i d’yr pain 
venir ; on a au- contraire essayé divçrs'. moyens 
qui semblaient ’devoir- y’ conduire y "ntai») on rat 
resté bien loin du but. . ' - -ij' 

On » oherdiéJa certitude' des comptes des 
minisi res ■ dans ' leur- conformité aveS' les oomptra 
des agents des recettes, et dos dépenses -dootilàœrf 
titude est établie pAr ks . arrêts: - la cour des 
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contes 5‘ mais on 'cét tonribéV'à dét' égàr'd ,'dans 
mie graVé méprise. ’ 

'QùëlS sdnt lèJs’ comptes que la coür des comptes 
règle pàl’ ses 'arrêts ? de' sont 'lès cbiii|ites' deS’ 
agents qüi'onf re^',‘‘ët des agefets'qui ônt payé; ' 
c’est la légalité de l’entrée et delà sortie dés foiids. ' 
Mais'qü’est-ce qui constitue- la légalité de'S re- 
cettes et des paiements? èe n’est pàs la'rôi'kèùlé.' 
Elle n’ordonne’ pas toül^ les' recettes; élle* ii’or- ' 
donne les dépenses qu’èn masse et par minîstèrèl ’ 
L’ordonnancé de 'répartition des fonds ' acCoMés ■ 
pofiiflesdépensespeut, non-seulement Chânged les"'- 
dispositions'' dé- la loi , mais elle pieut dire qué' lès i 
fonds assigiiés là 'une'dépense né seront ’^as' 'em- 
ployés ’eft mémé'quils ser<^ employés à une autre 
dépense. Tous les’ êfforts de l’opîpoSitidn' daiik lai 
cii^mbfe des députés, -ft’ dût ptr fëiré à'dmèttre là 
spécialité des dépenses ordonnées pâV là loi”'' ' ' ‘ ' 
'De là , il resblte que le ministre est comptàblé ' 
soit* des recettes faites sans le concours dé la loi , ’ 
soit du non emploi' des fondi afiictés par la loi. à’’ 
«rie dépense ;.îsoit de leur emploi à tmé autre dé- 
pense que la loi nV pas ordonnée;' èt certes’, üü ’ 
pareil compté ne peut pas résulter dés* éecefteS’et’*^ 
des dépenses effectuées par les comptables dont la ' 
cour des ‘comptes apüre les compte».' Dé ce' qiie 
le comptable dé 'la cour des comptés a bien' ^ 
dtt hîèfi payé en Véttu'd'ôrordobnàncè'du mîüistre,''' 
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U ne s’ensuit pas que le ministre ait eu le^Aoit 
d’ordonner la recette ou le paiement , ni que la 
recette et le paiement soient Intimes. Le compte 
de l’agent comptable n’a donc , ni ne peut avoir,, 
rien de commun avec le compte du ministre or- 
donnateur. 

_ D’un autre côté, le ministre ne se borne pas à 
ordonner des dépenses que la loi n’a pas ordon-. 
nées ; il en règle le prix ; il décide que les dépenses' 
ont été bien &ites et que le prix en est légitime- 
ment acquis ; enfin il en ordonne le paiement. 
Assurément la cour des comptes , en allouant' le ■ 
paiement, ne fait qüe ce quelle doit faire; mais < 
son allocation n’est pas une preuve que la dépense 
était nécessaire , ni qu’elle a été &ite à juste prix , . 
et par conséquent c’est contre toute raison qu’on , 
voudrait conclure du fait du. paiement, au fait <]b . 
la légitimité de l’ordonnance du ministre. Tout 
ce que l’arrêt de la cour dit et doit dire , c’est qu’il 
a été payé une certaine somme pour une certaine 
dépense ; mais cette dépense devait-elle être faite, 
a-t-elle été faite à juste prix : voilà ce que -'la r 
cour des comptes ne décide pas et ne^ peut .pas* 
décider , et ce qui doit 'l’être cependant ; car le 
ministre en est comptable. • ' 

A-t-on suppléé à ce vice de la comptabilité par > 
l’ordonnance récente du ‘i4 septembre’ iSaa sur.' 
la comptabilité et la justification des dépenses 
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publiques? pas davantage. C’est toujours le mi- 
nistre qui ordonne les dépenses, avec ou sans le 
concours de la loi. C’est lui qui en fixe le prix , 
qui déclare qu’elles ont été bien faites , et qui en 
ordonne le paiement : donc la nouvelle ordonnance 
ne remédie à aucun des vices de la comptabilité 
que nous venons de faire remarquer. 

Mais que faudrait- il faire pour arriver à ime 
comptabilité réelle et effective du bon emploi du 
revenu public ? La solution de cette question n’est 
pas aussi difficile qu’on le pense. 

La première condition de toute comptabilité du 
revenu public , est que la loi en ordonne l’emploi, 
et que le ministre ne puisse changer l’emploi or- 
donné par la loi , si ce n’est dans des cas extraordi- 
naires et imprévus ; en d’autres termes, U. faut établir 
la spécialitédes dépenses , autrement onestdansllnir 
possibilité absolue d’avoir une bonne comptabilité 
du revenupublic.Cette spécialitédaitd a niant moins 
éprouver de difficultés, que toutes les dépenses or- 
données par laloiuelesont et ne peuvent l’être que 
sur la proposition du roi, et avec sa sanction. On 
ne couxprend donc pas comment on peut tolérer, ^ 
qu’après que la loi et les chambres ont ordonné 
uije dépense,, le ministre puisse non - seulement 
se. dispenser de la faire; mais meme ait la faculté 
d’employer a une autre dépense les fonds affectés à 
cette dépense. De telles mconvenances doivent dis- 
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paraître de la comptabilité du revenu public sou^ 
Un gouvernement régulier et.constitutionnel. Il ne 
laut pas qu’on puisse supposer que les dépenses 
présentées dans le budjet n’ont d’autre objet que 
de surprendre le vote des fonds , et qpe , pourvu 
qu’on les obtienne , le ministre est le maître d’en 
disposer comme bon lui semble. 

La seconde condition de toute comptabilité pu- 
blique , est qu’elle soit contrôlée dans toutes ses 
parties; c’est-à-dire,' que le ministre qui ordonne 
||r la dépense ait un contrôleur du prix qu’il donnç 
pour la faire , et de l’approbation qu’il lui donne 
quapd elle est faite. 11 est en effet évident que ai 
le ministre qui ordonne la dé|)ense peut eu fixer 
le prix ' et la recevoir comme bien faite , lors 
même qu’elle ne l’aurait pas été , le compte du paie- 
ment qui en a été fait est tout-à»fait illusoire. Il 
. ne s’agit donc, pour établir une comptabilité régn^ 
lière du revenu public, que de trouver un mode 
de contrôle des dépenses publiques. 

En Angleterre , les ministres ne rè^eqt et n’or- 
donnent que les dépenses fixes. 

Celles qui doivent être liquidées sont renvoyées 
aux contrôleurs des comptes qui sont indépen- 
dants des ministres , et subordonnés aux lordi||^e 
la trésorerie. Lesïquidations &iles par ces coBWÔ* 
leurs sont ‘Contresignées par > le ministre, et dans 
la plupart des cas, par trois lords de la trésorerie* 
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Gc prbcédé étâblit un contrôlé pour le ré^le- 
nùent de toutes les déposes liquidas , et garahtit 
la fidélité et l’exactitude de tôutes les liqnidatiank. 

conséquent , toute dépense est contrôlée ét 
réduite à sa véritable valeur 3 ce qui doit êtrel’obj^ 
et le but des travaux de l’administration publique ^ 
dont la comptabilité publie les comptes. 

Ainsi , la spécialité et le contrôle des dépenses 
publiques sont les véritables moyens d’arriver à 
la certitude dû bon emp^i du i^venu public. Tout 
autre moyen est faux, é^sif ou illusoire. On va 
s’en convaincre par l’examen des diverses es|)èces 
décomptés dont se co'mpôfee la ôomptabilité géné- 
rale des finances en France. 


Ces comptes sont de trois espèces, et forment' troiréipè- 

. • 1 J* . cesdecoiDp* 

trois classes distinctes : iitilué 


Dans la première , il faut comprendre les comptes 
des recouvrements des produits créés par la loi; 

Dans la seconde , les comptes des produits créés 
par^ le trésor; , , 


Dans la troisième , les comptes de l’emploi de 
œs divers prdduits. • • 

Ges divers objets donnent lieu à des co/hptabi- 
lités diVetseSÿ et par conséquent il faut les censidérer 
séparémëpt;- mais je dois prévenir le lecteur que 
j’ai moins ! en' vue letir résultat màtérid* que leur 
régulai4té8tlsureftoMàfeé;tit > <• - 
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- Qu’elle garantie ta comptabilité actuelle donne- 
/ t-elle de la fidélité percepteurs, de l’exactitude 

des perceptions, de l’intégrité des recouvreméùts, 
de la légitimité et de la certitude des paiements ? 
•Yoilà ce que je me propose de découvrir dans les 
comptes que je vais examiner,^ .. t 

CHAPITRE II, 

• • 

De ta Comptabilité du feeouvrtment des produits 
créés par la toù , 

s 

Comptabi, Les produits créés par la loi des finances sont 
lité du recou- goj-tes. Ils dérivent, 

▼rcment dei _ _ _ ^ 

produits' Des contrifiutions directes,; 
ci^éa par ta çontribulions dites indirectes j 

Et de sommes diverses. 

Le compte de la perception de ces produits, 
présente une difficulté grave, EiUe vient de ce qu’il 
n’y a que peu ou point de moyen de contrôler le 
comptable. La loi ne précise ni ne fixe aucune de 
cés cofitribudoDS, pas même les contribudons di^ 
reçtes'i.Elle se.contente de les évaluer , et Fônsait 
qqe cette évaluadon laisse à la percepdem une 
eeitaiue ladtude .qu’il est difficile de clroonsciire 
. dans ses véritables limites par la comptabilité. 



KIT. Vf , CBÂK U. DE ti coMptabiutI. 345 

' A la première vue , il seiuble que les comptes de contri- 
la perception des contributions directes , peuvent b"*'»®» '**' 
être facilement portés jusqu’à l’exactitude la plus 
rigoureuse J cependant, lorsqu’on y regarde de 
plus près , on voit qu’il n’en est pas ainsi. 

Sans doute, l’assiette des contributions directes 
laisse peu de choses à désirer. Elle frappe sur des 
contribuables connus pour des objets spéciaux et 
dans des quotités fixes. Le rôle est la règle de la 
perception et de la comptabilité, et il paraît im- 
possible de percevoir plus ou moins , et de ne pas 
compter de tout ce qu’on a perçu. Toutefois il est 
certain que le compte delà perception n’est jamais 
égal au montant du rôle. 

Les non- valeurs , et surtout les retards dans les v 
pai^ents donnent lieu à des reports d|une année 
su^autre , et ces reports , eu se multipliant, obs- 
curcissent les comptes et embarrassent la comp- 
tabilité. Un exemple va rendre cette vérité sen- 
sible. 

U est de fait que chaque année la perception des ‘ 
contributions directes est en arrière de trente 
ou quarante millions; cet arriéré rentre-t-il l’année 
suivante ? c’est ce qu’on ne sait pas , et ' ce qui 
laisse le comptable le maître de porter en recette 
ce que bon lui semble. Il use si libéralement de 
cette feculté , que dans les comptes de i 8 aa , on 
porte une recette de 147,700 fr. sur les-contribu- 
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lions directes de 1820 et anléiieures. Cette somme 
est-elle toute celle qui était due, ou toute 6 elle 
qui a été perçue ? c’est ce qu’il est imposable' de 
vérifîer. Ou ne pourrait y parvenir qu’en £ûsant lè 
compte particulier de la perception de chacune des 
années qui ont concouru à fournir cette somme , 
et en la comparant avec les versements efiectués; 
mais l’on sent toute la difRculté de cette opéra- 
tion y surtout lorsque le comptable qui peut la faire, 
ne la fait pas. 

Ce vice n’est pas le seul dans la comptabilité de 
la perception des contributions directes. 

Ou .vient de voir que la perception des contri- 
butions directes est chaque année en arrière d’une 
somme de 5o à 4o millions, et que le recouvre-^ 
ment total ne s’effectue que plusieurs années 
l’expiration de l’exertâce» Par qui sont dûs craSo 
à 4o millions? Ëst-cepar les contribuables, ou par. 
les percepteurs? Ce &it est inconnu , et cependant! 
il importerait de le connaître pour les intérêts 
de l’état. 

^ les 5o à 4o millions sont dûs par les contri- 
buables , U est bien à craindre que la dette ne sCnt 
illusoire,, parce que son recouvrement ne se 
qoe sur l’exercice courant , et qu’il serait diffiiâle , 
et peut-être impossible, d’effectuer l’arriéré et. le 
courant.' , - " . 

Sa les 5o à 4o imlUons sont dûs par les percep-’ 
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-ieurs, alors la prime qu’on accorde aux reçpveq^s 
généraux pour r 3 ntiçipation dç leur verseipent d^s 
con tribu tiojQS directes au trésor, est nou-seule- 
ment gratuite , mais même elle est la r^prapense 
d’un service ima^naire. 11 est évident que si les 
receveurs généraux reçoivent les contributions di- 
rectes en douze mois , il est hors de toute raison 
de laisser tout ou partie de cette spmqie à leur 
disposition pendant plusieurs années , ou de leur 
payer une prime pour les engager à s’en dessaisir. 
11 y a là évidemment un vice capitaMansla comp- 
tabilité de la perception des contributions directes. 

Des vices non moins graves se font remarquer 
dans la comptabilité du recouvrement des con- 
tributions dites indirectes. 

Comme ce genre de contributions donne 'des 
produits incertains , indéterminés, il n’est pas fa- 
cile de savoir si le percepteur a reçu tout ce qu’il 
devait recevoir , et s’il compte de tout ce qu’il a 
reçu. Les mesures de l’administration peuvent cir- 
conscrire ce double risque ; mais elles ne peuvent 
le feire cesser entièrement , et même l’effet des me- 
sures les plus ingénieuses n’est pas bien entendu. 
, En quoi consistent en effet ces mesures? à for- 
mer la moralité des percepteurs et à la surveiller. 

L’administration forme la moralité de ses pré- 
posés en n’admettant que ceux qui veulent se sou- 
mettre à un noviciat , qui résistent aux épreuves 


Des contri- 
butions indi- 
rectes. 
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« qu’il impose et qui consentent à n’être appelés aux 
places que lorsqu’ils s’en sont montrés dignes par 
leur probité, leur capacité et leur.bonne conduite. 
' L’administration supplée à l’insuffisance de ces 

moyens , par le contrôle et, l’inspection , et sur- 
tout par les lumières et l’expérience des adminis- 
trateurs , parvenus de grade en grade jusqu’au som* 
. met de l’administration. * 

Sans ces précautions , sans le concours de ces 
mesures , la comptabilité de cette partie considé- 
rable du revenu public serait sans aucune garantie ^ 
et eiiiièrement dépendante de la probité et de la 
loyauté de chaque préposé. 

Dm pto- Indépendamment des produits des contribi>- 
4aiu diven. directes et indirectes créés par la loi , il en 
est d’autres qui 'émanent de sources diverses; 
mais ils sont si peu considérables et » irréguliers 
qu^ me paraît inutile de les spécifier et de les 
énumérer. Ils figurent dans les comptes de finance 
sous le litre de produits divers. 

La perception des produits créés par la loi 
passe des- mains des' percepteurs locaux dans les 
caisses des receveurs particuliers et successive- 
■' ment dans celles des receveurs généraux; mais 

il ne faut pas croire que les receveurs généraux 
■ n’eii soient que les dépositaires , et qu’ils n’aient 
d’autre mission que de les-faîre parvenir au trésor. 

' Leur mission est d’une toute autre ' nature. Us 
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s'en chargent en recette dans le compte qu’ils ont 
avec le trésor , et en sont comptables envers lui 
de la meme manière qu’un banquier l’est avec 
ses correspondants. Cette métamorphose du dé- 
positaire des deniers publics en un banquier a 
donné lieu ,à une correspondance immense de 
la trésorerie avec ses banquiers ; et par une con- 
séqp^ce ultérieure , le trésor s’est transformé sous 
le nom de caisse de service en une banque géné- 
rale chargée de toutes les recettes du trésor , de 
tous ses paiements, et de toutes ses opérations de 
bourse et de banque qui en sont la suite néces- 
saire et indispensable. 

• Ce système de trésorerie a élevé à côté des 
produits de la loi des produits créés par le tré- 
sor , et cette création est sans contrédit une des 
mesures les plus extraordinaires qu’on ait encore 
vu dans un gouvernement régulier^ et constitu- 
tionnel. 


l. ■ : < I 

; . CHAPITRE III. 

De la Comptabilité des produits créés par le trésor. 



doute une monstruosité en finance. On ne mânque 
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pas (îepèhdaiTf de thôtifs bu de' jirétéxteis poüi* ' 
la justifîér. 

Oïl prétend qUe Tes receWes bë s’effectuent 'paü' 
aussitôt qué les échéailCes des^paiétuëtlts'aWîvéntj' 
que lës' éecèttés he sont "jias 'tmijbb“rs' égales àttli 
paiements qu’eîlës duiVéAt èffëcbjër , et cpi’it y à' ' 
sotivent des dépensés irtijitéVhes pour Icsqneflfeé 
il h*a 'pas été'iüit desf'ftnids^ d’bîr' Tén' ëUndtet ' 
què le trésor doit' aVbif uW fotids d’àVa'riéé qü^ 
puisse pofleV à Volonté paiA'oüi ^bù le beëbltf' 
l’exige , afin <pié fe*'sê'rvi'cé hé soit jaWàis' en sbïlP-’ 
francc ou' en reWcd',” cé tpil'sèéàit b'eailcbiip’pfb'i^' 
onéreux au contribuable que ce qôé éoûte Ife 
fonds d’avance créé” pat ‘lé ttésbr." ' - ' • 

Cfo ajobte que cé fonds d’avlàhce në' dbit eiéîteé' I 
aucune inquiétude', puisqu’il' à ifo.^ge àSsurlf' 
dans le recouvrement des ptodttitS 'étéés par leS'' 
lois,' et qu’il doit s’étèidd'té pdr'lë t^ôtivremfenC ' 
de ces produits. ‘ ' 

Toutes ces considérations seraient sans doute 


de quelque poids si elles étaient fondées ; si ïa 
comptabilité du trésor prouvait que, cl\aque émis- 
sion de ses valeurs était nécessaire , proportion- 
née dans sa durée avec les retards dans les recou- 
vrements et rémbbûfséé auskitot que ies f ecoùvre- * 
ments sont effectués j mais riep de tout cela 
n’existë dans les comptés dé finôÀ’cés. 

■ Oh y voit au coùtrairë_,qué lés' récéttés' eïtfédéht' 
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toujours les paiements d’environ 200,000,000 fr., 
il est donc difficile de croire que le retard dans les 
recettes ait nécessité la création des valeurs du tré- 
sor. Pourquoi donc crée-t-on ces valeurs, quoique 
le trésor ait dans ses caisses 200,000,000 fr. au- 
delà de ce qu’exigent les paiements qu’il peut 
faire. 

Encore si les émissions du trésor étaient rem- 
boursées à mesure des recouvrements destinés à 
les éteindre ; mais on voit encore dans les comptes 
de finance, qu’après le recouvrement de tous les 
produits , et lorsque toutes les valeurs du trésor 
devraient être remboursées , il en reste en circu-* 
lation pour 80 à. 100,000,000 fr. qui, ajoutées 
aux 200,000,000 fr. 'des produits créés par les 
lois forment dans lé trésor une somme de près 
dé 5 oo,ooo,ooo fr. supérieurs à ses besoins ac- 
tuels. 

Cette masse d’accumulàtions reisté-t-elle oisive 
et stérile ? je ne le crois pas : ce qu’il y a dé cer- 
tain , c’est que leurs produits n’ont jamais figuré 
diins les recettes du trésor. 

' Cès réflexions rapides suffisent pour donner 
un aperçu de la comptabilité des produits créés 
par le trésor. On peut dire sans crainte d’étre 
démenti qu’elle n’existe pas , puisque ses opérations 
en recette et en dépense ne sont sujettes à au- 
cun contrôle puisque les chambres n'oat aucun 
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moyen d*en connaître la fidélité et d’en constater 
l’exactitude. 


CHAPITRE IV. 

De la Comptabilité de l* emploi des produits créés 
par la loi et par le trésor. 

On vient de voir que l’universalité de ces pro- 
duits est versée au trésor, ou du moins que la 
plus grande partie reste dans les caisses des re- 
' ceveurs généraux pour le compte du trésor j ce- 
pendant le trésor ne fait, ni ne surveille l’emploi 
des fonds qui sont à sa disposition 3 il n’emploie 
et ne compte que de l’emploi des fonds affectés 
aux dépenses générales de l’état. Quant aux fonds 
destinés aux dépenses ordinaires et extraordinaires 
des communes, le compte de leur ^emploi ne 
figure pas et ne doit pas figurer dans les comptes 
généraux des finances 3 on voit seulement dans 
ces comptes qu’elle est la portion de ces. fonds que 
le trésor a reçus et dépensés pour cet objet. 

On doit s’étonner sans doute que le système 
de la perception du revenu public le , mette en 
totalité à la disposition du trésor, quoique le 
trésor ne doive en effet disposer que (le la partie 

\ . 

* ) 
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affectée aux dépenses générales de l’état. On se 
denjande pourquoi le trésor a ainsi la main mise 
sür les fonds des communes* et dès départements , 
fonds qu’il ne peut pas s’approprier, niais qu’il 
peut retenir plus ou moins long-temps, selon ses 
besoins et ses convenances. Comment a-l-on pu 
oublier que dans des temps difficiles ‘et malheu- 
reux le trésor dissipa ces fonds en totalité ; que 
les communes et les départements éprouvèrent 
les plus grandes' souffrances; que la plupart de' 
leurs établissements dépérirent; qii’on ji’a qiu 
les rétablir qu’à grands frais , et que leur répa- 
ration li’a' point réparé les jiertes qui étaient ré- 
sultées de leur dégradation. Ou ne remédiera 
efficacement à ce vice de comptabilité et d’admi- 
nistration que par l’établisseniient du i*égime mu- 
nicipal et des administi'ations départementales 
mais comment se flatter d’obtenir ces institutions 
fondamentales de l’ordre social , tant que lé 
trésor craindra qu’on ne le'p*âvede la disponibilité 
’d’un fonds de 5b à 4o millions par an qui contrit 
ttibue si efficacement à’ son aisance et à la fa- 
cilité de ses opérations. 11 ne serait pas bien sur- 
prenant que l’intérêt du trésoi' ne l’emportât siir 
^intérêt du pays. 

Dans l’état actuel de la comptabilité de l’em- 
ploi du revenu public , oïl distingue trois modes 
àpplicaljles’ chacun à l’etnploi' de Iti portion dé 

TOME II. a3 
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* ce revenu destinée soit aux communes , soit aux 
départements, soit à l’état. 

Comptabi- La Comptabilité de l’emploi de la portion du 
litédelapor- 1 i* «v / 1 

tien du re- revcnu pubuc anectee aux dépenses des com- 

venu public ggj circonscrite entre le maire , les con- 

dépenses de* seils municipaux et les préfets. Les pièces de celte 

communes, comptabilité consistent : 

Dans le budjet des dépenses de la commune 
rédigé par le maire , adopté par le conseil mu- 
nicipal et approuvé par le préfet ; 

Dans le mandat du maire conforme au 
budjetj 

Et dans la quittance du porteur du mandat 
du maire. 

La comptabilité, appuyée sur ces pièces", paraît 
régulière ; elle donne cependant lieu à. une diffi- 
culté qui n’est pas sans quelque importance. 

S’il y a des travaux à faire dans une commune, 
le préfet , avant d’autoriser leur confection et de 
les comprendre dans le budjet , en fait faire le 
devis par l’architecte ou par l’ingénieur de l’ar- 
rondissement , et quelquefois par ceux du dépar- 
tement ; l’adjudication s’en fait à la sous-préfecture, 
et les travaux sont reçus par les mêmes architectes 
et ingénieurs : de sorte que, dans le feit , ce sont 
les sous-préfets qui administrent les communes 
et en sont les véritables maires. Le maire nominal 
et les conseils municipaux ne sont là que pour 
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légaliser par leur signature toutes les opérations 
des sous-préfets. Leurs lumières, leur expérience, 
leur zèle ne sont d’aucune utilité pour les com- 
munes, et ne peuvent tout au plus que contrôler 
les devis et surveiller les travaux j tâche qu’ils ne 
doivent pas être bien empressés à remplir. Si 
cependant ils la négligent, les intérêts des com- 
munes sont également compromis par l’insou- 
ciance des architectes et des Ingénieurs de la sous- 
préfecture, et par le défaut de contrôle et de 
surveillance des maires; de sorte que des dépenses 
qui auraient pu être faites économiquement le 
sont à grands frais, et que l’excès de la dépertse 
n’est pas une garantie de la bonté de l’ouvrage. 
Comment ne sent-on pas tous les avantages qu’il 
y aurait à laisser aux communes le soin de pour- 
voir à leurs besoins comme elles le jugeraient à 
propos? comment ignore-t-on encore que si rien 
ne peut suppléer l’œil du maître, rien ne peut 
égaler le désir de la considération , de l’attache- 
ment et du respect de ceux avec lesquels on passe 
sa vie? . • 


Quant aux comptes de la partie du revenu Delacorap- 
public destinée aux dépenses des departements , j' 

les pièces qui doivent l’établir consistent : . la poriion du 


i” Dans le budjet de l’état pour les dépenses bi" "a^ppi". 

variables 5 cable .luxdé- 

2' Dans l’arrêté du conseil général du dépar- tementJleiT 


23 * 
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lement , afiprouvé par le ministre de l’intérieur 
pour les antres dépenses voléeiJ par le conseil 
général; 

5* Dans le mandai du préfet pour le paiement 
des dépenses du budjet, et de celles votées par 
le département ; 

4* Dans la quittance du porteur du mandat du 
préfet. 

Sans doute ces pièces suffisent à la libération 
du receveur général qui paie les dépenses. 

Mais ces pièces tirent toute leur force du man- 
dat du préfet ; qu’est - ce donc qui justifie ce 
hiandat et le valide? qu’est-ce qui prouvé que les 
dépenses dont il â ordonné le paiement, ont été 
fiiites conformément aux devis ? Le préfet n’esfc- 
îl pas le juge de la réception des travaux? U est 
donc à la fois l’ordonnateur, l’appréciateur et 
lé payeur des travaüi ; son mandat ordonne dont 
le paiement d’une dépense qui n’a pas été con- 
trôlée , ce qui constitue un vice capital en comp- 
tabilité. 

Dira-t-on que le conseil général peut critiquer 
le mandat du jiréfèt? Il est permis d’eii dbuter: 
niais eût-il en eflet Cëtle faculté? Quel courage 
ne lui faudrait-il pas pour l’exercer , surtout de*- 
puis que les préfets ont le droit d’assister aux 
séances des conseils généraux? 

La comptabilité dès dépenses départementales 
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fst donc xlluspire ; le préfet en est l’arbitre absolu. - 
Je suis loin de croire les préfets capables d’abuser 
de leur autorité. Je me plais à penser qu’ils se 
renferment dans ses limites; mais en ce cas 
Hiomme vaut mieux que la loi, ce qui est la pire 
des conditions de la sociébé civile. 

On ne parviendra à régulariser la comptabilité 
de la partie du revenu public destinée aux dé- 
penses départementales qu’autant qu’on prendra 
des mesures pour rendre les conseils généraux 
indépendants des préfets et du gouvernement 
pour tout ce qui concerne les affaires do leur 
département. Sans cette indépendance tout con-- 
trôle des opérations et de la comptabilité du 
préfet est impossible , et sa comptabilité n’est 
qu’une vaine formalité. 

Enfin, la comptabilité de la partie du revenu 
public affectée aux dépenses générales de l’état est 
extrêmement simple quand on ne l’envisage que 
dans ses résultats de paiement. 

. Le çalssler général du trésor royal est compta- fon., 

J)le de tous les produits qui sont entrés dans 
çaisscs de la trésorerie , et nous avons vu que ces Tenu public 
produits embrassent l’uiiiversalité du revenu pu- j”pénse»*gé* 
bliç créé par les lois de finance , et niêine des res- néralc» de 

^ , r ' ' l’état. 

sources créées par le trésor, 

Le eai^i^ général doit justifier de l’emploi de 
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toutes les valeurs qu’il a i cçiies , et rend son compte 
à la cour des comptes. 

Quelles sont les pièces de sa comptabilité? ce 
sont : ■' 

- Le budjet des finances qui autorise les dépenses 
qui doivent être acquittées avec le revenu public ; 

L’ordonnance du roi qui répartit des fonds à 
chaque dépense; / 

L’ordonnance du ministre délivrée aux payeurs; 

Et les quittances du payeur de chaque service ; 

Enfin la comjitabilité du trésor se termine par 
les comptes des payeurs qui sont également réglés 
et apurés par la cour des comptes, . > 

Los pièces comptables des payeurs consistent 
dans : ■ 

L’ordonnance du ministre de chaque service; 

Et la quittance des parties prenantes. 

Ces deux pièces suffisent encore pour établir le 
fait du paiement et sa légalité; mais elles sont in- 
suffisantes pour établir sa légitimité. 

L’ordonnance dû ministre lire sa force de l’or- 
donnance du roi qui a assigné des fonds à cett© ' 
dépense. Mais l’autorisation de dépenser n’est pas 
toujours une preuve que la dépense a été bien 
faite et qu’elle l’a été à juste prix. 

Cela n’est vrai , comme je l’ai déjà dit , que pour 
les dépenses fixes , telles que les traitements , les 
salaires , les rentes et les pensions. Sur tous ces 
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points, la responsabilité du ministre doit écarter 
toute la difficulté. 

Mais en est-il de même pour les dépenses que 
le budjet et l’ordonnance de répartition n’ont fait 
et n’ont pu qu’évaluer, et qui ne peuvent être con- 
nues que par le concours de l’adjudication au ra- 
bais, et de leur réception par des autorités com- 
pétentes? non , sans doute. 

Quand le ministre qui ordonne la dépense en 
règle le prix , décide qu’elle a été bien faite , et en 
ordonne le paiement, il n’y a point de certitude 
de la légitimité du paiement , il n’y a point de con- 
trôle et par conséquent point de comptabilité. Ce 
n’est pas le ministre qui abusera du pouvoir dis- 
crétionnaire qui lui est confié , mais le ministre est 
obligé de déléguer son pouvoir, et le. n’a 

pas droit à la même confiance ; il est çercn^ de 
craindre qu’il ne soit pas à l’abri de toute séduc- 
tion. Les exemples n’en sont que trop nombreux ; 
et c’est là sans doute ce qui a déterminé les me- 
sures adoptées en Angleterre , et dont j’ai parlé 

plus haut. ■ ,• / 

♦ • 

J’ai terminé la comptabilité de la ‘trésorerie j 

j’en ai parcouru toutes les parties , et je n’al point 

rencontré dans ma marche la caisse de service la 
/• ‘ ■ 
banque du trésor, cette agence qui crée des valeurs 

du trésor, qui les éteint, qui fait annuellement 
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une circulation de plus de doux milliards en recette 
et en dépense. 

Quelle est donc sa cornptîibilité ? ,à qui présente- 
t-elle ses comptes? qgi les reçoit? q,ui Içs apure? 

C’est le ministre des finances qui compte avec 
le directeur de La caisse de service , comme chaque 
banquier compte avec son caissier. 

On conçoit bien le compte d’un banquier avec 
son caissier ; mais celui d’un ministre des finances 

f r 

' avec son agent et son préposé, compte étranger à 
' tonte publicité , c’est une véritable monstruosité j 
c’est une Irrégularité sans exemple dans les finance» 
d’aucun peuple. 

Un ministre des finances doit aux chambres le 

T 

compte de toutes ses opérations directes ou indi- 
rectes, médiates ou immédiates sur les finances de 
l’état. Toutes doivent leur être soqmlses, parce 
que toutes doivent être jugées et appréciéç.s sous 
le rapport de leur régularité, <le leur utilité et de 
leur économie. Laisser à un ministre des finances 
la faculté d’opérer comme bon lui semble, et de 
ne rencire aucun compte ; c’est constituer le dé- 
sordrw dans les finances ; c’est méconnaître tous 
les devoirs d’un mandataire ; c’est fouler aux pied» 
tous les principes de la comptabilltéj c’est compro- 
mettre là fortune publique. ' 

‘ '‘Il me paraît impossible 'que le moment n’arrive 
pas oh lé ministre des finances sera obligé de com- 
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prendre dans les comptes de la trésorie celui de la 
caisse de service , et de prouver que toutes ses 
opé4|tions ont été légitimes dans leur principe, 
dans leur cours- et dans leur fin; qu’dles ont été 
combinées dans le seul Intérêt de l’état et conduites 
pour son seul prolit. Ce compte est le plus néces-- 
saire de tous ceux qui sont présentés aux chambres, 
parée qu’il n’y en a point qui embrasse des opé- 
rations plus mystérieuses, plus difficiles à suivre, à 
régulariser, à subordonner à des règles fixes et po- 
sitives. 11 n’y e» a point où l’intérêt privé ait plus 
dr’açcès , puisse se couvrir pins, facllemept dij 
Hiasque de rintérêt public et sp SQPStraire à tpute 
surveillance. 

Ainsi l’on voit que la France çst encore loin 
4’êt|'ç arrivée à un bon système dp con^plabilité , 
soit de ses recettes, soit de ses dépenses , et qu’au- 
cun peuple ne peut y parvenir sons la spécialité des 
dépenses et le contrôle d’une trésorie indépen- 
dante des ministres ordonnateurs et couipl^les. 
Ces deux conditions me paraissent le principe fon^ 
damental de toute comptabilité du revenu public^ 
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CHAPITRE VIII ET DERNIER. 


/ 

CONCLUSION. 

Le tableau que je viens d’ébaucher rassemble, 
sous un seul point de vue , les divers systèmes du 
revenu public des peuples les plus célèbres , leur 
influence réciproque sur l’élévatiOn ou la déca- 
dence des empires, la faiblesse et la grandeur des 
nations, l’aisance et la misère des individus, la 
richesse et l’appauvrissement des peuples , les pro- 
grès de la ci\ ilisation et la dégradation de l’espèce 
humaine. 11 présente les plus grands intérêts poli- 
tiqmes, les considérations sociales les plus impor? 
tantes , les causes premières et finales de l’ordre 

Quel beau sujet d’étude et de méditation ! Com- 
ment a-t-il échappé si long-temps à l’attention des 
philosophes politiques, à la pénétration des histo- 
riens, à l’expérience des hommes d’état! 

Pourquoi, dès les premiers pas des sociétés 
politiques, n’en a-t-on pas aperçu toute Tim- 
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portance, ou ne lui a- l-on accordé aucune consi- 
dération ? 

Pourquoi n’a-t-il pas suivi la marche et les pro- 
grès de toutes les connaissances humaines? Pour- 
quoi est-il resté , pendant tant de sièclesde lumières, 
dans un oubli profond et même dans une telle 
déconsidération , que, dans le dix-septième siècle, 
un des hommes les plus éclairés de son temps , le 
président de Thou , n’y apercevait que \art d’un 
simple commis. 

Serait-ce s’abuser que d’en chercher la cause 
dans les circonstances qui dominent et asservissent 
le revenu publie, et dont il est pour ainsi dire 
inséparable, dans des intérêts mal entendus, dans 
l’aveuglement et la pusillanimité des gouverne- 
ments ? ^ 

Pendant l’enfance des sociétés politiques, le re- 
venu public joue un rôle si peu intéressant qu’on 
ne l’aperçoit que comme un tribut léger pour le 
contribuable, et utile à l’état sous le seul rapport 
des salaires qu’il doit acquitter ; et alors il n’oflre 
véritablement que l’art d’un simple commis. 

Dans les siècles plus avfincés , assis presque tout 
entier sur des ressources particulières , et en quel- 
que sorte étrangères à l’indlridu , ou qui l’inté- 
ressent faiblement, il semble ne point appartenir 
à l’intérêt général , et ne forme qu une espèce de 
domaine public à la disposition du souverain, 
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et SOUS ce second rapport encore U n’exige que 
les soins, riiablleté et l’intégrité d’un boa intoa- 
daul. I 

Lorsque par un concours de causes, d’événe- 
ments et de circonstances indépendants des com- 
binaisons humaines , il a été pris dans les siècles 
modernes sur le revenir général , s’il n’a pas excité 
une attention spéciale et participé aux progrès des 
Connaissances sociales, il ne faut en accuser qiré 
les obstacles que lui ont opposé les gouverne- 
ments encore trop peu éclairés sur leurs véri- 
tables intérêts. ‘ 

Longtemps ijs se persuadèrent qu’il leur con- 
venait de couvrir d’un voile obscur ou mensonger 
les éléments, les documents, les|yaatérlaux qui 
devaient servir de fondement à la science, pré- 
venir scs écarts et accélérer ses bienfaits. Tantôt 
ils dissimulèrent l’étendue des besoins, tantôt ils 
exagérèrent la grandeur des ressources, toujours 
ils dérobèrent 5» tons les regards le produit et l’em- 
ploi des tributs publics. Enveloppés dans une ré- 
serve mystérieuse, ils ue crurent* à l’épuisenient 
des contribuables que par leur résistance, et trop 
souvent ils se flattèrent de la vaincre parla force. 
Lne ^triste expérience leur apprit que la fopce est 
inipui§Ç3nte <*?ptre 1^? aiisère, et coianje l’a dit 
él,9quemn>çi;it ua écrivain apglals,. nu^ 
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tomme au f^veil d’un songe, fut tout étonné de 
se trouver libre (l). 

Les peuples rendus à la liberté ont pris des 
mesures plus ou moins sages poui* régulariser le 
revenu public, le proporllonnér aüx besoins gé- 
néraux, sans offenser les besoins privés, èt* en 
assurer la dépense et l’emploi ^ conformément à 
sa destination. • 

Ainsi , le revenu public a produit la liberté 
politique qui, à sou tout, a dontië l’impulsion à 
la science du revenu public. Cette réciprocité d’in- 
fluence du revenu public sur la liberté , et de la 
liberté sur le revenu public, doit lâ roeoftimànder 
également aux peuplés et aux gouvernements. 

11 eût été sans doiife ciirièux et utile d’observer 
les progrès de la seience chez les divers pèüples , 
à mesuré qu’ils sont parvenus à la liberté, mais 
ce travail eût été trop pénible et petit-êlré impos- 
sible. La plupart de ces peuples n’en ont pas ras- 
semblé les matériaux , ou du moins les ouvrages 
qui les ont recueillis, écrits dans une langue étran- 
gère , ne me sont pas connus ; j’ai donc été forcé 
de renoncer à ce plan, de nie circonscrire dans 
un cercle plus étroit, et de me borner aux pro- 


(i) Essai sur l’Histoire de la société civile, par 
l'crgussoii. 
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grès que l’Angleterre, parvenue à la liberté, fl 
fait faire à la science du revenu public. 

Mais pour donner à ce tableau plus de mou- 
vement , de force et d’intérêt , je l’ai mis en oppo- 
sition avec celui des progrès que le revenu public 
a ûûts en France pendant la luêtne époque; et, 
si je ne m’abuse point , ce rapprochement répand 
sur la science ime lumière vive qui en éclaire 
toutes les parties, et fait voir distinctement tout 
ce qu’on a fait de bien et de mal , et ce qui reste 
à faire. 

L’Angleterre, convaincue que la richesse exerce 
sur les rapports politiques et sociaux une iiiQuence 
non moins puissante que sur les rapports privés 
et domestiques , a reconnu qu’elle dérive de deux 
sources principales , le travail et l’économie , et a 
soigneusement évité dans toutes ses opérations 
financières de porter atteinte à ces deux sources 
précieuses. 

Son revenu public a été exclusivement assis sur 
le revenu général ; et ses contributions ont été si 
bien choisies et si haliilement calculées, qu’elles 
n’ont jamais affecté ni la portion de ce revenu 
nécessaire à la subsistance des individus , ni celle 
indispensable à la reproduction. 

De cette attention dans le choix et la mesure 
du revenu public, il est résulté que le travail a 
conservé tous ses moyens , toute sa force , et n’â 

* 
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pas cessé d’accroître la masse des richesses so- 
ciales. 

Lorsque le revenu public ainsi limité, n’a 'pas 
pu suffire aux besoins publics , l’Angleterre a eu 
recours aux capitaux ou aux économies privées ÿ 
mais c’est ici qu’on aperçoit le génie de l’art finan- 
cier, et qu’on est forcé de rendre hommage à ses 
admirables combinaison^. 

Le gouvernement anglais , à l’exemple des par- 
ticuliers qui empruntent des capitaux , en a donné 
au préteur un titre qui , dans toutes les transactions 
privées, a produit le même effet que le capital 
emprunté , et en a toujours été regardé comme 
l’équivalent. De même que l’obligation ou le billet 
souscrit par l’emprunteur particuüer, représente 
au prêteur le capital sorti de ses mains et lui en 
assure le retour, de même la rente constituée par 
l’état a remplacé, dans les mains du rentier, le 
capital qui en était sorti , et lui en a représenté la 
valeur. 

Cette fiction n’a jamais été illusoire , parce que 
la rente fut toujours garantie par une portion 
spéciale du revenu général suffisante pour en payer 
l’intérêt et en amortir le capital ; et cette poi tion, 
prise sur la consommation individuelle , n’a pas 
été entièrement perdue pour les consommateurs, 
elle a été recouvrée par plus de travail ou par 
-une plus grande économie. 
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Par cette double mesure de u’ïHi|Tibser le revenu 
public que sur le revenu général , et de se pro- 
curer toutes les sommes nécessaires au-delà du 
revenu public par des emprunts volontaires, ga- 
rantis par une afièctalion suffisante pour en payer 
l’intérêt et en amortir le capital , Ife travail et les 
écodomiès ou les capitaux n’ont jamais élé enta^ 
més; l’individu s’est enrichi de tout ce qü’il avait 
prêté à l’état, et Fêtât a élé plus riche de tout ce 
que le travail ét l’éCodomiê ajoutaient à la massé 
f des richesses. • * 

Cette continuité d’emprtints pendant le dix- 
huitième siècle , a servi la puîssance publique dans 
tous ses rapports extérieurs, sans oÉfenserlà pros-' 
périté intérieure , phéh'omènè inconcevable au 
premier aspect , et en effet simple et facile à ^ex- 
pliquer. 

Telle est la véritable cause des succès poli- 
tiques de l’Angletet're et de sa j)ro6périlé progres- 
sive pendant le dix-huitième siècle j tels sont les 
moyens par lesquels elle est parvenue au rang des 
puissances prépondérantes , die que son territolré 
èt sa population semblaient condamner à un rang 
secondaire ; tels sont des ressorts dont elle s’est 
servie pour imposer au monde entier le poids de 
sa domination ou de son influence. 

Ija France, sans principe , sans règle , sans plan , 
sans système dans la direction et l’emploi de ses 
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richesses , livrée à dçs expédients de finances, et à 
toutes les absurdités fiscales, ne pouvait pas con- 
server la prépondérance que lui assuraient un sol 
vaste et fertile , une population nombreuse active 
et industrieuse, un commerce riche et florissant; 
elle voyait décheoir sa puissance lors même que 
ses forces n’avalent rien perdu de leur vigueur et 
de leur énergie/ 

Si le travail y reçut , pendant le dix- huitième 
siècle , quelques encouragemetits d’un petit nom- ' 
bre de ministres patriotes, éclairés et vertueux*, 
ses produits, ses économies, furent constamment 
absorbées dans le désordre de son revenu public; 
et, ce qu’il y eut peul-être de plus fâcheux, c’eSt 
que les équivalents que son 'gouvernement- en 
donnait à ceux auxquels il les enlevait ou forcé- 
ment ou volontairement', n’étaient pas toujours 
de nature à* les remplacer dans les transactions 
privées; c’est que, lors même qu’ils pouvaient 
entrer dans la circulatinn , ils "étalent tellement • 
dépréciés par les banqueroutes -périodiques de 
l’état , qu’ils n’y tenaient lieu que d’une très-petite 
partie des capitaux dont ils étaient le gage. L’ima- 
gination est épouvantée lorsqu’elle calcule que les - 
banqueroutes de la France, pendant le dix-hui- 
tième siècle, ont détruit en pure perte et ravi à -la 
circulation plus de 4 milliards de capitaux. • 
Doit-on s’étonner, après cela, des revers qu’é- 
TOMË U. # 34 
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prouva rancienne monarchie, de la décadence de 

sa puissance et de la déconsidération dans laquelle 

elle était tombée au-dedans et au-dehors? 

» • 

Grâces à la révolution, ces calamités sont loin 
de nous. Les sacrifices et le dévouement des Fran-i 
çais, le courage de nos armées, la bravoure et 
l’habileté de nos généraux, l’iiommè extraordi- 
naire qui présida à nos destinées , ont effacé jus- 
qu’au souvenir de l’état d’abaissement et de lan- 
gueur dans' lequel elle nous avait jetés. La France 
a reconquis sa considération , sa grandeur et sa 
prééminence. 

• Tant de succès et de gloire ne sont pas dus en- 
core , il faut en convenir, à la sagesse et à la puis- 
sance du revenu public; son système, loin de 
s’améliorer dans les désordres révolutionnaires, en 
a ressenti les atteintes funestes , et en av^t , pour 
ainsi dire, contracté les liabitudes et les vices. 

Heureusement le gouvernement consulaire , ar- 
raché aux désordres. auxquels il était en proie , lui 
imprima une direction plus régulière et plus utile, 
et l’améliora beaucoup. 

L’ordre rétabli dans la perception, la dépense 
régularisée dans toutes ses ‘parties, la . circulation 
des valeurs mieux calculée , les mesures prises pour 
parvenir à une répartition plus égale de la contribu- 
tion foncière. , le remplacement de la contribution 
personnelle par des octrois , l’essai 'des contribu-- 


Digilizeckiy GoogI( 


♦ 

uv. IV, CHiP. IV. COHCUI8IOB. '3/1 • ' 

lions sur les consommiitions , offrent dès améliora- 
tions ‘certaines , en font espérer de plus grandes, 
présagent un avenir moins sinistre , et donnent tout 
lieu de croire qu’un bon système de revenu public 
affermira la puissance que nous devons au courage 
et à la gloire militaire , rétablira notre prospérité , 
et nous fera oublier tous les malheurs de la révo- 
lution. 

Dans, la situation où la France et l’Angleterre se 
trouvent relativement au revenu public , il se , 
présente une réflexion qui doit frapper tous les 
esprits. ' ' 

Plus le système de revenu public de l’Angleterre 
est sage , plus elle a fait de progrès dans l’art de 
mettre à profit pour la puissance politique les ri- ^ , 
chesses sociales , plus elle a approché des bornes de 
l’habileté financière , moins elle doit en espérer de 
nouvelles ressources , moins elle doit se flatter d’y % 

puiser de nouveaux moyens de forcé et de gran- • 

deur. Conserver est tout ce qu’elle peut se pro- 
mettre; trop heureuse si, parvenue au’ faîte, elle’ 
ne toudie pas à la décadence, et si sa maturité 
n’annonce j)as sa décrépitude. “ ' ' 

La France offre une perspective 'plus heureuse. 

Si elle s’arrête au point où elle est arrivée, elle 
n’a rien à craindre pour sa'püissance et pour sa 
gloire ; les mêmes moyens qui les lui ont acquises 
lui suffisent pour les conserver; et après avoir 

' ■ ’ • a-i * 
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vaincu la coalition de l’Europe entière , il lui sera 
bien facile de déjouer les vains efforts de l’impla- 
cable ennemi qui lui reste à combattre. La foi des 
traités lui est garantie par le même pouvoir qui 
en dicta les lois et les conditions. 

Si elle met à profit les lumières et les connais- 
sances acquises dans cette partie des combinaisons 
sociales, à quelle prospérité n’a-t-elle pas droit de 
prétendre? Qui peut calculer jusqu’où peut la con- 
‘ duire un bon système de revenu pubUc, lorsqu’on 
considère à quel degré de puissance et de pros- 
périté il a élevé l’Angleterre dans l’espace d’un 
siècle ? ’ f 

Ce n’est pas que je pense avec quelques écri- 
vains enthousiastes ou salariés, que les dévelop- 
pements que son système de revenu public lui a 
permis de donner à son système politique, ne sont 
point exagérés, et quH lui est possible de les con- 
tinuer sans épuiser ses richesses et sans nuire à sa 
prospérité. ^ 

. Quelque puissance que j’accorde à son système 
de r.evenu public , elle doit succomber sous, l’énor- 
mité des vices de son ' système -politique ; et scs 
richesses, malgré l’habileté de leur direction et de. 
leur emploi, doivent être compromises par son 
ambition. Déjà de funestes symptômes doivent lui 

faire Craindre d’en avoir abusé. 

* • » * 

Si elle ne s’aveugle "pas sur sa situation , elle doit 

voir que de graves dangers menacent sa sécurité 


Digiiized by Google 



f 


. f 

llV. IV, CHAP. IV. conclusion. 378 

et la prospérité au-dcdans , sa puissance et sa con- 
sidération ausdehors. 

Au-dedans les huit neuvièmes de sa population 
dépendent d’un travail précaire, leur subsistance 
est mal assurée , et leur déplorable condition est 
une Occasion continuelle de’ désordres civils et de 
commotions politiques. Jusqu’ici la éonstilution 
sociale a résisté aux vices de la société civile , mais 
la lutte continue, et l’on ne peut prévoir queDe 
en sera l’issue. Ce qull y a de certain , c’est que 
l’expérience des siècles^doit en faire redouter les 
résultats. Dans tous les temps et dans tous les pays, 
la trop grande concentration des richesses fut une 
cause de dissolution de la société civile ; elle entraîne 
la ruine des peuples les plus célèbres de l’antiquité. 
Je sais que les constitutions économiques et 
politiques des peuples modernes, ne peuvent pas 
être mises en parallèle avec celles des peuples an- 
ciens; mais on aurait tort de croire qu’elles sont à 
l’abri des catastrophes que produisit alors la con- 
centration des richesses. Aucun pouvoir ne peut 
garantir un état politique , et social dans Icqüel 
un neuvième de la population absorbe toutes les 
Hchesses , tous les bénéfices du travail, tous les 
avantages, toutes les prérogatives, toutes les dis- 
^ tinctions, tous les honneurs de la société civile, 
et réduit les huit neuvièmes à des salaires plus ou 
moins élevés ou modiques, et les condamne à 
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mener une vie pliis ou moins humiliée , avitic fet 
dégradée. 11 y a là une telle offense à la nature 
ïie la société civile qu’il est imposable d’échapper 
à sa punition. 

Sans doute l’dlygàrchie se légitime en Angle- 
terre par les titres les plus sacrés. Ses droits, ses 
prérogativeè , ses honneurs se perdent dans la 
nuit des tèraps. L’accutaulaüoa de ses richesses 
découle des sources les, plus pures; on ne peut 
l’accuser* ni d’usurpation , ni d’empiétetoent , ni 
de violation des droits du peuple. Elle est , pout * • 

ainsi dire, l’oeuvre du temps ÿcelegislatèùrs'upTême 
des choses humaines ; mais au-dessus des créatiôni 
du. temps s’élèvent les créatioras de'la natürc', et' 
lorsque ces deux légitimités "se ftwit obstacle^ â 
faut nécessairMient s’occuper de leur<récOMciliav 
tion. Ce proldème , je l’avoue , est difficile à résôa- • 
dre; mais tant qu’il ne sera pas résolu , de sombréS 
et sinistres'nUages couvrent l’avenir de l’Angletérrfe; . 

Au-dehors sa situation n’est ni moins dïffieüe , 
ni moin^ hasardée, ni moins pétillteüse. A Ija vérité 
«lîe n’a" rien à redôùter d’aucunè puissance, 

«lerce même sur elles une influence rassurante ^ ^ 

mais elle ne doit pas se le i^ssimnlcr, sa pnissaheé 
est sôirtie de ses limites nàtut^ellès"; elle s’ést 
agrandie aux dépens des autres peuples, et 
Voûte sa force de son oppression. Elle dominé leà 
peuples maritimes par ses flottes, lës cèrne siir tbtii 
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les points du globe par les fortes positions qu’elle 
. y a envahies , et. ne leur laisse que l’exploitàtioi} 
des branches les moins productives du commerce, 
f n ce moment elle tient le sceptre des mers et 
s’en sert habilement pour arrêter le développer 
ment des peuples navigateurs, et se donner une > 
stature gigantesque. • ' ' 

Cependant, si l’on pénètre jusqu’aux fondements, 
de ce colosse imposant , on voit qu’il ne repose que 
sur l’arme *, ne subsiste que par artifice ,. et ne s’est 
conservé jusqu’ici que parce qu’on ne l’a pas enr 
core attaqué dans sa partie vulnérable. 

- Ce n’est s pas la volonté de le renverser qui ^ 
manqué aux peuples maritimes; les neutralités 
armées et le système continèntal déjiosent hauter 
ment de leurs dispositions; mais on s’est persuadé 
qu’on ne pouvait réussir que par la force des 
armes, et l’on s’est arreté devant la difficidlé et ‘ ' 
l’incertitude du succès. C’était une erreur. Si la 
force est impuissante pour briser le scej>tre des mers 
dans les mains de l’Angleterre, il existe d’autres 
moyens plus sûrs et. plus efficaces. On ne doit pas’ 

. oublier que le système continental de Bonaparte 
n’échoua , que parce que ce législateur en fit une 
nécessité à. des peuples plus jaloux de leur indé- 
pendance que de leur fortune; plus impatients du 
joug d’un conquérant ; que des tributs du mono- . ‘ 

pôle; et plus irrités des ordres d’un maître impé-. 

» • • 

T . . . . • 
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rienx , qu’offensés de l’iiiégalilc de leurs rapports 
commerciaux. 

Mais qu’arriverail-il à présent, si le système 
continental était remis en vigueur par le commun 
accord de toutes les puissances maritimes. Un 
acte général de navigation concerté entre toutes 
les puissances maritimes des deux mondes, ne 
'frapperait-il pas à l’instant de paralysie les mille et 
mille bras que l’Angleterre étend sur toutesles mers 
et sur les continents qui subissent son monopole ? 
n’est-ce pas avec son acte de navigation qu’elle 
anéantit, au dix-septièrue siècle, la puissance de la 
Hollande? pourquoi la même mesure ne produi- 
rait-elle pas contre elle les niéiues effets? le jour 
où les peuples maritimes mettront à profit les 
leçons qu’elle leur a donnés, et l’on ne comprend 
pas pourquoi il n’en n’ont pas encore profité, c’en 
est fait de la puissance maritime de l’Angleterre 5 
les mers sont affranchies de son joug , et sa puis- 
sance politique rentre dans la ligne qu’elle n’a 
franchie, que parce qu’elle a devancé tous les^ 
peuples dans la science du gouvernement et du 
revenu public. • 

Je suis loin cependant de lui souhaiter tout le. • 
mal auquel je la crois exposée ; je fais au contraire 
des voeux sincères pour qu’elle puisse prévenir , 
par de sages concessions , de déplorables catastro- i 
'phes qui arrêteraient encore les progrès de la (4vi- 
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lisation générale ; but sacré auquel les amis del’hvi- ' 
manité doivent tendre de tous leurs efforts et de 
toutes leurs facultés. 

L’Angleterre était-elle animée de cet esprit de 
conciliation , lorsqu’elle s’est déterminée à faire 
quelques modifications à son système restrictif? Je 
l’ignore; mais dans quelques in tentions que ses mo- 
difications aient été faites, elles sont insuffisantes 

• et ne mènent *pas au but auquel il faut atteindre. 
Elle doit maintenant embrasser un plan plus vaste, 
mieux approprié à la disposition actüelle des peu- 

“ pies, et plus favorable à leur tendance vers la ci- 
vilisation. ' ■ ’i ' 

S’il est une vérité évidente et féconde en grands 

. résultats, c’est que dans les deux mondes on aspire 
à la possession des richesses ; qu’on s’adonne au 
commerce niaritim'e comme le plus puissant moyen 
de les conquérir, et qn’on'sait parfeitement que 
les richesses sont à-la-fois la sauvegarde des liber- 
tés publiques , partout où elles existent; le mobile • 
de leur établissement là 'où elles n’existent pas , et 
la'garantie de l’ipdépendance des ùalions. Ces ré- 
sultats sont inévitables , dérivent 'nécessairement 
Içs uns des antres et ne peuvent être arrêtés dans 
leur cohésion. On ne trouvera pas dans l’histoire 
un peuple riche qui n’ait' pas été redevable de ses 

• richesses au commerce , ni un peuple riche qui ne 
fut libre eu-dedans et indépendant au-dehors. Qu’a 
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donc Ëtit l’Angleterre en arrêtant, par la domina^* 
tion de3 mers et le monopole du commerce mari- 
time , les progrès du commerce général, la pro- 
gression des richesses et l’établissement des libertés 
pnblicpies ? En a-t-elle été plus riche , plus libre 
et plus puissante ? Sans doute , elle l’a été relati- 
vement aux peuples qu’elle a opprimés et mono- 
ptdisés ; mais à quel prix a-t-elle obtenu cette 
supéiiorité de richesses, de liberté et de puissance? 
IN’est-ce pas on élevant une population laborieuse 
|w>ur le travail des autres peuples , que lui assurait 
l’oppression du commerce général ? Tant que cette 
oppression durera , cette population additionnelle 
lui garantit d’immenses profits sur la richesse étran- 
gère; mais le jour où les peuples, pour lesquels 
* elle travaille , réserveront leur travail à leur po- 
pulation , sa ])Opulation additionnelle ne devien- 
dra-l-cUe pas une charge intolérable? Si elle est à 
présent dangereuse et redoutable à l’état, ne se- 
ra-t-elle pas alors un instrument de guerre civile, 
nue cause de destruction et de rume du corps 
politique ? Ce résultat n’est pas une simple hypo- 
thèse; les événements qui se pressent , le rendent 
chaque jour plus vraisemblable et plus imminent. 

On ne peut pas douter , en elTet , que les peuples 
ne parviennent .successivement à s’émanciper, et 
ne sortent enfin de la tutelle sous laquelle l’An- 
gleterre les a si long-temps retenus. L’industrie 
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naüonalé fait partout des efforts pour repousser 
l’industrie étrangère; les progrès des arts accélèrent 
ses succès, et les soins des gouvernements doivent 
enfin la faire triompher d’une concurrence funeste 
et ruineuse. Dans cette direction nouvelle , on 
peut apercevoir le moment où les peuples , isolés 
lés uns des antres , s’interdiront tout commercé 
réciproque et consentiront à s’ajypauvrir pour né 
pas enrichir leurs rivaux. On n’échappera à cette ex- 
communication générale qtfe pardes traités de-oonir 
merce qui , bsJïmçant tous 1«» intérêts particuliers,' 
rouvriront lés sources du commerce général; noaié 
dans l’un comme dans l’autre cas , la' population 
additionnelle de l’Angleterre reste tout entière 
à sa cbatge , et la pensée s’effraie du spectacle 
des huit neuvièmes d’une population de prolé^ 
taires , disputant à l’autre neuvième Ses trésors 
ses prérogatives et sa puissance. Si c’est là le terme' 
6ù la domination de^ mers et le ùiono^le du 
COBMnerce maritime ont'ocHiduit, où doivent con-’ 
duire l’Angleterre V ^le ne doit pas s’applaudir 
de ses succès. 

Preàt-il pas été plus sage et plus utile pour elle 
de marcher 'à la tête des peuples maritimes ; de 
favoriser parfont les progrès dé 4a civilisation ; de 
ne devoir l’extension ^de son commerce j de soni 
industrie et de ses tiehesses qu’à l’aCovoisseiinent 
dti commerce, dè l’industrie et des richesses des 
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peuples , et de ne multiplier sa population labo- 
rieuse que.dans la proportion de la demande fibre 
du travail , soit au-dedans , soit au-djehors. Alors 
tout se fut pondéré dans l’état, toutes les classes 
de la population eussent été proportionnées aux 
besoins qu’elles étaient destinées à satisfiûre j ' et 
toutes liées les' unes aux autres, par l’intérêt de 
leur mutuelle conservation et de leur prospérité 
commune , auraient fondé une puissance stable «t 
inébranlable. 

' Ce que l’Angleterre n’a pas fait , peut-elle le 
faire eùcore ? c’est une question que je n’essaierai • 
pas de résoudre, mais ce qui me parait évident, 
c’est qu’^ê doit le tenter , parce que là seulement 
est son salut. 11 me paraît certain que si la civilisa- 
tion pouvait faire maintenant un pas. rétrograde, 
si' les peuples ciyilisés retombaient pendant un 
siècle, seulement sous le système de compression 
politique, religieuse et cofj^merciale,' sous lequel 
ils ont si Ipng-temps gémi et dont ils commencent 
à secouer' le joug , si même ils s’engageaient plus 
avant dans le système de restriction et d’isolement 
vers lequel les pousse la rivalité du commerce, 
ils s’appauvriraient- et n’offriraient plus à l’Angle- 
terre que des ressources insuffisantes pour l’en- 
tretien de ses innombrables prolétaires. 

‘ Au point où le commerce a porté la population 
et la civilisation , les richesses et les. lumière», -, le 
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pouvoir elles libertés, l’intérêt général commande 
à tous les peuples à quelque degré qu’ils soient 
placés sur l’échelle sociale , et surtout à ceux qui • 
sont les plus avancés , de ne rien négliger pour lui 
donner toute l’extension dont il est capable. Loin 
devoir des rivaux dans leurs concurrents loin 
de redouter que leur nombre ne s’accroisse , tous 
les peuples commerçants doivent faire des vœux 
pour que cet accroissement soit indétini, parce 
que tous ne sont que des coopérateurs de la ri- 
chesse générale , et qu’ils l’augmentent dans une 
proportion infiniment supérieure à la part qu’ils 
y prennent. C’est 'à l’Angleterre surtout qu’il 
appartient de donner l’exemple , parce qu’elle a 
égaré tous les peuples dans la poursuite des ri- 
chesses commerciales, parce qu’elle leur sert en- 
core de modèle, parce que son'autorité sera encore 
long-temps la raison commune. Son intérêt lui 
commande de laisser libres les routes du commerce 
à tous les peuples qui veulent s’y engager ; c’est là 
le seul moyeu de favoriser l’accroissement des 
richesses particulières, qui paieront un tribut plus 
considérable à ses capitaux, à son commerce et à 
sa navigation. 

Alors la science du revenu public, ramenée à sa 

destination primitive, au prélèvement des besoins 

publics sur le revenu individuel , ne servira qu’à 
* * * 

développer la puissance relative des états, léur 
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prospérité commune et la . civilisation générale. 
Alors on reconnaîtra qu’elle est aussi utile aul 
■peuples et aux gouvernements qu’elle leur a été 
fâcheuse et peut-être funeste. 
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